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L ’an  m il neuf cent c inquante , le v ingt-neuf M ars, à  dix-neuf heures, le Con­
seil M unicipal, dûm en t convoqué, s’est réuni en session ex trao rd ina ire , à  l’H ôtel 
de Ville.

P résidence de M .  R ené G a i f i e , M aire.

Secrétaire : M .  M arcel V é r o o n e .

E ta ie n t  p r é s e n ts  : M me B o c q u e t , MM. B r o u x , C o o l e n , C o q u a r t ,  D e c a m p s , 

D e f a u x , Mme D e f l i n e , MM. D u b o i s , D u t e r n e , G a i f i e , G h y s , H a m y , H a n s k e n s , 

H é n a u x , H e n n e b e l l e , L a n d r é a , L e r o y , L o u r d e l , L u b r e z , M a i r e , M a n g u i n e , 

M o i t h y , M i l l e v i l l e , M i n n e , P a g e t , R o m b a u t , R o u s s e a u x , S a i n t - V e n a n t , 

S i m o n o t , Mme T y t g a t - M o r i l l o n , MM. V a l b r u n ,  V a n  W o l p u t , V e r o o n e .

E x c u s é s  : MM. C l a e s , C o r d o n n i e r , MUe M a r t i n a c h e , M. R a m e t t e .

M. le M a i r e . —  M esdames, M essieurs, la séance es t ouverte . N ous allons 

procéder à l ’appel.

M. C o q u a r t . —  Après l ’appel qui v ien t d ’avo ir lieu  e t av a n t le procès- 

verbal, puis-je avo ir la  parole ?

C o n v o c a tio n  N otre collègue C ordonnier n ’a pu assister à la  séance de ce soir e t a  é té  obligé

C o n s e i l  dM u n i c i p a l  de se fa ire  excuser- c ’est à  ce Pr °Pos que je  voudrais souligner que le choix du
— m ercredi comme jo u r de réunion du Conseil M unicipal es t particu lièrem en t incom-

O b s e r v a t io n  mode pour les parlem entaires. Le m ercredi est le jo u r de réunion des com m issions
dans les différentes assem blées e t vous com prendrez aisém ent que pour 
M. Cordonnier, qui est P résiden t d ’une im p o rtan te  commission de l ’Assemblée. 
N ationale , il est particu lièrem ent difficile d’être p résen t à L ille le m ercredi soir 
C’est pourquoi, à m oins que le choix du m ercredi n ’a it été d icté p a r des m otifs 
que je  ne vois pas ju sq u ’à présent, je  dem anderais s’il ne se ra it pas possible 
d ’envisager que les réunions du Conseil M unicipal a ie n t lieu, non pas forcém ent 
ni constam m ent m ais a u ta n t  que possible un au tre  jo u r e t  de préférence en fin 
de sem aine. Je  suis d ’ailleurs assuré q u ’une réunion du Conseil en fin de sem aine 
conv iendrait fort bien à un certain  nom bre de nos collègues qui ne so n t nu llem ent 
parlem entaires. Je  ne dem ande pas un privilège spécial pour les parlem en taires ; 
m ais je signale q u ’il est d ’usage, dans la p lu p art des villes im portan tes, de ten ir 
les réunions du Conseil M unicipal so it en lin  de sem aine, soit au d ébu t de la sem aine. 
C’est ainsi, si vous voulez des exem ples, q u ’à B ordeaux ou à Dijon, villes à m un i ­
c ipalité  m odérée ou à m ajo rité  R .P .F ., les réunions du Conseil M unicipal se 
tien n en t hab itue llem en t le sam edi après-m idi. A B ordeaux, le  Conseil M unicipal 
est convoqué le sam edi à 15 heures e t la séance, qui dure hélas aussi longtem ps 
q u ’ici, se prolonge de ce fa it m oins ta rd  dans la n u it. Il y a d ’a illeu rs, je  ne fais 
que le signaler en passan t, un buffet organisé p a r  la  m unicipalité  à l ’usage des 

conseillers.

Quoi q u ’il en soit, je souligne sim plem ent que, à moins de raisons p a r ti ­
culières, il se ra it plus norm al que les séances du Conseil M unicipal a ien t lieu de 
préférence en fin de sem aine. Vous pouvez natu re llem en t, si vous le  préférez, 
choisir le vendredi soir p lu tô t que le sam edi après-m idi. Mais je dem ande d ’exa ­
m iner la question  e t  de ne pas, a u ta n t  que possible, continuer à  fix er constam ­
m ent e t régulièrem ent les réunions du  Conseil M unicipal le m ercredi soir.
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M. le M a i r e . —  Il n ’y a aucune ra ison  spéciale à cela. Nous tiendrons 
com pte de vos suggestions. Toutefois, je crois que le sam edi après-m idi se ra it 
assez m al indiqué pour un certa in  nom bre de nos collègues qui sont docteurs, le 
sam edi après-m idi es t tou jours un jo u r très  chargé. Le vendredi soir p a r contre 
me p a ra î t ra i t  plus opportun .

M. C o q u a r t . —  Sous la  m un icipalité  précédente, les réunions du conseil 
ava ien t lieu  le lund i soir, m ais les réunions é ta ien t infin im ent m oins chargées. 
A présent, je  n ’ai pas besoin de vous exp liquer pour quel m otif, si elles ava ien t 
lieu le lundi soir ce se ra it un peu m oins gênan t m ais vous com prendrez aisém ent 
que si les réunions doivent se prolonger ju sq u ’à 2 heures ou 3 heures, il se ra it 
difficile à un parlem en taire  de p rendre des engagem ents ferm es pour le m ardi. 
C’est p lu tô t la  fin de la sem aine qui, dans les circonstances, se ra it indiquée. Je  
vous le répète, je  sais que plus d ’un conseiller m unicipal tro u v e ra it que la  fin 
de sem aine se ra it plus p ra tique  que le m ilieu de la  semaine. J e  ne suis pas su r ­
pris de vo ir que M. R am ette  est absen t, lui aussi. Il a v a it évidem m ent des obli ­
gations à l ’Assemblée N ationale e t  il est ce rta in  que c’est une trè s  grosse gêne 
pour un  parlem entaire. A D ijon, je le répète, les réunions on t lieu  le sam edi soir. 
A B ordeaux, vous connaissez la com position de la  M unicipalité, les réunions ont 
lieu le sam edi après-m idi. J e  vous soum ets ce tte  rem arque pour le cas où il se ra it 
possible d ’am énager les tab leau x  de convocation du Conseil M unicipal en fonc­
tion  de ce tte  considération.

M. le M a i r e . —  A u tan t que faire se peut, nous tiend ron s com pte de vo tre  
dem ande.

M. le M a i r e . —  Vous avez tous reçu le procès-verbal de la réunion  du 24 J a n ­
vier. Avez-vous des rem arques à form uler ?

Mme B o c q u e t . —  Je  voudrais in te rv en ir à la fois sur le procès-verbal de 
la précédente réunion e t sur l ’ordre du jo u r de la  réunion qui va com m encer 
au jo u rd ’hui. Il ne sem ble pas qu ’une décision qui av a it été prise en Jan v ie r  der ­
nier, va  ê tre  appliquée au jo u rd ’hui. E n effet, déjà en Novem bre, le Conseil M uni­
cipal a v a it décidé, à l ’unanim ité , la tenue  proche d ’une réunion où se ra it exam inée 
à fond la  question  des locaux scolaires. E n  Jan v ie r, vous aviez proposé vous- 
mêm e comme d ate  la fin M ars to u t  en réservan t la possibilité d ’avancer la d a te  
si c’é ta i t  nécessaire. A ujourd’hui, encore une fois, la vue d ’ensem ble sur les écoles 
n ’est pas mise à l ’ordre du jour. Nous avons réétud ié la question  e t  nous pensons 
q u an t à nous que c’est une question  ex trêm em ent urgente non seulem ent pour 
les écoles m aternelles m ais aussi pour les écoles prim aires.

A la  p récédente réunion, vous aviez indiqué que la s itu a tio n  é ta i t  grave 
pour les écoles m aternelles. E lle  l ’est peu t-ê tre  encore plus q u ’on ne p o u rra it 
le penser. E n  effet, nous avons pu  nous renseigner sur les effectifs e t déjà m ain ­
te n a n t dans les écoles m aternelles la  moyenne des effectifs é ta i t  de 50 p a r classe 
av an t Pâques. Or, dans les écoles m aternelles, le gro£ des enfants v ien t après 
Pâques ; il faudra  donc encore com pter sur une augm enta tion  de 20 % e t déjà 
m ain tenan t cet effectif de 50 est largem ent dépassé dans bien des écoles m a te r ­
nelles. On en com pte par exem ple 59 à M ozart où on n ’accepte plus les enfan ts 
av an t 3 ans. On en com pte 57 à Gounod. Je  crois que le record est b a ttu  par l ’école

L o c a u x  sc o la ir e s  

O b s e r v a t io n s
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G... qui en com pte 71 par classe e t  qui n ’a aucune possibilité d ’extension, c’est- 
à-d ire que la cantine se fa it déjà dans la  salle de jeux. Les m aîtresses se dem andent 
v ra im en t com m ent elles von t faire après Pâques, Il e s t ce rta in  que pour les enfan ts 
qui v iennen t déjà à l’école m atern elle  pour s’évader de logem ents trop  é tro its  
e t  insalubres,il leur est im possible d ’évoluer beaucoup dans des écoles surpeuplées.

T oujours dans la  précédente réunion, vous indiquiez q u ’il fa u d ra it a tten d re  
cinq ans pour consta te r une réelle répercussion de l ’augm enta tion  des naissances 
dans les écoles prim aires. On signale p o u rtan t déjà par exem ple à l ’école Jussieu , 
au mois d*Octobre 1949, il y a  eu 70 ren trées de plus q u ’aux ren trées p récédentes, 
so it déjà 15 % de l’effectif to ta l. E t  déjà m a in ten an t la  m oyenne dans les classes 
p rim aires, est de 30 à 32 élèves. Ce n ’est pas ex o rb ita n t m ais c’est une bonne 
m oyenne dans des classes salubres quand  on veu t avoir un bon rendem ent au 
po in t de vue enseignem ent. Ce n ’est pas m alheureusem ent le cas pour to u tes  les 
écoles de Lille. Vous savez q u ’une très  grande p a r tie  des écolès de L ille  est très  
vieille, l ’une d ’elles d a te  de 1643. U ne au tre  a été constru ite  dans une ancienne 
usine. Il y a, pa r exem ple, les lavabos de l ’école P a rm en tie r qui on t été fa its  
dans d ’anciennes mangeoires. Ça v eu t dire q u ’il y a  beaucoup de questions qui 
se posent to u t de su ite pour nous. E st-ce que nous allons co n sta te r de nouveau 
la  situa tion  ca tastroph ique de l ’école p rim aire comme au jou rd ’hui celle des écoles 
m aternelles pour fixer une da te  de discussion, quand  la date  de discussion est 
fixée de d iscu ter v raim ent. D ’ailleurs la  vé tusté  des écoles en tra în e  un ta s  d ’incon ­
vénien ts, difficultés d ’en tre ten ir pour les femm es de service, les lavabos sont 
généralem ent insuffisants. Vous savez comme moi q u ’il y a une m auvaise aé ra ­
tion , un  m auvais éclairage.

Il y  a égalem ent la  question  des cours d ’écoles qui se pose. E n  N ovem bre, 
nous avions déjà signalé le cas de l ’école Jacq u ard , rue de W azem m es, qui o ffrait 
une superficie de 300 m2 pour 182 élèves. Nous croyions déjà que c’é ta i t  quelque 
chose d ’ex trao rd ina ire  m ais ce n’est pas m alheureusem ent l ’exem ple le plus 
nav ran t. A Jussieu , par exem ple, la cour e t  le préau rep résen ten t 210 m ètres 
carrés pour 210 élèves. E t  à l ’annexe, rue des Poissonceaux, il y a une cour de 
79 m2 pour 154 élèves, un  dem i m ètre carré p ar élève. Il est d ’ailleurs, à signaler 
que ce t im m euble de la. rue des Poissonceaux a v a it  été, je crois, reconnu in sa ­
lubre déjà e t  désaffecté en 1902 ou 1903 e t on s’en se rt m a in ten an t de nouveau 
comme local scolaire. L ’école L am artine  b a t encore le record avec une cour de 
100 m2 pour 220 élèves. Il y a égalem ent des écoles comme l ’école D upleix  qui 
son t placées à prox im ité des cours d’usines synthétiques. On n ’a pas prévu les 
répercussions que cela p o u rra it avo ir p a r la su ite  quand  les écoles on t été  cons­
tru ite s .

M ais m êm e dans l ’en tre tien  de ces écoles, il sem ble que le m axim um  ne so it 
pas fa it. Les femmes de service dans les écoles m aternelles touchen t m a in ten an t 
2 kgs de lessive St-M arc par m ois e t  le savon m ou leur se ra it supprim é, c’est d ire 
que c’est nettem en t insuffisant pour en tre ten ir des locaux su rto u t des locaux des 
écoles m aternelles où il est nécessaire de laver souvent.

Il e s t  G e r t a i n  q u e  p a r t o u t  il f a u d r a i t  r e v o i r  la  q u e s t i o n .

E n résum é, nous dem andons que, le plus tô t  possible, e t m a in ten an t avec 
une da te  v ra im en t fixe, nous so it présenté un é ta t  d ’ensem ble des locaux scolaires. 
M. M aire nous av a it d it, à la dernière réunion, que déjà des p ro je ts de rép ara tio n  
des écoles v é tustes é ta ie n t préparés.
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M . M a i r e . —  J e  v a i s  r é p o n d r e  e n t i è r e m e n t ,  clans q u e lq u e s  i n s t a n t s ,  à  vo s 

o b s e rv a t io n s .

Mme B o c q u e t . —  Nous pourrions donc étu d ier ces répara tions des écoles 
vé tustes car il est ce rta in  q u ’on ne pourra pas constru ire de nouveaux locaux ; 
il fa u d ra it d ’abord com m encer par réparer ce qui existe.

Il y  a, d ’au tre  p a rt, dans certaines écoles, en particu lie r rue de T hionville, 
des locaux vacan ts q u ’on p o u rra it déjà employer. Il y  a  d ’au tres écoles, par 
exem ple, à l ’école M ozart où il y a un pro jet de surélévation. Je  pense que to u t 
cela d ev ra it être  é tud ié  le plus v ite  possible e t  voir s’il n ’y au ra it pas possibilité 
de faire peu t-ê tre aussi des regroupem ents scolaires, é ta n t donné que la  popu ­
la tion  scolaire a  peu t ê tre  changé de q u artie r depuis la construction  de ces vieilles 
écoles.

N ous dem andons donc à nouveau que la  question des locaux scolaires soit 
étudiée dans son ensem ble pour l ’im m édia t e t  pour le fu tu r e t  que nous fixions 
v ra im en t une d a te  qui so it respectée pour ce tte  étude.

M . M i n n e . —  Je  m e perm ets de signaler qu ’au cours de la  dernière réunion 
j ’ai dû q u itte r  la  séance. J ’avais fa it  p réparer par les services com pétents une s ta ­
tis tique ex trêm em ent précise qui ten d a it à m on trer quelle é ta i t  l’im portance des 
effectifs scolaires au  cours des dernières années. C ette s ta tis tiq u e  qui, je  suppose, 
a été transm ise au Conseil M unicipal é ta it  é tablie  sur des chiffres e t sur un g ra ­
phique. De ce tte  s ta tis tiq u e , il sem ble résu lter qu ’en ce qui concerne les écoles 
prim aires, les effectifs sont incontestab lem ent -plus bas à l ’heure actuelle q u ’ils 
ne l’é ta ien t av an t la  guerre. C’est un fa it  indéniable. E n ce qui concerne les écoles 
m aternelles, il est év iden t que, si mes souvenirs son t exacts, pour 4 écoles m ate r ­
nelles (je suis to u t à fa it d ’accord avec vous) il y a une augm enta tion  sensible
du nom bre des enfants. Mais si l ’on s’en réfère aux chiffres de 1939 par rap p o rt 
à ce tte  année, les efforts doivent être dirigés du côté des écoles m aternelles beaucoup 
plus que des écoles prim aires. D ans tro is ou q ua tre  ans la question se reposera 
pour les écoles prim aires. D ans l ’im m édiat, il convient que nous nous occupions 
des écoles m aternelles. A ce po in t de vue là, je crois que M. M aire va vous répondre.

P our ce qui es t du regroupem ent, de la création de nouvelles écoles m ate r ­
nelles, nous nous en sommes déjà occupés. Sans donner d ’engagem ents précis 
ni form els, je  puis vous dire que l ’on pourra envisager certa inem ent l ’ouverture 
d ’une nouvelle école m aternelle  à la  rentrée d ’O ctobre. J e  dis une, c’est déjà 
quelque chose. On verra  après.

P our ce qui est d ’une réunion, je  laisse ça à l ’appréciation  de M. le M aire. Ce 
problèm e là peu t ê tre  envisagé. J e  crois que vous avez des élém ents d ’infor ­
m atio n  suffisants é ta n t  donné les chiffres.

Mme B o c q u e t . —  M. le M aire nous a d it q u ’il n ’y a v a it  pas d ’augm entation  
d ’effectifs dans les écoles prim aires. Mais nous avions fa it rem arquer à ce m om ent 
là qu ’il ne fa lla it pas seulem ent tenir com pte des effectifs, qu ’il fa lla it  ten ir com pte 
que les écoles o n t encore vieilli de 10 ans.

M. M i n n e . —  Il y  a  l a  v é t u s t é .

M me B o c q u e t . —  Il y  a en plus les écoles dé tru ites . Il n ’y  a plus d ’enfants 
au tour, m ais ces en fan ts on t peuplé d ’autres écoles. Il est certa in  qu’une grande 
p a rtie  des écoles de L ille ne répond plus aux besoins de la  population  scolaire.

2
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M . M i n n e . —  P a r  le u r  é t a t  b e a u c o u p  p lu s  q u e  p a r  le u r s  ef fec tif s.

M. M a i r e . —  Vous n ’ignorez pas que, par su ite de la  guerre, de l ’occupa ­
tio n  e t du m anque de m atérie l, l ’en tre tien  des propriétés com m unales a é té  réd u it 
au s tric t m inim um . P en d an t ce tte  période, le Conseil M unicipal a v a it  décidé 
de dem ander un em p ru n t de 50 m illions afin  d ’assurer le financem ent des t r a ­

v aux  pour les écoles...

V oilà déjà la prem ière tranch e  qui a été  réalisée. Donc la rem ise en é ta t  des 

écoles ne nous a pas échappé.

J ’ai le tab leau  qui a été  fa it pour les écoles ; il se ra it fastid ieux  de vous le 
lire, m ais je  vais vous donner quelques chiffres.

Voilà le tab leau  qui est à v o tie  d isposition qui représen te une dépense de 
147 m illions pour laquelle  nous dem andons un em prunt. Si nous avons cet em prun t, 
to u tes  les écoles seron t rem ises en é ta t. Le problèm e a été p arfa item en t é tab li, 
m is au poin t. Ce que vous avez d it v ien t un  peu en re ta rd  puisque nous l ’avons 

déjà fa it.

Mme B o c q u e t . —  M. C oquart nous a v a it  signalé q u ’il ex is ta it un p lan  de 
constructions de locaux scolaires. Nous nous étions m is d ’accord pour l ’étud ier. 
Je  ne crois pas que cela so it fastid ieux . J e  pense, au contra ire, que ça p o u rra it 

in téresser le  Conseil M unicipal.

M . M a i r e . — Voilà le p lan , c’est p rê t ; il a  m êm e é té  envoyé au M inistère 
de l ’É duca tion  N ationale  pour que nous puissions avo ir l ’em prunt.

Mme B o c q u e t . —  C’est la répara tion  des locaux vétu stes, c’est la prem ière 

p a r tie  ?

M. M a i r e . —  C’est la  plus u rgente.

Mme B o c q u e t . —  C’est en a tte n d a n t la construction  des nouvelles écoles ?

M . M a i r e . —  Nous dem anderons d ’au tres em prunts, si nous pouvons les 

obtenir.

Mme B o c q u e t . —  E st-ce  que nous pourrions é tu d ie r tous ensem ble la  cons­

tru c tio n  de ces locaux ?

M . M a i r e . —  Prenons la  chose p a r le début. Commençons à rép are r les 
écoles qui ex isten t, m ettons-les en é ta t. Cela fa it, nous passerons au second plan. 
Le M inistère ne va pas nous donner 147 m illions e t ensuite nous donner des sommes 
plus im portan tes car les groupes scolaires coû ten t cher. 11 fau t d ’ab o rd  que 
nous arriv ions à débloquer ces 147 m illions. Nous faisons tous nos efforts pour 
cela. A ce m om ent là , vous aurez to u tes  les écoles de L ille  en p a rfa it  é ta t .  Quoi 
qu ’on dise, des étrangers on t v isité  nos écoles ; ils o n t été étonnés de les tro u v er 

aussi propres.

M me B o c q u e t . —  Com m ent avez-vous prévu l ’agrand issem ent des cours ?

M . M a i r e . —  Je  n’a i  pas prévu l ’agrand issem ent des cours. Il y  en a qui 
sont com plètem ent ferm ées, elles sont lim itées p a r des m urs. Vous avez vo té 
au dern ier Conseil 15 m illions pour les rem e ttre  en é ta t. Vous aviez des cours qui 
ava ien t beaucoup de poussière en été, de l ’eau en hiver. On les a  fa it a sp h a lte r  
avec un  aspha lte  particu lie r. Nous faisons ce que nous pouvons, nous faisons 
de gros efforts, je  ne crois pas qu ’il est possible de fa ire  mieux.



Mme B o c q u e t . —  La question des locaux scolaires, ce n ’est pas quelque chose 
qu’on règle dans l ’im m édiat. J e  crois qu ’on p o u rra it é tud ier d’au tre s  trav au x . 
Il est certa in  que les enfants se tro u v en t à l ’é tro it dans les écoles de L ille.

M . M a i r e . —  D ’a p r è s  ce q u e  v o u s  a d i t  M. le  P ro f e s s e u r  M inne .. .

M . M i n n e . —  J e  ne vois aucune objection à  ce qu’on en discute. Les chiffres 
qui o n t é té  fournis sem blent déjà dém onstratifs.

M. M a i r e . —  On peu t d iscu ter ce q u ’il fa u d ra it comme locaux scolaires. 
On ne v a  pas fa ire  des études m ain ten an t. Mes services n ’on t pas le tem ps de le 
faire. Ils on t assez de tra v a il comme ça. Il fau d ra it payer des arch itectes au dehors. 
On p eu t faire une é tude  générale de ce qu ’on p eu t prévoir, m ais ne pas fa ire  de 

p ro jet.

M. C o q u a r t . —  M. M aire a souligné que la  question  de la  rem ise en é ta t  
des écoles n ’a v a it  pas échappé à la  M unicipalité e t  nous ne pouvons que nous 
en fé lic iter les uns e t les autres. M ais, sans chercher nu llem ent à m inim iser l ’im ­
portance des tra v a u x  de réfection don t M. M aire in d iq u a it que le program m e 
é ta it  é tab li, je  tiens à dire que les observations de Mme B ocquet me p ara issen t 
absolum ent pertinen tes, sur ce po in t no tam m ent que la  rem ise en é ta t  des locaux 
vétustes est une chose certes indispensable m ais q u ’il fa u t m ain ten an t penser 
aux constructions, car, M. M aire l ’a  ind iqué lui-m êm e e t je  ne fais que reprendre 
ses propres term es, on peut disposer de m atériaux  e t par conséquent envisager 
des constructions. Or, je  veux bien croire que les chiffres don t a fa it  é ta t  M. Minne 
on t é té  é tab lis très  consciencieusem ent, m algré to u t  je ne peux pas partic iper à 
l ’optim ism e qui découle des s ta tis tiq u es dont il a souligné l ’existence — je  dis : 
don t il a  souligné l ’existence ; au m om ent où un  déba t es t in tervenu  sur ce tte  
question, M. le M aire a affirm é (je crois qu ’il s’ad ressa it à moi à ce m om ent-là) 
que les effectifs des écoles prim aires dans l ’ensemble n ’éta ien t pas à l ’heure actuelle 
supérieurs à  ce qu ’il pouvaien t ê tre  av a n t guerre.

M. le M a i r e . —- Q u’ils é ta ie n t m êm e inférieurs.

M. C o q u a r t . —  Il n’y a pas eu de chiffres précis qui nous on t é té  soumis. 
J e  signale, M. M inne, qu ’il se ra it peu t-ê tre  in téressan t que nous ayons, les uns 
e t les au tres, connaissance des s ta tis tiq u es  qui ont pu  être  étab lies pour que nous 
puissions voir si v ra im en t il n ’y a q u ’une in te rp ré ta tio n  possible. J e  lisais ces jours 
récents une étude qui porte sur la période ac tue lle  de la  population française 
où il é ta i t  souligné que, con trairem ent aux prévisions, la n u p tia lité  e t la n a ta lité  
se m ain ten a ien t à un ta u x  particu lièrem en t élevé p a r rappo rt, à l ’avant-guerre. 
E v idem m ent, on a v a it  estim é, après les événem ents de la guerre, de l ’occupation 
e t  les séparations qui en sont résultées, qu ’il y a u ra it  une élévation brusque de 
la  n u p tia lité  ; ce qui s’est produit. Le nom bre des m ariages s’est fo rtem ent élevé. 
On av a it estim é aussi q u ’il y a u ra it  dans les deux ou tro is  années qui su iv raien t 
1945 une augm entation  im portan te  de la  n a ta lité . M ais on supposait généralem ent 
que les choses se tassera ien t au bou t de deux ou tro is  ans e t que le niveau de 
la  population  française, é ta n t donné les tendances depuis longtem ps reconnues, 
ten d ra it à  s’équilibrer sur les bases d’avant-guerre. E h  bien, d ’après ce tte  s ta tis ­
t iq u e , qu i je le répète e s t to u te  récen te, il n’en est rien. Le pourcentage de la  nup ­
t ia lité  dem eure extrêm em ent élevé e t les sta tis tic ien s e t  sociologues se liv ren t à 
des considérations sur les causes qui peuven t m otiver cet é ta t  de chose. Le tau x  
de la  n a ta lité  re s te  égalem ent élevé. Alors je  me dem ande si les chiffres qui ont 
été é tab lis  dans les conditions q u ’in d iq u a it to u t  à l ’heure M. le Professeur Minne,
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ne reposent pas sur des données incom plètes e t  je. dem ande s’il ne se ra it pas pos­
sible et u tile  d’effectuer des recherches à l ’é ta t  civil de L ille en ce qui concerne la 
nu p tia lité  e t  la  n a ta lité . Quoi q u ’il en soit, je crois (M. Minne d ’ailleurs l ’a d it) 
que la  question deviendra aiguë pour les écoles prim aires dans quelques années ; 
m ais il fa u d ra it s’a tten d re  à ce q u ’elle se présente peu t-ê tre même a v a n t les tro is 
ou qu a tre  ans que M. M inne a m entionnés. Il y a  une recrudescence ex trêm em ent 
im portan te  de la  population  scolaire qui est à prévoir e t peu t-être une recrudes ­
cence qui se m ain tiendra  pendan t un nom bre d ’années qu’on ne peu t actuelle ­
m en t prévoir. P a r  conséquent, il sem ble qu ’il sera it sage de la p a r t de la  M uni­
cipalité de L ille de faire le m axim um , non seulem ent pour réaliser les trav a u x  
de rem ise en é ta t  que M. M aire a prévus e t qui, je l ’espère, pou rron t ê tre  réalisés 
le plus tô t  possible, m ais encore pour s’a tta q u e r  au problèm e des constructions 
scolaires et spécialem ent en ce qui concerne les écoles prim aires. E videm m ent, 
il y  a des besoins dans tous les degrés de l ’enseignem ent. Je n ’ignore pas q u ’en ce 
qui concerne l’enseignem ent technique, on se tro uve  devan t des dem andes sérieuses 
e t  justifiées. Mais je crois que le s ’besoins sont beaucoup plus im p o rtan ts  encore 
en ce qui concerne les écoles prim aires. T ou t en a d m e tta n t qu il do it y avo ir une 
prio rité  pour les écoles m aternelles, to u t en me ré jou issan t d apprendre qu une 
école m aternelle  nouvelle sera ouverte pour la ren trée  prochaine, je crois que 
ce t effort, si honorable, si sérieux q u ’il soit, do it ê tre  intensifié. Je  m ’associe 
à M me B ocquet pour dem ander q u ’on se. penche le plus tô t  possible e t  le plus 
sérieusem ent possible sur le problèm e des écoles prim aires en vue de 1 extension 
des locaux scolaires actuellem ent disponibles e t  qui m e paraissen t ê tre  insuffisants 

dans un délai re la tivem en t court.

M. le  M a i r e . — J e  ferai envoyer un exem plaire de l ’é tude qui a été  é tab lie  
p a r les services à chaque groupe e t  nous pourrons vo ir la  question  lors de la pro ­

chaine séance du Conseil qui au ra  lieu débu t Ju in .

M. M i n n e . — E n y jo ignan t la courbe de la  n u p tia lité  e t de la  natalité, 
dans la V ille de L ille, vous aurez des élém ents d ’inform ation. J ’avoue que ce tte  
réserve n ’a pas été faite . On s’est borné à  é tud ier les effectifs scolaires. Le graphique 
e t les chiffres vous seront fournis en m êm e tem ps que cette  é tude  de la n u p tia lité  

e t  de la n a ta lité .

Mme B o c q u e t . — Est-ce q u ’il sera possible de l ’avoir assez t ô t  pour l ’é tu d ie r ?

M. le M a i r e . —  Chaque secrétaire de groupe recevra ce tte  é tude  au  plus 

ta rd  dans la  quinzaine.

Mme B o c q u e t . —  Le problèm e des constructions égalem ent.

M .  l e  M a i r e . —  A vez-vous d ’au tres rem arques ?

M. S i m o n o t .  —  Quelques précisions. A u procès-verbal, page 11, au n° 
1574, vous avez fa it observer que l’en treprise qui se chargea it de 1 enlèvem ent 
des d é tritu s  u tilisa it un camion découvert, que c’é ta it  fo rt gênant. J ’ava is  dem ande 
q u ’on insiste auprès de cette  en trep rise  pour lui dem ander de couvrir ce camion. 

Vous m ’avez d it  que vous feriez vo tre possible ?

M. le M a i r e . —  C’est fa it.
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M. S i m o n o t . —  A la page 17, a u  n° 1601, c’est la question d e  la d is tribu tion  
des eaux, forages, etc... J ’avais posé la question de savoir où é ta ien t en trepris 
ces forages. Peut-on  m ain ten an t en connaître  le lieu  géographique ?

M .  le M a i r e . —  Non, une série d ’études est en cours e t  je  ne peux pas vous 
préciser quels son t les rendem ents des uns e t des au tres.

M. S i m o n o t . —  Je  reposerai la question à  une au tre  occasion.

Page 22, n° 1617, c’est sim plem ent une question  d ’ordre. Le nom  du Con­
seiller qui est in tervenu  m anque. C’est mon cam arade Ali Landréq.

Page 30 : n° 1632, j ’avais fa it observer l’encom brem ent de l ’un des tro tto ir s  
de la  rue de B éthune par les m éthodes com m erciales tapageuses. On m ’av a it d it, 
je crois que c’est M. Decam ps, que son a tten tio n  a v a it  été  a ttiré e  à plusieurs 
reprises e t  q u ’il a v a it  dem andé que l ’on verbalise. Vous avez eu depuis d ’au tres 
réponses de M. le Com missaire ?

M .  le M a i r e . —  Je  crois que l ’affaire a dû se p la ider au jo u rd ’hui au T ribunal.

M. L u b r e z . —  Il a com paru lundi dern ier d ev an t le T ribunal.

M. S i m o n o t . —  A la page 55, n° 1667, vous m ’aviez parlé d ’un te x te  de con ­
vention en tre  la v ille e t l ’association pour l ’apprentissage collectif de la m étallu rg ie  
de Lille. Vous m ’aviez prom is de l ’envoyer. Je  ne l ’a i pas eu.

M .  le M a i r e . —  C’est fa it, il a été envoyé à vo tre  groupe, vous avez d û  le 
recevoir.

M. C o q u a r t . —  Il n ’a pas é té  envoyé aux groupes. En séance, vous avez 
rem is un exem plaire à M. M anguine e t à moi égalem ent.

M. S i m o n o t . —• J ’avais dem andé le te x te  de ce tte  convention. M. le M aire 
m ’av a it dem andé si je voulais qu ’il le lise. Je  lui en ai fa it grâce e t je lui a i dem andé 
de m e l’envoyer.

M .  l e  M a i r e . —  Il a  é t é  e n v o y é ,  j ’e n  s u i s  c o n v a i n c u .

M. S i m o n o t . —  Une dernière question, à la page 60, au n° 1680, j ’é ta is  
in tervenu  pour dem ander que l’on m ette  à la disposition du personnel de n e t ­
toyage des bâ tim en ts  scolaires de la  sciure hum ide. E st-ce que la  chose a élé 
fa ite  ?

M. le M a i r e . — J e  me souviens avoir fa it passer une note. Ça p résen ta it 
pas m al d ’inconvénients. Les d irecteurs de certaines écoles p référeraien t au tre  
chose.

M. S i m o n o t . —  C ’e s t  c e  q u i  e s t  e m p l o y é  à  l a  m a i r i e  ?

M .  l e  M a i r e . —  S u r  d u  c a r r e l a g e  m a i s  l a  p l u p a r t  d e s  é c o l e s  o n t  d e s  p l a n c h e r s .

Le te x te  de convention dont vous parliez tou t à l ’heure a été envoyé 
à M. M.anguine le 2 F év rier 1950 e t à M. R ousseaux à la même date.

Vous ne l’avez pas reçu ? Cet envoi a  été fa it à vo tre adresse, M. M anguine 
d ’une p a rt, M. G. R ousseaux d’au tre  p art.

Nous a llons procéder à la  lecture des rapports .
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N ° 1.739 R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,
A  b o n n e m e n ls  

à  d iv e r s e s  
p u b l i c a t io n s

lo u te s  les com m unes sont abonnées à divers recueils périodiques consacrés 
aux  m atières d ’A dm inistration  M unicipale, don t le b u t est de fac ilite r les très 
nom breux trav au x  des M aires e t  Secrétaires de M airie.

A cet effet les budgets com m unaux com prennent un artic le  prévisionnel 
de dépensés sous la  rubrique « abonnem ents à diverses pub lications adm in istra ­
tiv es ».

Au budget ord inaire de la Ville de L ille es t inscrit, au  chap itre  11 artic le  15, 
un  créd it in titu lé  « abonnem ents à diverses publications » dont le  m o n tan t a  été 
fixé à 700.000 frs lors de la dernière séance du Conseil M unicipal.

P our nous p e rm e ttre  de nous ten ir au  couran t de l ’ac tua lité , ta n t  .sur le plan 
local que sur le p lan  national, il est souhaitab le  de souscrire, pour no tre  service 
des archives, différents abonnem ents à des quotid iens e t  hebdom adaires locaux 
e t parisiens.

Nous vous prions de vouloir b ien nous au to riser à  souscrire les abonnem ents 
aux  jo u rn au x  su iv an ts  :

L a  V o ix  d u  N o r d ,

L ib e r té ,

N o r d  E c la ir ,

■ N o r d  M a t in ,

L a  C r o ix ,

L e  M o n d e ,

L e  P a r is ie n  lib éré ,

L ’H u m a n i té ,

L e  P o p u la ir e .

Le m o n tan t de la  dépense sera im pu té  sur le créd it ouvert au b u d g e t o rd i ­
naire, chap itre  11, artic le  15 « A bonnem ents à diverses pub lications ».

M. C o q u a r t . —  Je  dem ande la parole.

Si je ne m e trom pe, il ex iste, dès à p résen t à la m airie, un  ce rta in  nom bre 
d ’abonnem ents à des jou rnaux  divers ? Ceci, ab s trac tio n  fa ite  des services g ra ­
tu its  dont j ’ignore le nom bre. 11 y  a bien à l ’heure  actuelle  des services g ra tu its  
e t  des abonnem ents ? Alors, com m ent s’explique ce rap p o rt ?

M. le M a i r e . —  Parce que les services g ra tu its  son t bien souvent découpés 
e t passés dans les services intéressés personnellem ent. P a r conséquent, nous 
laissons si vous voulez les services g ra tu its  à la d isposition des services e t les 
abonnem ents von t au cabinet.

M. C o q u a r t . —  C’est le fa it  m êm e de présenter un pro jet de délibération  
qui m ’étonne. Il e s t rappelé  dans le rap p o rt qu ’un crédit fixé à 700.000 fi s a été 
vo té lors de la  dernière séance du Conseil M unicipal. J e  m e perm ets de rappeler 
q u ’à ce tte  occasion j ’avais souligné que l ’augm enta tion  de 400.000 à  700.000 me 
para issa it excessive. Ce crédit e s t in titu lé , non pas comme l ’indique le  ra p p o rt 
que nous avons sous les yeux « abonnem ents à diverses pub lications » m ais « abon ­
nem ents à diverses publications e t  b ibliothèques de l ’H ôtel de Ville ». Vous m ’aviez 
répondu, M onsieur le M aire, que vous aviez eu l ’occasion d ’acquérir un lo t im por-
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t a n t  d ’ouvragés anciens re la tifs à l ’h isto ire de L ille e t c’est pour ce m otif que 
vous avez justifié  l ’augm enta tion  du créd it ; car, pour les collègues qui ne le sau ­
ra ien t pas, j ’indique q u ’il s’ag it en fa it de la b ib lio thèque qui est à la  disposition 
du M aire de la Ville, ce qui ne me p a ra ît  pas d ’ailleurs quelque chose d ’anorm al, 
je  le dis tou t de suite. M ais enfin, j ’ai rem arqué que vous m otiviez l ’im portance 
de. l ’augm enta tion  par l ’ach a t d ’ouvrages anciens ; à quoi j ’ai répondu que la 
chose m ’a u ra it paru  plus nature lle  si ces ouvrages anciens ava ien t été destinés 
à la bib lio thèque m unicipale. M ais enfin le créd it e x is ta it déjà. Il a é té  de 100.0001rs 
ju sq u ’au vote de la dernière séance où il a été m ajoré. Il y a v a it  déjà des abonne ­
m ents. A ujourd’hui, on nous propose de spécifier q u ’il y au ra  te l ou tel abonne ­
m ent. J ’en suis quelque peu surpris. J e  suis am ené à vous dire que si le Conseil 
M unicipal doit p rendre une délibération, il conviendrait q u ’elle fu t com plète 
ca r le te x te  qui nous est présenté est incom plet. Si vous croyez q u ’il est nécessaire, 
pour la R ecette  M unicipale, de faire spécifier par le Conseil M unicipal au to ri ­
sa tion  pour co n trac ter des abonnem ents, il se ra it logique d ’en ind iquer le nom bre 
Ceci est un po in t, car, enfin, supposons que vous contractiez deux abonnem ents 
au jo u rn al L a  V o ix  d u  N o r d  p a r hypothèse, 100 abonnem ents à l 'H u m a n i té  e t
50 à N o r d  M a t in ,  ce se ra it inéqu itab le  vis-à-vis de L a  V o ix  d u  N o r d . P a r  consé ­
quen t, si vous désirez une délibération  spéciale, peu t-ê tre  conviendrait-il que le 
chiffre fu t indiqué. C’es t un prem ier point.

Il y  a un second poin t : en effet, n ’est-ce pas, il est d it... « nous vous prions 
de vouloir bien nous au to riser à souscrire les abonnem ents aux  jou rnaux  su ivan ts ».
51 on p rend  une délibération , il fa u t q u ’elle soif précise. Je  rem arque de même q u ’on 
nous dem ande d ’au to riser -  encore une fois ça ne me p a ra ît pas en soi nécessaire -  
des abonnem ents à des quo tid iens e t hebdom adaires locaux e t parisiens. Je  viens 
de voir une liste  de 5 quotid iens locaux e t 4 quo tid iens parisiens, aucun hebdo ­
m adaire  n ’est indiqué. De deux choses l'une, ou bien la délibération  n ’é ta i t  pas 
nécessaire puisque vous disposez d ’un créd it pour « abonnem ents à diverses p u b li ­
cations » e t il me sem blera it, à priori, que pu isqu’il y av a it des abonnem ents 
ju sq u ’à présent vous étiez m aître  d ’u tiliser ce créd it d ’une façon telle  q u ’elle 
vous para issa it correspondre aux  besoins de la m airie  ; ou bien alors vous voulez 
que le Conseil M unicipal prenne une délibération  e t octroie une au to risa tion  for ­
m elle. Il se ra it plus norm al de lui ind iquer exactem en t pour com bien d ’abonne ­
m ents e t  quels abonnem ents la délibération  do it ê tre [irise e t pu isqu’elle est valab le 
aussi pour des hebdom adaires d ’ind iquer les hebdom adaires à côté des quotidiens.

M. le M a i r e . —  C ette délibération  est présentée à la  dem andé du Receveur 
M unicipal qui, pour les quotid iens, exige la nom enclature des jou rnaux  e t il 
s ’a g it d ’un abonnem ent pour chaque journal.

M. C o q u a r t . —  P our les hebdom adaires, il ne form ule aucune exigence ? 
J e  me félicite d ’avoir, p a r mes questions, provoqué ce tte  précision.

Puisque je  suis en tra in  de critiquer, je  dis aussi q u ’il a u ra it  été plus sim ple 
d ’ind iquer ces choses là d ’une m anière claire  dans le rap p o rt, ce qui m ’a u ra it  
dispensé de poser des questions.

Rapport adopté.
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N ° 1.740

J a r d i n  
d e s  P ' t i l s  Q u in q u in s

O r g a n is a t io n  
d e  c o u r s  d e  c o u p e  

e t c o u lu r e  
p o u r  d e s  fi l le tte s  

d e  12 à  14 a n s

R é m u n é r a t io n  
d e  la  M o n i t r i c e

N ° 1.741

A l i é n a t i o n  
d e  te r r a in  

r u e  E n r i c o - F e r r i

I n s ta n c e  Z w a l i n s k i

R è g le m e n t  
d 'H o n o r a ir e s

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Nous avons pensé pouvoir p ro fite r de l ’o rganisation  du « Ja rd in  des P e tits  
Q uinquins », pour m e ttre  à la d isposition des f ille tte s  de 12 à 14 ans, du qu ar ­
t ie r déshérité  de Fives, des cours de coupe e t couture.

Il ne s’a g it pas, bien entendu, de cours m unicipaux professionnels, m ais 
d ’enseigner à ces fille ttes les rud im en ts de la coupe e t de la couture sous un  angle 
fam ilial.

L a D irectrice du Collège T echnique V alentine L abbé peu t m e ttre  à notre 
disposition une m onitrice, prise dans son corps professoral, qui p o u rra it assurer 
cet enseignem ent à ra ison  de 2 heures par sem aine le jeu d i m atin . Le ta r if  des 
Cours M unicipaux Professionnels se ra it appliqué, c’est-à-d ire  :

1 heure de cours théorique à 12.500 frs l ’heure-année e t

1 heure de cours p ra tique à 6.500 frs l ’heure-année, ce qui fa it  une dépense 
annuelle  de 19.000 frs.

N ous vous prions de vouloir bien nous au to riser à désigner ce tte  m onitrice 
e t à prélever le m o n tan t de la  dépense sur le créd it au chap itre  X X V , a rtic le  4 
du budget ouvert pour le  fonctionnem ent du Ja rd in  des P ’ti ts  Q uinquins.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

A ux term es de deux procès-verbaux dressés par M e F on ta in e , no ta ire  à L ille, 
le 20 M ars 1944, M. Léon Zwalinski, dem euran t à L ille , rue de T ournai, 51, a été 
déclaré ad jud ica ta ire  de deux parcelles de te rra in  sises à L ille, rue Enrico-Ferri 
d’une contenance de 206 m2 10 dm2 et de 288 m2 reprises au  cadastre Section B, 
n° 2.801 P le m oyennan t les prix  principaux de 165.086 frs 10 e t  de 164.448 frs.

E n tre  au tres conditions, le cahier des charges de l ’ad judication  s tip u la it que 
le ou les ad jud ica ta ires seront tenus de b â tir  sur les te rra in s vendus, un im m euble 
ay an t au m inim um  tro is étages e t  que les trav au x  devron t être  en trep ris  dans 
les d ix -hu it m ois de la cessation des hostilités, sous peine de résilia tion  de vente.

U n délai de six mois lui a été  accordé, sur sa dem ande, par le ttre  du 23 No ­
vem bre 1948, pour lui perm ettre de faire face aux engagem ents ci-dessus.

A l’exp ira tion  du délai les tra v a u x  n ’é ta ien t pas commencés. D ’au tre  p a r t 
nous apprenions que M. Zw alinski n’a v a it  pas l ’in ten tion  de b â tir ,  m ais de vendre 
les te rra in s  d o n t il  s’a g it.

A u cours de vo tre séance du 14 J u in  1949 vous avez décidé de poursuivre la 
ré s ilia tio n  de l ’ad jud ica tion  en vertu  des d ispositions du cahier des charges et 
de la loi du 22-4-1949, nous au to risan t d ’au tre  p a r t à engager la procédure néces­
saire ou à défendre contre celle qui nous se ra it  in ten tée  à  ce su je t.

M. Z w alinski ay an t engagé une action  contre la  V ille  d evan t le Conseil de 
P réfecture à J’effét d ’ob ten ir la  ré s ilia tio n  de l ’obligation  de constru ire  Me Levy
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avocat, 107, avenue de la R épub lique  à La M adeleine (ch. post. 1219.84) a été 
p rié  de défendre les in té rê ts  de celle-ci.

Il nous inform e que le Conseil de P réfecture  a re je té  la  requête  du sieur 
Z w alinsk i comme portée devan t une ju rid ic tio n  incom pétente pour en conna ître , 
e t nous fa it  te n i r  sa no te d ’honoraires s ’é lev an t à 10.590 frs.

Nous vous dem andons de vou lo ir b ien  au to rise r le règ lem ent de la d ite  somme 
à Me . L évy e t de décider q u ’elle sera prélevée sur le c réd it « F ra is  d ’actes e t  de 
procédure ».

A d o p té .

'  R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

Au cours de sa réunion du 17 Décem bre 1949, la  Commission A dm inistrative 
du C entre H osp ita lier Régional de L ille a décidé d ’accorder à M. G aston H ennino t, 
com m erçant, dem euran t à L ille, rue d ’Esquerm es n° 17, la concession em phy ­
téo tique q u ’il sollicite pour une durée de tren te  ans, à d a te r du 1er Jan v ie r 1950, 
du te rra in  sis à L ille, rue  d ’Esquerm es 9 bis, 11,11 b is , d ’une superficie de 540 m2 
environ e t repris au cadastre  sous les num éros 361-362-363 P le de la  Section G, 
m oyennant, ou tre  les charges, le paiem ent d ’une redevance annuelle de quatorze 
hecto litres de blé, from ent de prem ière qualité , payable en argen t, à te rm e échu, 
le 15 Mars de chaque année, calculée d ’après le cours du blé déterm iné p a r la 
m ercuriale des tro is  m archés les plus voisins du 1er O ctobre précédant chaque 
échéance, ou, à défau t de m arché, d ’après le p rix  du blé fixé par décret ou a rrê té  
m inistériel. L a prem ière échéance au 15 Mars 1950 pour la période du 1er Jan v ie r  
au 15 M ars 1950 sera ventilée à 2 hecto litres 92 litre s  de blé.

Cette concession sera égalem ent consentie sous tou tes les clauses, e t  condi ­
tions du cahier des charges pour les baux em phytéo tiques des te rra in s  a p p a rte ­
n an t au Centre H ospitalier Régional de Lille, reçu par Me M artin, no taire  à L ille, 
le 12 A vril 1930, approuvé p a r M. le P réfe t du Nord le 18 A vril suivant.

M. H enninot s ’engage, d ’au tre  p a r t, à acquérir pour la  somme fo rfa ita ire  de
20.000 frs les constructions ex is ta n t sur le d it  te rra in  qui sont en très m auvais 
é ta t  e t dont la  rép ara tio n  ne sau ra it ê tre  am ortie  p a r une augm enta tion  corres ­
pondante  de loyer.

E ta n t  donné que la redevance em phytéo tique qui v a rie ra  chaque année en 
fonction du p rix  du blé, représente un avan tage certa in  pour le C entre H osp ita ­
lier Régional de L ille qui encaissera un revenu m axim um  n e t de tou tes charges, 
nous vous dem andons d ’ém ettre  un avis favorable à l ’exécution de ce tte  délibé ­
ra tion .

Adopté.

N ° 1.742

C e n tr e  H o s p i t a l i e r  
r é g io n a l  d e  L i l l e

R u e  d ’E s q u e r m e s  
9 b is ,  11, 11 b is

A r r e n t e m e n t
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N ° 1.743

C o n tr a v e n t io n
z o n iè r e

I  n s ta n c e  c o n tr e  
B o u t  a il le  L o u i s

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Il a été constaté  que M. Louis B outoille, dem euran t à Lille, allée des Don- 
daines, 1 b is  a fa it ériger un baraquem ent de six m ètres de longueur, trois m ètres 
de largeur, trois m ètres de h au teu r environ sur un terra in  dont il est locata ire  
s itué  au lieu d it  « D ondaine le P a té  » e t  figu ran t au p lan cadastra l de la  com ­
m une de L ille  sous le n° 1318 de la  section G dans la  zone grevée de la serv itude 
« n o n  a e d i f ic a n d i  » prévue p a r le décret du 10 A oût 1853 e t m ain tenue par la loi 
du 19 O ctobre 1919 p o rtan t déclassem ent de l ’enceinte fortifiée de la Ville de 
L ille, modifiée e t com plétée par celle du 12 Ju il le t  1941.

E n  exécution de ce décret, M. Louis B outoille a été inv ité  à faire cesser l ’ins ­
ta lla tio n  irrégulière e t  à ré ta b lir  l ’ancien é ta t  des lieux. C ette*som m ation é ta n t 
dem eurée sans effet, co n traven tion  a été dressée le 5 Jan v ie r  1950.

Il s’ag it en l ’espèce, d ’une contraven tion  de grande voirie d o n t le Conseil 
de P réfecture In te rd ép artem en ta l du  N ord e t du Pas-de-C alais d o it être  appelé 
à connaître en vertu  des dispositions des lois des 6 e t  7 Septem bre 1790, 28 P lu ­
viôse an V II, 29 F lo réa l an X  e t du décret du 28 Décem bre 1925.

Nous vous proposons, en conséquence, d ’adresser le procès-verbal de c o n tra ­
ven tion  susvisé à M. le P ré fe t du N ord e t de nous au to riser à défendre ce tte  
ac tion  devan t tou tes ju rid ic tions.com péten tes.

M. M o i t h y . —  M onsieur le M aire, le groupe com m uniste se prononcera 
contre l ’adoption des rappo rts  ay a n t t r a i t  aux  con traven tions zonières. Ce que 
je dis m a in ten an t v a u t pour les rappo rts  su ivan ts qui on t t r a i t  égalem ent à des 
con traven tions zonières.

Certes, nous com prenons que la  m unicipalité  a le souci de g a ra n tir  ses dro its 
lorsque des baraquem ents —  car en général ce sont des b araquem ents —  sont 
édifiés sur des te rra in s  grevés de la  serv itude n o n  a e d if ic a n d i . Nous estim ons 
q u ’avec les difficultés actuelles de logem ents, il sera it, reg re ttab le  de poursuivre 
l ’exécution des procédures e t  de procéder à l ’expulsion de ces gens.

Aussi, nous voudrions avoir, soif sous la forme de vœ u, so it sous la forme 
d ’apaisem en t que vous pourriez nous donner, l ’assurance que ces con traven tions 
ne seron t pas suivies d ’exécution e t q u ’il ne sera pas procédé à l'expulsion  de ces 

gens.

M .  L u b r e z . —  J e  répondrai to u t  sim plem ent à  notre collègue q u ’en défi­
n itive il s’ag it d ’o b ten ir une condam nation  de principe m e tta n t  la  V ille à  l’abri 
de toute p ré ten tion  u ltérieure de ceux qui constru isent. J ’ajou te d ’ailleurs que 
l ’on p o u rra it s’étonner éventuellem ent de la  position de nos collègues com m unistes. 
Du tem ps de nos prédécesseurs, no tre  collègue S im onot a eu de son côté à  prendre 
les mêmes d ispositions e t la m êm e procédure à  l ’égard des con traven tions zonières. 
On ne- peu t pas faire au trem en t. Je  puis vous assurer q u ’il n’a jam ais  été dans 
les in ten tio ns de la  Ville d ’exécuter.

M .  M o i t h y . —  Nous m aintenons notre position e t nous dem andons q u ’il 
so it donné ac te  que les poursuites ne seront pas exécutées.

A d o p té  à la  m a jo r i té ,  le s  c o m m u n is te s  a y a n t  voté con tre.
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M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Il a é té  constaté  que M. V antielche M aurice, dem euran t à L a M adeleine, 
10, rue du Chaufour, a fa it  ériger une construction  à usage de garage sur un te rra in  
dont il est p roprié ta ire  situé  au lieu d it  rue du Chaufour e t figu ran t au p lan  cadas ­
tra l de la com m une de La M adeleine sous les n° 2.824 -  2.825 -  2.826 de la  Sec­
tion B, dans la zone grevée de la serv itude  « n o n  a e d i f ic a n d i  » prévue par le décret 
du 10 A o û t 1853 e t m ain tenue p a r la loi du 19 O ctobre 1919 p o rta n t déclassem ent 
de l ’enceinte fortifiée d e là  Ville de Lille m odifiée e t  com plétée par celle du 12 J u il le t  
1941.

E n exécution de ce décret, M. V antielche M aurice a été  inv ité  à supprim er 
l ’in sta lla tio n  irrégulière e t  à ré ta b lir  l ’ancien é ta t  des lieux. C ette som m ation 
é ta n t dem eurée sans effet, con traven tion  a été  dressée le 21 Ja n v ie r  1950.

Il s’ag it en l ’espèce, d ’une con traven tion  de grande voirie don t le Conseil 
de P réfecture In te rd ép artem en ta l du Nord e t du Pas-de-C alais doit ê tre  appelé 
à connaître  en v ertu  des d ispositions des lois des 6 e t 7 Septem bre 1790, 28 P lu ­
viôse an  V II , 29 F loréal an  X  e t du décret du 28 D écem bre 1925.

Nous vous proposons, en conséquence, d ’adresser le procès-verbal de co n tra ­
vention  susvisé à M. le P ré fe t du N ord et de nous au to riser à défendre ce tte  action  
dev an t to u tes  ju rid ic tions com pétentes.

A d o p té  à la  m a jo r i té ,  le s  c o m m u n is te s  a y a n t  vo té  con tre.

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

M. le- D irecteur des D om aines nous a inform é que, p ar décision ad m in is tra ­
tive  du 24 N ovem bre 1949, la  redevance annuelle  de un franc qui nous est im posée 
par a rrê té  préfectoral du 16 A oût 1933 pour l ’usage d ’un réseau de canalisations 
d ’eau p o tab le  a été m ain tenue à un franc au 1er Jan v ie r  1950.

P our les eaux industrielles, la  redevance es t portée :

de 3 frs à 6 frs 75 par m ètre  linéaire de canalisation , e t

de 75 frs à 250 frs par b ranchem en t affecté d ’un coefficient de

— 1,5 lorsque le b ranchem ent principal com porte 2 branchem ents secondaires,

— 2 lorsque le b ranchem ent principal com porte 3 branchem ents secondaires,

ainsi de su ite  avec augm enta tion  de 0,5 p a r b ranchem ent secondaire supplém en ­
ta ire .

L ’accep tation  de ce tte  augm enta tion  é ta n t une condition absolue du m a in ­
tien  de la concession, nous vous proposons de souscrire à ces conditions, com pte 
tenu  de ce que la V ille dispose de canalisations industrielles em p ru n tan t les rou tes 
nationales sur une longueur de 358 m ètres.

• Nous vous dem andons de nous au to riser à signer l ’engagem ent qui nous est 
soumis.

C o n tr a v e n t io n
zo n i 'e re

I n s ta n c e  c o n tr e  
V a n tie lc h e  M a u r i c e

N° 1.744

N° 1.745

R é s e a u  
d e  c a n a l i s a t io n s  

s o u s  les  
r o u le s  n a t io n a le s

R e d e v a n c e
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La dépense évaluée à 2.418 frs sera prélevée sur le créd it ouvert au  chap itre  
X X X  te r  a r t. 32 du budget p rim itif  de 1950. R edevance aux D om aines pour 
occupation des routes nationales e t  de te rra in s m ilita ires.

A d o p té .

N °  1 . 7 4 6

A b a l l o i r s

L o c a t io n s  
d e  lo c a u x

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Lors de vo tre  réunion du 27 J u il le t  1949, vous avez décidé la  révision géné ­
ra le  des redevances perçues pour occupation de locaux aux A batto irs.

E n exécution de ce tte  décision :

1°) Nous avons résilié les locations en cours à l ’exp ira tion  de l ’année d ’occu ­
pa tion  e t proposé au x  occupants de leur consentir un nouveau bail.

2°) les occupants dont les baux é ta ien t expirés on t été informés du nouveau 
ta u x  des loyers e t inv ités à nous donner leu r accord.

A la  su ite  des pourparlers engagés les occupants ci-après désignés on t solli ­
c ité  le renouvellem ent des locations que nous avons accordé aux conditions a rrê ­
tées ainsi qu ’il su it :

D é s i g n a t i o n N o m  e t  A d r e s s e P o i n t  d e A n c i e n N o u v e a u

D U  L OC AL D E S  O C C U P A N T S d é p a r t D u r e e T A U X t a u x

D U  B A I L D U  L O Y E R D U  L O Y E R

D oub le  case à  v eau x S té  L e  P ro g rès . Dr M. B a u d e t, au x 1 5 -  7-1948 3 an s 580 2 .4 0 0

n° 8 ...................... A b a tto irs .
C ases à  v eau x  sim ples d° 1 5 -  7-1948 3 an s 290 1 .2 0 0

n° 7 e t  10 . . . p a r  case p a r  case

G ran d  g ren ie r n° 7 . . D esru m eau x  G éry, au x  A b a tto irs . 1 -1 0 -1 9 4 8 3 ans 725 2 .9 0 0
n° 5 L e tie rs  L ou is, a u x  A b a tto irs . 1 -1 0 -1 9 4 8 3 an s 725 2 .9 0 0

P e t i t  g re n ie r  n° 30 . Pauvvels A lb e rt, au x  A b a tto irs . 1 -1 0 -1 9 4 8 3 an s 218 '90.0

G ran d  g ren ie r n° 9 . P ré v ô t P a u l,  a u x  A b a tto irs . 1 -1 2 -1 9 4 8 3 an s 725 2 .9 0 0

» n°  10 . C asier e t D escam ps, a u x  A b a tto irs . 1 -1 2 -1 9 4 8 3 an s 725 2 .9 0 0
P e t i t  g ren ie r n° 44 . 
Case à  v eau x  sim ples

D elou rm e Jean , au x  A b a tto irs . 1 -1 2 -1 9 4 8 3 ans 218 900
S té  L e  P rog rès. M. M. B a u d e t, a u x 1 -  1-1949 3 ans 290 1 .2 0 0

n° 1 à  6 . . . . A b a tto irs . p a r  c a se . p a r  case

P e t i t  g re n ie r  n° 42 . S té  V ve C a tte a u  e t  F ils , A b a tto irs . 1 5 -  1-1949 1 an 218 900

G ran d e  tr ip e rie  n° 3 . M. Jan ssen s  E d ., à L ille , 35, rue  U ôp .- 1 -  3-1949 1 an 7.613 3 0 .4 0 0
S a in t-R o ch .

» n° 4 . T h éry  C harles, L ille , 48 b is ,  ru e  
S a in t-S éb as tien .

1 5 -  7-1949 3 an s 7 .613 3 0 .4 0 0

G ran d  g re n ie r  n° 11 . C au lie r Ju le s , L ille , 12, ru e  St-G enois. 1 -  8-1949 3 ans 725 2 .9 0 0

» n° 8 . S ix  J e a n , A b a tto irs . 1 -  9-1949 3 an s 725 2 .9 0 0

» n° 25 . P o t t ie r  L ouis, 38, ru e  P rincesse . 1 5 -  9-1949 3 ans 725 2 .9 0 0
P e t i t  g ren ie r n° 54 . P a ris  J e a n , 57, r. du M etz, L ille , 1 -10 -1949 3 an s 218 900

r> n °  31 . D en iza rt G ., a u x  A b a tto irs . 1 -10-1949 3 ans 218 900
» n °  51 . S ix P a u l, a x  A b a tto irs 1 -12-1949 3 ans 218 900

3 h an g a rs  -  1 lo ca l - S té  L e  P ro g rès . M. M. B a u d e t, au x 1 -  1-1950 3 ans 1 4 .5 0 0 5 8 .0 0 0
1 m ag as in A b a tto irs .

218 900P e t i t  g ren ie r n °  41 . T h éry  C harles, 48, ru e  S t-S éb astien , 15 -1 -1 9 5 0 3 an s
Lille.

6 4 .0 0 0E cu rie  de R en v o i n° 2 S té  L e  P ro g rès . M. M . B a u d e t, au x 1 6 -  1-1950 1 an 1 6 .0 0 0
A b a tto irs . renouv . p a r

ta c ite  r e ­
conduction .
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D é s i g n a t i o n

D U  L O C A L

N o m  e t  A d r e s s e

D E S  O C C U P A N T S

P o i n t  d e

D É P A R T  

D U  B A I L

D u r é e

A n c i e n

t a u x

D U  L O Y E R

N o u v e a u

T A U X  

D U  L O Y E R

G ran d e  T rip erie  n°  3 . E ts  T a illan d ie r, a u x  A b a tto irs . 1 -  3 -1950 3 an s 7 .613 3 0 .4 0 0
M agasin  d it an c ien  

é ch au d o ir  a u x  ch e ­
D usau so y  F ., L ille , 36, rue  F o n ta in e - 

D el-S au lx .
1 -1 0 -1 9 4 9 3 an s 2 .9 0 0 1 1 .6 0 0

v a u x  n° 57 . . . .
M agasin  d i t  H a lle  au x d° 1 -1 2 -1 9 4 9 3 ans 7 .359 2 9 .400

cu irs  1 /2  local e t  un  
lo ca l à  usage  écurie

G ran d e  tr ip e rie  n° 1 . Mme y ve B o u le t, a u x  A b a tto irs . 1 -  2 1950 3 an s 7 .613 3 0 .4 0 0
G ran d  g ren ie r  n° 3 . S té  Les F ils  d ’O scar Seys, a u x  A b a t ­

to irs .
1 5 -  2 -1950 3 an s 725 2 .9 0 0

P e ti te  tr ip e rie  n° 11 . J a n ssen s  H enri, L ille , 35, ru e  H ô p ita l-  
S a in t-R o c li.

1 -  3 -1950 3 ans 4 .5 6 8 1 8 .2 0 0

G ran d  g ren ie r  n° 13 . M onel E lie , L ille , 55, ru e  A .-de M usset 1 -  3 -1950 3 ans 725 2 .9 0 0
P e t i t  g ren ie r  n° 55 . P a r is  J e a n , a u x  A b a tto irs . 1 5 -  3-1950 3 an s 218 900

N ous vous dem andons de ra tifie r ces décisions, e t  de nous au to riser à passer 
les co n tra ts  nécessaires, é ta n t en tendu  que chacune des parties au ra  la faculté 
de résiliation  à l ’exp ira tion  de chaque année d ’occupation m oyennant préavis 
d ’un m ois donné p a r écrit.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E N ° 1.747

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

La Caisse Vieillesse Inva lid ité  des Assurances sociales de la M utualité  du 
N ord a in ten té  une ac tion  contre la Ville de L ille  a l ’effet d ’avoir paiem ent des 
dom m ages causés ta n t  à elle-même q u ’à ses locataires, par l’inondation , à la  suite 
d ’un orage survenu en Ju in  1935, des caves de l ’im m euble du boulevard  de la 
L iberté , n° 141.

P a r  arrê té  en d a te  du 26 A vril 1944, le Conseil de P réfecture In te rd ép ar ­
tem en ta l du N ord e t du Pas-de-C alais a condam né la  Ville de L ille  à payer à la 
Caisse Vieillesse Inva lid ité  des Assurances sociales, ou tre  la  to ta lité  des dépens 
de l ’instance, la  somme de 1.852 frs 40 avec in térê ts  au tau x  légal à com pter du 
5 M ars 1941.

Le Conseil m unicipal a, dans sa séance du 23 A vril 1945, décidé de form er 
d evan t le Conseil d ’É ta t ,  un  pourvoi contre led it a rrê té  e t Me D efert, avocat à 
P a ris> (V IIe), 10, square de la  T our M aubourg. C.Ch. Post. P aris  262.94 a été 
chargé de défendre les in té rê ts  de la Ville.

P a r  a rrê té  du 18 Jan v ie r  1950, le Conseil d ’É ta t  a annulé l ’arrê té  du Conseil 
de P réfecture du 26-4-44 e t condam né en outre la Caisse Vieillesse Inv a lid ité  en 
tous les dépens de prem ière instance e t d ’appel.

Me D efert nous a adressé sa note définitive de frais e t honoraires s’élevan t 
à la  somme de 15.000 frs.

Nous vous dem andons de nous au to riser à lui rég ler c e tte  somme dont le 
m o n tan t sera prélevé sur le créd it « F rais d’actes e t  de procédure ».

Adopté.

A f f a i r e
C a i s s e - I n v a l id i t é

V ie i l le s s e

I n o n d a t i o n  d e  c a ve

H o n o r a ir e s  
d e  M e D e fe r t

R è g le m e n t
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N ° 1.748

A f f a i r e  
P a r i s - P r o v  il ic e  

P u b l i c i t é

H o n o r a ir e s  
d e  M e D e fe r t

R è g le m e n t

N ° 1749

L y c é e  F é n e lo n

I n t e r n a t

F o u r n i t u r e s  d iv e r s e s  
M a r c h é s

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

L a Société P aris-P rov ince-P ublic ité  a fa it  opposition à la con tra in te  qui lui 
a  é té  décernée à l ’effet d ’avo ir paiem ent des redevances dues, au  t i t r e  de 1938, 
pour l ’in sta lla tio n  su r la  voie publique de 15 colonnes d ’affiches lum ineuses, m otif 
pris, que son occupation du dom aine public a v a it  cessé le 30 A vril 1938.

La Ville av a it conclu à la  con tinuation  des poursuites en treprises en se basan t 
sur l ’arrê té  d ’au to risa tion  du 2 D écem bre 1932 qui s tip u la it que l a  redevance 
se ra it payab le en un  seul te rm e e t d ’avance le 1er Jan v ie r  de chaque année.

Se b asan t sur un  a rrê t du Conseil d ’E ta t  en d a te  du 8 Ju il le t  1908, elle  sou­
te n a it  que l’opposition é ta i t  sans va leu r ju rid ique, a tten d u  qu ’il s’ag issa it d ’une 
redevance de voirie qui, en raison de son carac tère  annuel, ne peu t ê tre  fractionnée.

T out en a d m e ttan t la  thèse du Conseil d ’É ta t ,  le T ribunal civ il a, p a r  juge ­
m en t du 30 N ovem bre 1943, décidé que la redevance ne co n s titu a it pas une ta x e  
m ais le prix  d ’un service rend u  c’est-à-d ire  un loyer e t  a condam né la V ille aux 
dépens.

C ette thèse é ta n t sans fondem ent ju rid ique e t s’agissant d ’une question  
de principe, le Conseil M unicipal a, dans sa séance du 21 Mars 1944, décidé de 
form er un pourvoi en cassation con tre ce tte  décision.

Au cours de l ’audience du 23 Ja n v ie r  1950, la  Cour Suprêm e, fa isan t en tiè ­
rem en t d ro it à l ’argum en ta tion  soutenue par no tre A vocat, a, conform ém ent à 
l ’avis du Conseiller R ap p o rteu r e t  aux  conclusions de l ’avocat général, cassé la 
décision qui lui é ta i t  déférée.

Me D efert nous a adressé sa no te défin itive de frais e t  honoraires s’é levan t 
à la somme de 15.000 f r s .

Nous vous dem andons de nous au to rise r à lui régler ce tte  somme dont le 
m o n tan t sera p rélevé sur le c réd it « F ra is  d ’actes e t  de Procédure ».

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Nous avons procédé à une ad jud ica tio n  restre in te  en vue de procurer à l ’In ­
te rn a t  du Lycée Fénelon les fourn itu res nécessaires à son fonctionnem ent pen ­
d an t l’année 1950.

Les com m erçants ci-après on t été consultés :

P a in - P â t i s s e r ie  : S té « Les C oopérateurs »
Sté « L ’Indépend an te  »
M. Legrain

B iè r e  : Les B rasseries « L ’A venir »
Masse-Meurisse
Pélican
G rande Brasserie 
M ons-en-Barœul 
Coq H ard i

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E
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V ia n d e -C h a r c u te r ie  -  
A b a t s  : MM. Caby

Cuveele
T héry  S té  l ’Union
P ille
W atte l

B e u r r e -F r o m a g e s  : Sté « L a P ra irie  »
Sté « L ’Union Lilloise d ’A lim entation  »
MM. V laem ynck 

D escam ps 
B ridelance 
W oessen

E p ic e r ie s  : MM. G au tier
V anderv lie t
Missu
D elerue
Sté 1’« U nion Lilloise d ’A lim entation  ».

P o m m e s  d e  terre -  L é g u m e s  : MM. D ebuisser

M arsyl
Macq

L e s  s o u m is s io n s  s u iv a n te s  n o u s  s o n t p a r v e n u e s  

P a i n  -  P â t is s e r ie  :

La S té « l ’in dépendan te  », 112, boulevard M ontebello. P a in  de 1 kg appelé 
« B oulot » avec rab a is  de 2 frs 10 à la pièce sur le p rix  de la  taxe.

P âtisserie  -  B iscuits, etc... p rix  de la taxe.

B iè r e  : La B rasserie de M ons-en-Barœul :
L a caisse de 10 litres  : 150 frs.

La G rande B rasserie de L ille  :
L a caisse de 10 litre s  : 149 frs.

La B rasserie Masse-Meurisse :
La caisse de 10 litre s  : 143 frs, avec m axim um  de 145 frs en

cas de hausse.

V ia n d e  -  C h a rc u te r ie  -  A b a ts .  — La Sté l ’U nion-Théry e t Cie, 48 b is , rue 
S t-Sébastien ,

P rix  de ta r if  en v igueur au jo u r de la liv raison avec rab a is  de 20 frs au  kg.

M. A. P ille, 2, rue du  Pôle-N ord, prix  de ta r if  en vigueur au jour de la  liv ra i ­
son avec rab a is  de 20 frs au kg.

C h a rc u te r ie  : L a Sté J .  Caby e t CIe, rue de la  Gare à Saint-A ndré. L ivraisons 
facturées confoim ém ent aux  ta rifs  en vigueur au m om ent des livraisons.

B e u r r e  -  F r o m a g e  : M. L. Descamps, 50, rue Louis-Delos à  M arcq-en- 
B arœ ul :

R abais  de 1 %  sur les prix  de gros.

E p ic e r ie s  : M. H. G autier, 29, rue Jean n e-d ’Arc, rab ais  de 2,50 % sur les 
p rix  de v en te  au stade grossiste.
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N ° 1.750

R e m i s e  e n  é ta t  
d u  tr o t to ir  

b o r d a n t  l ' im m e u b l e  
s i s  15, r u e  F r é m y

A d m i s s i o n  e n  r e c e tte

N ° 1.751

R e m p la c e m e n t  
d e  la  p la q u e  

d e  r e c o u v r e m e n t  
d ’u n e  b o u c h e  d ’é g o u t  

s i tu é e  
r u e  d e  W a z e m m e s  

p r è s  d e  
la  r u e  D u c o u r o u b le

A d m i s s i o n  e n  r e c e tte

MM. V anderv lie t frères, 28, rue A. M ercier, rabais  de 2,50 %  sur les p rix  
de v en te  au s tade  grossiste.

P o m m e s  d e terre  -  L é g u m e s . —  MM. Debuisser, 13, rue M assillon. P rix  
de gros sans rabais.

Les soumissions présentées p a r :

L a Sté L ’Indépendante, la B rasserie Masse-Meurisse, M. Pille, les Stés l ’U nion- 
T héry  e t Caby e t Cle, MM. Descam ps, G autier, V anderv lie t frères e t  D ebuisser, 
é ta n t favorables aux  in térê ts  de la Ville, nous vous proposons de les accepter, 
e t de nous au to riser à passer les m archés nécessaires.

L a dépense sera prélevée sur les crédits ouverts à cet effet au b udget spécial 
de l ’In te rn a t.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Le 11 N ovem bre 1948, un  cam ion autom obile ap p a rten an t à Mlle Aimée 
R olande, T ranspo rts  R apides à C ognac-C hateaubernard (C harente) a endom ­
m agé le  tro tto ir  bo rdan t l ’im m euble sis 15, rue Frém y.

Nous avons pressenti la responsable en vue de récupérer la  som m e de 13.110 frs 
rep résen tan t le m o n tan t des frais de remise en é ta t  des lieux effectuée p ar no tre  
Service de la Voie Publique.

Mlle Aimée R olande, ay a n t consenti à nous dédom m ager, nous vous prions 
de décider l’adm ission en recette  de là somme de 13.110 frs. •

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Le 9 M ars 1949, un camion autom obile de la Société Coopérative O uvrière 
de T ransports  Amiénois, 188, Chaussée Ju les-F erry  à Amiens, a brisé la  plaque 
de recouvrem ent d’une bouche d ’égout située rue de W azem m es, près de la  rue 
Ducourouble.

Nous avons pressenti le responsable à l’effet de récupérer la somme de 
4.026 francs rep résen tan t le m o n tan t des fra is  de rem placem ent de lad ite  plaque.

M. D om ont, D irecteur de la Com pagnie d’A ssurances « l ’U rbaine », 3, rue 
D ebray , à Amiens, qui assure la  Société C.O.T.A. con tre  les accidents ay an t con­
sen ti à nous dédom m ager, nous vous dem andons de décider l ’adm ission en recette  

de la  somme précitée.

Adopté.
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M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Nous avons été saisi d ’une dem ande d ’aliénation  de te rra in , p roprié té  de 
la  V ille, situé  avenue Louise-M ichel, repéré au cadastre  sous p a rtie  du N° 2596 

de la  section D.

C ette parcelle de forme rectangulaire  présente un  fron t à rue de 8 m ètres 
e t  une profondeur approx im ative  de 39 m ètres, sa superficie es t de 312 m ètres 

ca rrés environ.

E lle est délim itée comme su it :

—  Au N ord p a r une perpendiculaire élevée sur l ’alignem ent E s t de l ’avenue 
Louise-M ichel à 14 m ètres de l ’angle Sud-O uest de la p roprié té de Mme L aporte .

—  A l’E st p a r  une droite  re lia n t les lim ites N ord e t Sud éq u id is tan te  des a li ­
gnem ents O uest de la  rue A rm and-C arrel e t E s t de l ’avenue Louise-M ichel,

—  Au Sud par une parallèle  m enée à 8 m ètres de la lim ite  N ord définie ci-dessus,

—  A l ’Ouest p a r l ’alignem ent de l ’avenue Louise-M ichel.

V otre com m ission de l ’U rbanism e e t du P lan  a émis un avis favorable à 
c e tte  a liéna tion  aux  conditions su ivantes :

1°) La v en te  se fe ra it p a r ad jud ica tion  publique sur une mise à p rix  de 
750 frs le m ètre carré, é ta n t en tendu  que la surface exacte du te rra in  se ra it d é te r ­
m inée par un  m esurage effectué par les services m unicipaux  ;

2°) Le dem andeur d ev ra it régler les frais p réalables à l ’ad jud ica tion  dont 
le m o n tan t lui se ra it indiqué par le no taire  chargé de la vente, av an t le jour fixé 
pour celle-ci. Ces frais lui sera ien t rem boursés s’il n 'é ta it  pas déclaré ad ju d ica ta ire  ;

3°) L ’acquéreur éventuel d ev ra it prendre l ’engagem ent :

a )  de constru ire  sur ce te rra in  e t sur to u te  la  largeur du fro n t à  rue, dans 
un délai de deux ans à com pter du jour de l ’ad jud ica tion , un  im m euble com por­
t a n t  au m oins deux étages sous chéneau au-dessus du rez-de-chaussée ;

b )  de constru ire , en tre ten ir, répare r ou reconstru ire à  ses frais avec des m até ­
r iau x  acceptés p a r la  Ville, le tro tto ir  situé  au d ro it de la  propriété ;

c )  de fa ire  son affaire personnelle de l ’éviction des ja rd in iers  qui occupent 

ac tue llem en t ce te rra in  ;

d )  de ne pas revendre ce te rra in  à un tiers quel q u ’il soit, t a n t  que les cons­
truc tions imposées n ’au ron t pas été édifiées, la Ville se ré servan t la faculté, dans 
le cas où to u tes  les conditions ci-dessus ne seraien t pas respectées, de redevenir 
proprié ta ire  du te rra in , pour le m o n tan t de la mise à prix , tous frais à charge de 
l’acquéreur défa illan t e t sans paiem ent d ’aucune indem nité  pour les trav au x  qui 

au ra ien t pu ê tre  exécutés.

Ces conditions on t été acceptées par le dem andeur.

E n conséquence, nous vous proposons de décider la  m ise en ven te p a r ad ju ­
d ication pub lique, aux  conditions que nous venons d ’énum érer, du te rra in  désigné 

ci-dessus.

Nous vous dem andons en ou tre  de vouloir b ien prononcer l ’adm ission en 
rece tte  du  p ro d u it de la  ven te  qui sera com ptabilisé  conform ém ent à la délibé ­

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

A l i é n a t i o n  
d e  te r r a in

A v e n u e
L o u i s e - M i c h e l

N °  1 .7 5 2
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N ° 1753

A l i é n a t i o n  
d e  t e r r a in

A v e n u e
L o u i s e - M i c h e l

ra tio n  du Conseil M unicipal du 6 A oût 1946 sous la rub rique  : « P ro d u its  des 
ventes im m obilières à réserver pour le règlem ent d ’acquisitions d ’im m eubles ».

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Nous avons été saisi d ’une dem ande d’aliénation  de te rra in  ap p a rten an t à 
la  V ille situé  avenue Louise-M ichel, repéré au cadastre  sous p a r tie  du n° 2596 de 
la  section D.

C ette parcelle de forme rectangulaire présente un fron t à rue de 7 m ètres e t  
une profondeur approx im ative  de 39 m ètres ; sa superficie est de 273 m ètres 
carrés environ.

E lle est délim itée comme su it :

—  Au N ord p a r une perpendiculaire élevée sur l ’alignem ent E s t de l ’avenue 
Louise-M ichel à 22 m ètres de l ’angle Sud-O uest de la p roprié té  de Mme L apo rte  ;

—  A l’E st p a r une d ro ite  re lian t les lim ites N ord e t Sud équ id istan te  des aligne ­
m ents O uest de la rue A rm and-C arrel e t  E s t de l ’avenue Louise-M ichel ;

—  Au Sud par une parallèle menée à 7 m ètres de la lim ite N ord, définie ci-dessus ;

—  A l ’Ouest par l ’alignem ent de l ’avenue Louise-M ichel.

V otre Commission de l ’U rbanism e e t du P lan  a émis un  avis favorable à 
ce tte  a liéna tion  aux conditions su ivan tes :

1°) L a ven te  se fe ra it pa r ad jud ica tion  publique sur une m ise à prix  de 750 frs 
le m ètre carré, é ta n t en tendu  que la  surface exacte du te rra in  serait déterm inée 
p a r un m esurage effectué par les services m unicipaux ;

2°) Le dem andeur d ev ra it régler les frais préalables à l ’ad jud ica tion  dont 
le m o n tan t lui sera it ind iqué par le no ta ire  chargé de la  ven te , av an t le jou r fixé 
pour celle-ci. Ces frais lui se ra ien t rem boursés s’il n ’é ta i t  pas déclaré ad jud ica ta ire  ;

3°) L ’acquéreur éventuel dev ra it p rendre l’engagem ent :

a )  de construire sur ce te rra in  e t sur to u te  la  largeur du front à rue , dans 
un délai de deux ans à com pter du jou r de l ’adjud ication , un im m euble com por­
t a n t  au  m oins deux étages sous chéneau au-dessus du rez-de-chaussée ;

b )  de constru ire, en tre ten ir, répare r ou reconstruire, à ses frais, avec des 
m a té riau x  acceptés par la  Ville, le t ro t to ir  situé  au d ro it de la proprié té ;

c) de faire son affaire personnelle de l’éviction des ja rd in ie rs  qui occupent 
ac tuellem en t ce te rra in  ;

d )  de ne pas revendre  ce te rra in  à un tie rs  quel q u ’il soit, t a n t  que les cons­
truc tions imposées n’au ro n t pas été édifiées la Ville se réservan t la  faculté , dans 
le cas où to u tes  les conditions ci-dessus ne sera ien t pas respectées, de redeven ir 
p roprié ta ire  du te rra in , pour le m o n ta n t de la  mise à prix, tous frais à charge de 
l ’acquéreur défaillan t e t sans paiem ent d ’aucune indem nité  pour les tra v a u x  qui 
a u ra ien t pu  ê tre  exécutés.

Ces conditions on t é té  acceptées p a r  le dem andeur.
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E n conséquence, nous vous proposons de décider la  m ise en v en te  p a r ad ju ­
dication publique, aux  conditions que nous venons d ’énum érer, du te rra in  désigné 
ci-dessus.

Nous vous dem andons, en outre, de vouloir bien prononcer l ’adm ission en 
recette du p ro d u it de la  ven te  qui sera com ptabilisé conform ém ent à la délibéra ­
tion du Conseil M unicipal du 6 A oût 1946 sous la rub riq ue  : « P rodu its  des ven tes 
immobilières à  réserver pour le règ lem ent d ’acquisitions d’im m eubles ».

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

' Nous avons été saisi d ’une dem ande d ’aliénation  de te rra in  a p p a rten an t à 
la Ville, situé  à prox im ité de la place Saint-A ndré, en tre  la  rou te  N ationale  n° 349 
et la caserne S a in t-R u th . Il e s t repéré au cadastre  sous p a r tie  du n° 2787 de la  sec­
tion  A.

C ette parcelle de forme rectangulaire  présente un fron t à rue de 10 m ètres 
et une profondeur approx im ative  de 25 m ètres 50, sa superficie es t de 255 m2 
environ.

E lle est lim itée au S ud-E st par l ’alignem ent N ord-O uest de la rue B envignat 
prolongée vers la  caserne S t-R u th .

Au Sud-O uest e t  au N ord -E st par deux parallèles menées respectivem ent 
à 16 e t 26 m ètres environ de l ’alignem ent Nord E s t de la rou te N ationale  349.

Au N ord-O uest par une parallè le  m enée à 25 m ètres environ de la lim ite  
Sud-Est définie ci-dessus.

V otre commission de l ’U rbanism e e t du P lan  à émis un avis favorable à 
cette aliénation  e t fixé les conditions de ven te  su ivan tes. :

1°) L ’aliénation  se fe ra it pa r ad jud ica tion  publique sur une mise à prix  de 
cinq cents (500) francs le m ètre  carré, é ta n t en tendu  que ce prix  se ra it appliqué 
à la superficie ré su ltan t du m esurage qui sera effectué p a r les services m unicipaux.

2°) Le dem andeur devra it régler les frais p réalables à l’ad jud ica tion  dont 
le m o n tan t lui sera ind iqué par le no ta ire  chargé de la  vente, av an t le jo u r fixé 
pour celle-ci, é tan t en tendu  que ces frais lui sera ien t rem boursés au cas où il 
ne serait pas déclaré ad jud ica ta ire .

3°) L ’acquéreur d ev ra it prendre l ’engagem ent :

a )  de constru ire  sur ce te rra in  e t sur tou te  la  longueur du fron t à rue, dans 
un délai de tro is  ans à d a te r  du jou r de l ’ad jud ica tion  un im m euble d ’une h au teu r 
minimum de neuf (9) m ètres sous chéneau, e t  dont les m atériau x  de façade devron t 
être constitués par des briques de parem en t de te in te  générale rouge orangé.

b )  de constru ire , en tre ten ir, répare r ou reconstru ire à ses frais avec des 
m atériaux acceptés p a r la Ville, le tro tto ir  situé au d ro it de la proprié té  vendue ;

c )  de faire son affaire personnelle de l ’éviction des jard in iers  qui occupent 
ce te rra in  ac tue llem en t ;
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d )  de ne pas revendre ce te rra in  à un tie rs  quel qu’il so it t a n t  que les cons­
tru c tio n s  im posées n ’au ron t pas été édifiées, la Ville se ré servan t la faculté, dans 
le cas où il ne respectera it pas les engagem ents précités, de redeven ir p roprié ta ire  
du te rra in  pour le m o n tan t de la m ise à prix, tous fra is à la charge de 1 acqué ­
reur d éfaillan t e t sans paiem ent d ’aucune ind em nité  pour les constructions qui 

au ra ien t pu ê tre érigées.

4°) L ’acquéreur éventuel s’engagera it à ne pas se p révalo ir d un recours 
quelconque contre la  Ville, du fa it que la mise en é ta t  de v iab ilité  de la voie in té ­

ressée n ’est pas term inée.

Ces conditions o n t été acceptées par le dem andeur.

E n  conséquence, nous vous proposons de décider la mise en ven te p a r ad ju ­
d ication publique, aux  conditions que nous venons d énum érer, du te rra in  susvisé.

Nous vous dem andons, en ou tre , de vouloir bien prononcer 1 adm ission en 
recette  du p rodu it de la vente qui sera com ptab ilisé , conform ém ent à  la délibé ­
ra tio n  du Conseil M unicipal du 6 A oût 1946, approuvée le 30 Septem bre par 
l’A utorité  préfectorale, sous rub riqu e  : « P rodu it des ventes im m obilières à réserver 
pour le règlem ent d ’acquisitions d ’im m eubles .»

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Nous avons é té  saisi d ’une dem ande d ’aliénation d’une parcelle de te rra in  
propriété de la  Ville, située avenue Louise Michel et repérée au cadastre  sous 

p a rtie  du n° 2596 de la section D.
Ce te rra in  de form e rec tangu la ire  présente un  fro n t à rue de sep t (7) m ètres 

et une profondeur de 39 m ètres environ. Sa superficie est d ’environ 273 m ètres 

carrés.

Il est délim ité comme su it :
— Au N ord par une perpendicu laire à l’a lignem ent de l ’avenue Louise-M ichel 
abaissée à 7 m ètres de l ’angle Sud-Ouest de la p roprié té  de Mme L aporte .

  A l ’O uest par l ’alignem ent de l ’avenue Louise-Michel.

  Au Sud par une parallèle à  l’alignem ent N ord m enée à 7 m ètres  de ce dernier.

  A l ’E s t par une droite  re lian t des lim ites N ord  e t  Sud éq u id is tan te  des aligne ­
m ents E s t cle l ’avenue Louise-M ichel e t  O uest de la rue A rm and Carrel.

V otre Commission de l ’U rbanism e et du P la n  a émis un  avis favorab le à 

ce tte  aliénation  aux  conditions suivantes :

1°) L a vente se fe ra it p a r ad ju d ica tio n  publique sur une m ise à p rix  de sep t 
cent c inquan te  (750) francs le m ètre  carré, acceptée par M. le D irecteur des Do ­
m aines, é ta n t en tendu  que la surface exacte du  te rra in  sera it déterm inée par 

un  m esurage effectué par les Services M unicipaux.

2°) Le dem andeur devra it régler les frais préalables à l ’ad jud ica tion  dont 
le m o n tan t lui serait indiqué p a r le n o taire  chargé de la  v en te , av an t le jour fixé 
pour celle-ci. Ces frais lui sera ien t rem boursés s ’il n’é ta i t  pas déclaré ad jud ica ­

ta ire .



3°) L ’acquéreur éventuel d ev ra it prendre l ’engagem ent :

a )  de constru ire sur ce te rra in  e t sur to u te  la  largeur du fron t à rue, dans un 
délai de deux ans, à com pter du jou r de l ’ad judication , un im m euble com portan t 
au m oins deux étages sous chéneau au-dessus du rez-de-chaussée ;

b )  de construire, en tre ten ir, répare r ou reconstru ire, à ses frais, avec des 
m atériaux  acceptés p ar la V ille, le tro tto ir  situé  au d ro it de la  proprié té  ;

c )  .de faire son affaire personnelle de l ’éviction des ja rd in iers  qui occupent 
actuellem ent ce te rra in  ;

d )  de ne pas revendre ce te rra in  à un tiers  quel q u ’il soit, ta n t  que les cons­
tructions imposées n ’au ro n t pas été 'édifiées, la Ville se réservan t la  faculté, dans 
le cas où tou tes  les conditions ci-dessus ne sera ien t pas respectées, de redevenir 
p roprié ta ire  du te rra in , pour le m o n tan t de la  mise à prix , tous frais à charge de 
l ’acquéreur défa illan t e t sans paiem ent d ’aucune indem nité  pour les trav a u x  qui 
au ra ien t pu ê tre  exécutés.

Ces conditions on t é té  acceptées par le dem andeur.

E n conséquence, nous vous proposons de décider la  mise en ven te par ad ju ­
d ication publique, aux  conditions que nous venons d ’énum érer, du te rra in  désigné 
ci-dessus, e t don t nous vous soum ettons le plan.

Nous vous dem andons, en outre, de vouloir bien prononcer l ’adm ission en 
recette  du p rod u it de la  vente qui sera com ptabilisé conform ém ent à la  délibé ­
ra tion  du Conseil M unicipal du 6 A oût 1946 sous la rubrique : « P rodu its  des 
ventes im m obilières à réserver pour le règlem ent d ’acquisitions d ’im m eubles ».

M . M o i t h y . —  Nos collègues on t pu rem arquer que de nom breux rappo rts  
tra i te n t  de ces questions d ’aliénations de te rra in . Nous constatons to u t d ’abord 
qu’il n ’est pas ind iqué de qui ém ane ces dem andes d ’aliénation  de te rra in  e t 
qu’ensu ite  les m ises à p rix  se s itu en t parfois à 500 francs le m ètre  carré, p ar ­
fois à 750 frs le m ètre  carré, ce qui nous sem ble des chiffres assez m inim es pour 
la V ille de L ille où les p rix  du te rra in  au m ètre carré me sem blen t plus élevés que 
ces chiffres qui sont re tenus. D ’au tre  p a r t, nous ne com prenons pas très bien l ’in té ­
rê t que peu t avo ir la  ville à céder ces terrains à des particu liers  à  des chiffres 
qui, je le répète encore, para issen t assez m odestes. Nous ne voyons pas très  bien 
pourquoi on nous dem ande d ’approuver de nom breuses aliénations de te rra in . 
Nous aim erions avo ir quelques renseignem ents com plém entaires sur les points 
que je viens d ’ind iquer.

M. L o u r d e l . —  L ’estim ation  des te rra in s  se fa it tou jours p ar les Dom aines. 
Nous nous basons tou jours sur les chiffres donnés par ce tte  adm in istra tion . M ain ­
ten an t, nous faisons des prix , je  le reconnais, qui sont fo rt bas m ais nous voulons 
qu’on construise sur ces terra ins.

M . le M a i r e . — Vous avez pu rem arquer, sur chaque rap p o rt qu ’il e s t bien 
entendu que l ’acquéreur d ’un  te rra in  se tro uve  dans l’oliligation de b â tir  dans 
des conditions déterm inées.

M . M o i t h y . —  J e  rem arque que ça n ’app o rte ra  pas beaucoup de logem ents. 
Il s ’ag it d ’im m eubles com p ortan t deux étages au moins. E st-ce q u ’en contre ­
partie  le prix  que va en re tire r la  V ille p a ra ît  in téressant.

M. L o u r d e l . —  Il f a u t  c o n s t r u i r e  im m é d i a t e m e n t  d a n s  u n  d é l a i  d e  2  a n s .



2 9  M a r s  1 9 5 0 —  3 3 0  —

N° 1.756

' A m é n a g e m e n t  
d e  la  P la c e  

d e  la  R é p u b l i q u e

C o n s tr u c t io n  
d ’u n e  m u r e t t e

M . le M a i r e . —  Il est ce rta in  que les personnes qui fe ron t constru ire des 
im m eubles de ce genre q u itte ro n t les app artem en ts q u ’ils occupent en Ville. Cela 
donnera a u ta n t d ’app a rtem en ts  libres.

M . M a n g u i n e . —  E st-ce que c’es t une g aran tie  que dans ces te rra in s  on 
va construire des im m eubles ?

M . le M a i r e . — C’est une obligation. L ’acquéreur n ’a pas le d ro it de revendre, 
il est dans l ’obligation  de b â tir  un im m euble de x  étages. Le nom bre d ’étages 
est d ’ailleurs fixé par l ’a rch itec te  en chef de l ’urbanism e.

Mme B o c q u e t . —  Ça p o u rra it ê tre  des locaux industriels. Le b ru it  court, 
pour l’avenue Louise-M ichel, que le te rra in  se ra it presque déjà acquis p a r une 
fabrique de cim ent.

M. L o u r d e l . —  J e  n ’e n  a i  p a s  e n t e n d u  p a r l e r .

M me B o c q u e t . —  D ans ce cas là  ce sera it des constructions dont ne béné­
fic ieraien t pas les m al logés.

M. le M a i r e . —  Vous savez que la ville est partagée en zones industrielles 
e t en zones d ’hab ita tion . Dans les zones d ’h ab ita tion , il est im possible de cons­
tru ire  des locaux industriels.

M. S a i n t - V e n a n t . —  Le prix  ind iqué ne représen tera pas tou jours le p rix  de 
ven te  du terra in . C’est.un e  mise à p rix  acceptée pas un acheteu r éventuel. C’est 
pourquoi le ra p p o rt ne porte pas le nom de l ’acquéreur ca r il n ’est pas du to u t 
indiqué que ce sera lui qui sera ad jud ica ta ire . Les renseignem ents donnés à notre 
collègue B ocquet ne doivent pas concerner le q u a rtie r de M oulins-Lille. A ma 
connaissance, le lo tissem ent de l ’avenue Louise-M ichel est divisé en parcelles de 
te rra in  de 7 m ètre s  de façade.

M . le M a i r e . — • L a rue Louise-M ichel n ’est pas com prise dans la  zone indus ­
trie lle . P as d ’au tre s  rem arques ?

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Lors d ’une précédente séance, vous avez approuvé le p ro je t d’am énagem ent 
en jard in , de la  place de la R épublique e t voté, à  cet effet, l ’ouvertu re  d ’un crédit 
de 3.000.000 frs.

E n vue de border les p lates bandes ac tuellem ent en cours d ’exécution, il a 
é té  prévu un m ur b a h u t en pierre reconstituée façon Lunel, au dosage de 400 kilos 
de cim ent au m3.

P our la  fou rn itu re  des élém ents de cette  m u re tte  nous avons consulté diverses 
entreprises qualifiées.

Com pte ten u  de la valeur techn ique des propositions, l ’offre la plus inté ­
ressante est celle des Etafol. P roci, rue de C onstantine à Saint-A ndré.

F ou rn itu re  des pierres reconstituées ...............  2 .000  frs le m ètre  linéaire

T ran sp o rt à pied d ’œ uvre ..................................  220 » le  m ètre  linéaire



C ette offre é ta n t la plus avan tageuse pour la Ville, nous vous proposons 
de passer m arché avec les E ls  Proci pour les trav a u x  envisagés e t d ’approuver 
la  soum ission souscrite par c e tte  firme.

Le m o n tan t du m arché s’élève à la  som m e approx im ative  de 710.-100 frs.

L a dépense sera prélevée sur le crédit ouvert au chap itre  X X X V  artic le  
44 du B. S. 1949.

M. R o u s s e a u x  G. —  A ce sujet, il est bien en tendu  que ce tte  somme de 
710.400 frs que vous nous proposez pour la  construction  d ’une m u re tte  est com ­
prise dans le créd it de 3 m illions ?

M. L o u r d e l . —  A bsolum ent.

M. L a n d r é a . —  Au su je t de ce rappo rt, le groupe com m uniste v o u d ra it 
savoir s’il est possible d ’avo ir la  dépense globale chiffrée en ce qui concerne l ’am é ­
nagem ent définitif de ce tte  place de la R épublique car il sem ble q u ’on nous propose 
successivem ent à p e tite  dose tou jours de nouvelles dépenses, ce qui évidem m ent 
va am ener un chiffre assez élevé.

M. L o u r d e l . —  Je  tiens d ’abord  à préciser que la dépense que nous vous 
dem andons est bien à prélever sur ce créd it de tro is m illions. Il ne s’ag it donc pas 
de nouvelles dépenses. A ce su jet, je  voudrais m ettre  les choses au point e t m e ttre  
fin à certaines légendes. L ’am énagem ent selon certains co û te ra it une dizaine 
de m illions. Je  vois ça tous les jours dans vos journaux . C’est là une affirm ation 
g ra tu ite ,ab so lu m en t con tra ire  à la vérité  e t  contre laquelle je suis obligé de m ’éle- 
ver véhém entem ent. J e  vous ai déjà d it, dans de précédents conseils m unicipaux, 
nous faisons place, de la R épublique quelque chose de m odeste, quelque chose de 
ra isonnable ce qui ne signifie pas que ce sera quelque chose de m édiocre. E n tous 
cas il n ’y aura rien de som ptueux, con tra irem en t à ce que vous pouvez penser. Je  
m ’étonne que certains collègues p ro testen t contre la  m odification de ce tte  place 
alors que depuis 25 ans les m unicipalités qui se sont succédées se sont tou tes pen ­
chées sur ce problèm e, ce qui indique bien que ce tte  réalisa tion  correspond à 
une nécessité, que vous le vouliez ou non. Les précédents p ro je ts é ta ie n t plus im por ­
ta n ts  e t  plus coûteux que celui que nous réalisons au jourd ’hui. C’est ainsi que 
nous aurions pu, à la place de pelouses, m e ttre  des bassins ou des fontaines ce 
qui a u ra it  peu t-ê tre  été m ieux. Mais nous ne pouvions pas le faire dans les c ir ­
constances présentes. Nous avons mis sim plem ent un peu de verdure, des pelouses. 
T out cela est sim ple, tout cela est raisonnable, to u t cela est peu coûteux. M algré 
tou t c’est un peu d ’urbanism e, d’hygiène, d ’esthétique dans la Ville de Lille.

P a r  ailleurs, vous me perm ettrez  de rem arquer que. sur les 3 m illions, et non 
pas sur les 10 m illions, plus de 60.000 frs sont consacrés à la suppression des 4 
édicules v ra im en t inesthétiques, dem andée d ’ailleurs par tou t le monde. Il fau t 
les rem placer par 4 urinoirs plus élégants e t  plus discrets. Vous en conviendrez.

Nous parlons de la  construction  des m ure ttes bo rdan t les p lates-bandes ; 
ce tte  construction  va coû ter je crois 950.000 frs à valoir toujours sur les 3 m illions.

De to u te  façon, la  suppression des édicules é ta it une m esure à la fois néces­
saire e t  heureuse.

C’est donc un peu plus de 2 m illions qui sont consacrés à ce t am énagem ent, 
e t  non pas 3 m illions. Les p lan ta tio n s  sont effectuées par la m ain-d’œ uvre m uni­
cipale uniquem ent. E t ,  à c e tte  occasion, je suis heureux de pouvoir fé lic iter nos



courageux ja rd in iers  de leur effort e t du trav a il m agnifique q u ’ils on t effectué. 
L a p lu p a rt des arbustes p roviennent égalem ent des pépinières m unicipales qui 
couvren t une superficie de 2 hectares e t  demi. Les p lan tes sont cultivées dans 
nos serres en vue des décorations d ’autom ne e t  de p rin tem ps. Perm ettez-m oi 
de donner quelques chiffres. Nous cultivons dans nos pépinières environ  3.500 
p lan tes destinées à la p lan ta tion , plus de 20.000 arbustes destinés à l ’am énage ­
m en t de nouveaux squares. P our décorer nos massifs, nos p lates-bandes, nous 
préparons 20.000 tu lipes e t narcisses, 25.000 bégonias, 20.000 géranium s. C’est 
dans ces réserves que nous puisons pour am énager la  place de la R épublique. 
Ce ne sont donc pas des dépenses nouvelles.

M aintenant, je  dois a tt ire r  vo tre a tten tio n  -  j ’insiste sur ce poin t -  sur 
un fa it banal en soi m ais qui a sa valeur. Il y a place de la R épublique, l ’adm i­
n is tra tio n  des P .T .T . qui fa it  de trè s  gros trav au x . Vous avez estim é que ces t r a ­
v aux  é ta ien t fa its  p a r nous-m êm es pour l ’am énagem ent de la place. Pour ces 
trav a u x , il y a  eu là pas m al d ’ouvriers. Je  com prends très bien que les lillo is 
on t pu croire que c’é ta it  des frais supplém entaires énormes pour la V ille de Lille. 
M ais je précise que c’est une au tre  ad m in istra tion  qui fa it ces trav au x . Vous 
connaissez m ain ten an t la  s itu a tio n  exacte. Je  vous dem ande à tous, sans aucun 
parti-p ris, de fa ire  preuve de bonne foi, de to u t juger sainem ent, objectivem ent, 
de m e ttre  fin une fois pour to u tes  à une légende in justifiée.

M. I J e n n e b e l l e . — J ’espère que L ib e r té  d ira  la vérité  c e tte  fois là.

M .  H è n a u x . — Nous sommes sensibles aux argum ents de M. Lourdel. 
Nous savons parfa item en t bien q u ’il ne dépassera pas le créd it qui lui a été  alloué. 
La Commission des F inances est là. M ais je  voudrais to u t  de même lui rapp eler 
une certaine prom esse q u ’il m ’a fa ite  lorsque la  question  de l ’am énagem ent de 
la P lace s’est posée au Conseil. M. L ourdel s’é ta it  engagé à m ain ten ir les voies 
axiales. Or, d ’après les travaux , il ne m e sem ble pas que ces voies ax iales soient 
respectées.

M. L o u r d e l . — On p e u t  p a s s e r  s u r  le  c ô té .  On p a s s e r a  s u r  l a  p la c e  d e  la  

R é p u b l i q u e  c o m m e  a u t r e f o i s .

M. H è n a u x . — C’est une conception spéciale de l ’axe que vous avez, M. 
Lourdel.

M. L a n d r é a . —  11 est certain  que le groupe com m uniste ne s’est jam ais 
élevé contre les am énagem ents de la V ille de L ille qui consisten t à am éliorer 
l’esthétique. N ous ne serons jam ais contre les p lan tations, etc... Mais, enfin, il 
y a  quand  m êm e un problèm e de p rio rité  qui se pose e t il est ce rta in  que dans 
certains q u a r tie rs  de L ille, il y  a beaucoup de tra v a u x  à fa ire  qu i pou rra ien t 
occuper égalem ent beaucoup d ’ouvriers. Les édicules, les fam eux édicules sont 
inesthétiques. Il y a  ce tte  espèce de m are stagnan te  de la  rue  des Célestines qui 
l’es t particu lièrem ent e t  qui, de plus, est véritab lem en t con tra ire  à toutes les 
règles d ’hygiène ; e t  au m om ent où les ra ts  c irculent dans certa ins logis de tra ­
vailleurs, il e s t certa in  que beaucoup de lillois -  ce fu t  tou jours no tre position  -  
ne com prennent pas que l ’on fasse de te lles dépenses su r la  place d e là  R épublique. 
On pourra it c ite r d’au tre s  exemples. P a r exemple les urinoirs de l ’école C arpentier, 
dé l ’école m aternelle , qui sont aussi grands que ceux qui sont fa its  pour les écoles 
prim aires. O n-pourrait encore en tro u v er d ’au tres qui m o n tren t que nous avons 
pas m al de choses urgentes à faire. N ous ne nous élevons nullem ent contre F amé-
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lioration, contre ces am énagem ents qui sont fa its  dans la Ville de L ille . Nous disons 
sim plem ent q u ’il y a des tra v a u x  beaucoup plus u rgents e t  beaucoup plus im por ­
tan ts dans d ’au tres qu artie rs . Voilà to u te  no tre position, M. Lourdel.

M. L o u r d e l . —  Nous avons fa it  ce ja rd in  rue de Paris, nous pensons à
d ’au tre s  coins. Il n ’y  a pas de doute ; m ais nous ne pouvons pas tou t fa ire  à la
fois.

M. L a n d r é a . —  C’est une question  d e  priorité.

M. le M a i r e . —  P as d ’au tres rem arques ?

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

P ar délibération  en d ate  du 27 Ju il le t  1949, vous avez adopté le cahier des 
charges des T héâ tres M unicipaux qui fixe, dans son a r tic le '2, la durée de la saison 
à 7 mois, du  1er Septem bre au 31 Mars.

L a situ a tio n  financière des théâtres, à fin Février, la issan t ap p a ra ître  un 
déficit inférieur à ce qui a v a it été prévu, il sem ble possible d ’augm enter la durée 
de la saison d ’un mois.

Nous vous proposons donc de m odifier comme su it l ’artic le  2 du cah ier des 
charges.

« La durée effective de la saison th éâ tra le  e s t  de 8 mois du 1er Septem bre 
au 30 A vril ».

Nous vous prions d ’agréer c e tte  proposition e t de décider que la  subvention  
m ensuelle de 5.000.000 de frs prévue p a r l’artic le  23 du même cah ier des chaiges 
sera égalem ent versée, dans les mêmes conditions, pour ce mois supplém entaire.

M. L a n d r é a . —  Nous nous réjouissons que la saison th éâ tra le  so it p ro ­
longée d ’un mois. D onc le groupe com m uniste n ’a v a it  pas te llem en t to r t  en d isan t 
qu’il é ta it  possible d ’am éliorer la  situa tio n  th éâ tra le , quoi q u ’en pense 
M. H ennebelle. Nous posons ce tte  question  : é ta n t donné les prem iers ré su lta ts  
obtenus, est-ce q u ’on ne- p o u rra it pas envisager de prolonger ce tte  saison th éâ ­
tra le  du 30 A vril ju sq u ’à la  date  qui ex is ta it au p a rav an t. C’est la seule question 
que nous poserons. Les prem iers ré su lta ts  ont été  obtenus. C ertes, vous allez 
me dire que la  Ville de L ille ne peu t pas faire seule l’effort nécessaire. C’est en tendu. 
Mais nous répondrons q u ’il ne se ra it pas exagéré q u ’une Ville comme Lille dépense 
40 à 50 m illions pour ses th éâtres . J e  pense que personne ne s’é lèvera it con tre une 
telle chose. D ’au tre  p art, peu t-ê tre  serait-il bon de dem ander au G ouvernem ent 
qui dépense, dans certains dom aines, beaucoup d ’argen t, de faire un effort e t 
d’accorder une subvention  qui p e rm e ttra it ju s tem en t de prolonger la saison du 
30 Avril à la  m i-juin . Ce qui donnera it la plus g rande satisfac tion  e t à la  popu ­
la tion  e t aux  trav a illeu rs  du Spectacle.

M. H è n a u x . —  M. P aget, dans ce rappo rt, se déclare sa tisfa it de la gestion 
des th éâ tres . Nous voudrions sim plem ent souligner ici to u t en reconnaissan t 
que sa gestion financière a été particu lièrem ent p ruden te  que le déficit des th éâ tres  
ne doit pas ê tre  ré d u it p a r un abaissem ent de la  q u a lité  des spectacles, ce qui

N° 1.757

T h é â tr e s
M u n i c i p a u x

D u r é e  d e  l a  s a i s o n
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N ° 1.758

C o llè g e  T e c h n iq u e  
V .- L a b b é

A c h a t  d e  m o b i l i e r

Marché de gré à gré

R ic h e r - H u y g e

com prom ettra it singulièrem ent le rayonnem ent a rtis tiq u e  de Lille. D ans ce 
dom aine, M. P aget, je souhaitera is que, pour la prochaine saison, la troupe Sébas- 
topol soit un peu rehaussée en qualité . U n théâtre  populaire ne donne pas obli ­
g a to irem ent des m orceaux de g rande charge ; je  dis cela car mes collègues on t pu 
voir comme moi certaines opérettes de belle venue tou rner parfois au vaudeville 
e t  même à la grosse farce, ce qui fa it que les hab itués lillois du Sébastopol com ­
m encent à se lasser. H eureusem ent, les vides q u ’ils la issen t sont comblés p a r des 
aud iteu rs flam ands de plus en plus nom breux. Je  souhaite donc que no tre  direc ­
teu r des th éâ tre s  fasse un  effort dans ce sens. Le peuple aim e le beau, vous le 
savez comme moi, M. P aget. P our les tournées Jo u v e t, nous avons vu des ouvriers, 
des em ployés faire la  queue dès 6 heures du m atin  pour ob ten ir des troisièm es 
ou des quatrièm es galeries à l ’Opéra. Ce succès do it vous inciter à faire m ieux 
encore e t je  l ’espère. E n  ce qui concerne l ’O péra, nous devons reconnaître  que le 
réperto ire  y est de q ualité  e t  que d ’excellents a r tis te s  on t été p roduits sur notre 
scène. Les galas K arsen ty  en particu lie r on t fa it salle comble.

Une sim ple observation  pour term iner, une observation  qui a  t r a i t  au réper ­
to ire  lyrique. Nous avons vu au program m e d ’un même spectable « Cavaleria 
R usticana » e t « Paillasse », c ’est-à-d ire, si je ne me trom pe, deux pièces de com ­
plém ent, deux hors-d’œ uvre au lieu d ’un plat. Ce genre de rep résen ta tio n  fa it 
ra rem en t recette , vous l ’avez d ’ailleurs consta té  comme moi, puisque l’aud ito ire  
de ce jo u r é ta i t  v ra im en t clairsem é. Je  crois donc, n ’est-ce-pas, que ce n ’es t pas 
une form ule que vous pogrrez re ten ir.

Voilà, M. P aget, les quelques rem arques que j ’avais à  fo rm uler e t je dem ande 
que, dans la m esure du possible, vous en ten iez  com pte pour l ’avenir.

M. P ag e t. — C’est en tendu .

M . le  M a i r e . —- Il n ’y  a  p a s  d ’a u t r e s  r e m a r q u e s  ?

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

L ’in sta lla tion  de deux salles de dacty lographie e t d ’un bureau com m ercial 
au Collège Technique V .-Labbé nécessite l ’achat du m obilier su iv an t :

36 T ables dactylo
1 B ureau  professeur
2 Classeurs m étalliques à 1 tiro irs  

500 D ossiers suspendus.

Un appel d ’offres a é té  fa it  aux  spécialistes ci-après :

B urola, 8, place Philippe-le-B on, L ille.
B uronord , 4, place de la R épublique, Lille.
E ts  Coloridi, 10, rue F aidherbe , Lille.
E ts  G. G arot, 20, boulevard  des Ecoles, Lille.
E ts  L. W épierre, 20, rue du M arché, Lille.
F lam bo, 123, avenue de la R épublique, La M adeleine,
11. V albrun , 8, rue Jea n  Sans-Peur, L ille,
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Cie Ronéo, 26, rue du M olinel, Lille.
R icher-H uyge, 12, rue de Jem m apes, Lille.

Les m eilleures propositions, p rovenan t des E ts  R icher-H uyge son t les sui-
v an tes  :

31 T ables-dacty lo  aux dim ensions 1 0 0 x 5 5 x 7 0 , dessus tôle 
recouvert de lino, caisson com prenant 1 p e ti t  t iro ir  en 
h a u t e t  1 g rand  classeur à papiers au-dessous ferm é p ar 
une porte ra b a tta n te  te in te  grise à 11.800, l ’une. . . . 365.800 frs

5 T ables-dacty lo  iden tiques aux  précédentes m ais te in te
vert-génie, à 11. 800 frs l ’u n e ..................................... 59.000 »

1 B ureau  de P rofesseur 1 2 0 x 7 5 x 7 8 , t iro ir  cen tra l fe rm an t 
à clef e t caisson com prenant 2 tiro irs, 1 p e t i t  e t  1 grand
pour dossiers suspendus, te in te  g r i s e .......................  22.500 »

1 Classeur m étallique pour dossiers suspendus fo rm an t 
com m ercial, 4 tiro irs, pein tu re  grise, avec serrure, pro ­
fondeur 71   17.300 »

1 Classeur m étallique sem blable au précédent m ais pein ­
tu re  v e r t g é n i e .................................................................. 17.300 »

500 Dossiers suspendus, en k ra f t, fo rm at com m ercial. 50 frs, l ’un 25 .000 »

Soit au T o ta l   506.900 »

Nous vous prions donc de vouloir bien :

1°) Nous au to riser à passer, avec la m aison R icher-H uyge, un m arché de 
gré à gré, pour le m atérie l e t  au x  prix  ci-dessus.

2°) D écider que la  dépense sera prélevée sur le chap itre  X X I, .a rt. 22 du 
B udget p rim itif  de 1949.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

L ’insta lla tion  de deux  salles de dactylographie e t  d ’un bureau com m ercial 
au Collège Technique V alentine-L abbé, nécessite l ’ac h a t de :

2 fau teu ils  de professeurs.
1 m achine à écrire, g rand chario t, caractères « élite ».
1 m achine à calculer avec contrô le im prim ant.
1 M achine à calculer à curseurs.

U n appel d ’offres a  été  fa it aux  spécialistes ci-après :

B urola, 8, place Philippe-L ebon, à Lille.
L ié tard , 25, rue de l ’H ôpital-M ilita ire , à Lille.
M eurant, 75, rue du  P o n t du Lion d ’Or, Lille.

La proposition la plus in téressan te , fa ite  par la m aison B urola, est la su ivan te :

2 fau teu ils  de professeurs, tube chrom é, dossier cintré, .simili
cuir, à 7.463 frs . . . . .   .......................................................  14.926 frs

N ° 1.759

C o llè g e  T e c h n iq u e  
V .- L a b b é

A c h a t  d e  m a té r i e l  
e t d e  m o b i l i e r

M a r c h é  d e  g r é  à  g r é  
B u r o la
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N ° 1.760

C o n s e i l  
d e  P e r fe c t io n n e m e n t

C o llè g e  T e c h n iq u e  
d e  G a rç o n s  
'< B a g g io  »

D é lé g a tio n s

1 M achine « Contin » g rand  chario t (chario t de 48 cm d ’écriture)
caractères élites au p rix  de f r s ................................................... 90.513 »

1 M achine à calculer « P récisa » à m ain , fa isan t les q u a tre  opé­
ra tions  avec contrôle i m p r im a n t   96.691 »

1 M achine à calculer « V aucanson » à curseurs, capacité  10, 8, 13 76 .000 »

Soit au t o t a l   278.130 »

Nous vous prions de vouloir bien :

1°) Nous au to riser à passer avec la  firm e B urola, un m arché de gré à gré 
pour le m atérie l e t aux  p rix  sus-indiqués.

2°) D écider que la  dépense sera prélevée sur le chap itre  X X I, a r t.  22, du 
B udget p rim itif  de 1949.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

A ux term es de l ’artic le  25 du D écret du 12 Ju ille t  1921 m odifié p a r  le D écret 
du 9 Mai 1947, com plété par le décret du 2 Septem bre 1947 e t la circulaire n° 822 
du 6 N ovem bre 1947 du M inistère de l ’É duca tion  N ationale , les Conseils de perfec ­
tionnem ent des Collèges Techniques do iven t com prendre no tam m ent :

D eux rep résen tan ts du Conseil M unicipal.

Nous vous proposons de désigner, au  scru tin  secret, deux rep résen tan ts  
pour le Conseil de Perfectionnem ent du Collège Technique de garçons « Baggio ».

M . le M a i r e . —  L ’an  dern ier les rep résen tan ts  é ta ien t MM. V albrun  e t 
L andréa. Est-ce q u ’il y a d ’au tre s  cand id a tu res  ?

M. H é n a u x . —  Je  suis candidat.

M. R o u s s e a u x  G. —  Je  p r é s e n te  m a  c a n d id a tu r e .  Ça m ’in t é r e s s e .
v

M. H é n a u x . —• Je  re tire  m a candidature .

M . le M a i r e . —  L ’année dernière nous avions décidé une ré p a rtitio n  équi­
tab le  dans les différentes commissions. Donc nous voterons pour un  seul can ­
d id a t. _

M. H é n a u x . —  V otre a rgum ent ne p a ra ît  pas to u t à fa it  exact du moins 
en ce qui nous concerne ; nous étions tro is  e t m alheureusem ent nous ne sommes 
plus que deux. C’est ainsi que notre cam arade, qui a v a it  é té  élu sur une liste  
M .R .P., représente encore dans les commissions don t il fa it p a rtie  le  M.1LP. 
alors que p ra tiquem en t il n ’ap p a rtien t p lus au M .R .P. C’est dans ce sens là  que 
j ’avais posé m a candidature. D evant la cand ida tu re  de notre collègue R ousseaux 
G., je re tire  la  mienne.

M . l e  M a i r e . — V o u s  m a i n te n e z  v o t r e  c a n d i d a t u r e ,  M e s s ie u r s  ?

M. S i m o n o t . — P o u rra it-o n  connaître le cand ida t de la  m ajo rité  ?

M. le M a i r e . — M. V albrun.
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M . M a n g u i n e . —  Il y  a  d e u x  c a n d id a t s  à  é l i r e  o u  u n  s e u l ? Q u e ls  s o n t  le s  

c a n d i d a t s  e n  p ré s e n c e  ?

M. le M a i r e . —  Il y  a tro is  candidats. L ’an dernier, je  vous répète, les 
m em bres de ce tte  commission é ta ien t MM. V albrun  e t L andréa. Une cand i ­
da tu re  nouvelle se présente, c’est celle de M. R ousseaux.

M. C o q u a r t . —  E st-il certa in  que le Conseil M unicipal ne dispose que de 
deux rep résen tan ts  au sein de ce com ité ? J ’ai sous les yeux un e x tra i t  du J o u r n a l  
O ffic ie l  du 26 Ju il le t  1947 où le décret du 9 Mai 1947 précise bien qu ’il y a deux 
rep résen tan ts  du Conseil M unicipal au sein du conseil de perfectionnem ent m ais 
où il est a jou té vers la  fin que quand  il s’ag it d ’un étab lissem en t com m unal le 
Conseil M unicipal p eu t ê tre  représenté par un de ses m em bres désigné p a r lui 
s’il contribue à l’en tre tien  de l ’établissem ent p a r  des subventions, s’il l ’encou ­
rage p ar la création de bourses. J ’ai l ’im pression que le Conseil M unicipal p eu t 
désigner 1°) deux m em bres en v e rtu  de l ’artic le  25 de ce décret e t  qui on t une 
valeur générale e t  2°) un  m em bre supplém entaire parce qu ’il s’ag it d ’un é tab lis ­
sem ent com m unal, à l ’en tre tien  duquel la  com m une participe. Il s’ag it du décret 
du 9 Mai 1947. C’est celui d ’ailleurs qui est m entionné en référence dans le ra p p o rt 
1760. Je  lis le dern ier paragraphe :

« Le Conseil Général, lorsqu’il s’ag it d ’un établissem ent départem en ta l, ou 
le Conseil M unicipal lorsqu’il s’ag it d ’un établissem ent com m unal, peu t être repré ­
senté dans le conseil de perfectionnem ent, par un de ses m em bres désignés par 
lui s’il contribue à l ’en tre tien  de l ’établissem ent p a r des subventions ou s’il l ’en ­
courage p a r la  création  de bourses ».

Mais dans la  com position générale on l i t  : « pour un tie rs  des m em bres...

J ’ai l ’im pression que le Conseil M unicipal p o u rra it désigner tro is  représen ­
tan ts .

M. le M a i r e . —  Ce n ’est p o u rtan t pas l ’avis de M. le Secrétaire l ’É ta t  à 
l ’Enseignem ent technique qui, lui, dem ande que lui soient présentés deux can ­
d idats .

M. C o q u a r t . —  Il y  a un paragraphe que je  viens de lire , qui précise que 
lorsque la  ville contribue à l ’en tre tien  de l ’établissem ent par des subventions, 
il p eu t y  avoir à ce t i tr e  un  délégué supplém entaire du Conseil. J e  m e dem ande 
si on ne p o u rra it pas désigner, en to u t é ta t  de cause, deux m em bres titu la ire s  
et, pour tou tes éven tualités, un troisièm e m em bre ?

M . le M a i r e . —  P eu t-ê tre  ! c’est la  seule solution. Nous vo terions donc 
pour deux m em bres titu la ire s  e t  un suppléant. Il fa u d ra it procéder à deux votes.

M. P a g e t . —  Pas obligato irem ent, le troisièm e nom m é peu t ê tre  le m em bre 
suppléant.

M . l e  M a i r e . —  C e n ’e s t  p a s  r é g u l ie r ,  n o u s  n e  s o m m e s  p a r  c e r t a i n s  q u e  ce 

s e r a  a c c e p té .

E st-ce que vous êtes d ’accord pour procéder à deux votes, su ivan t la propo ­
sition  qui nous est fa ite  p a r M. C oquart : deux m em bres titu la ire s  e t un  m em bre 
supplém entaire ? V otons d ’abord pour les deux titu la ire s .

M. C o q u a r t . —  Les procurations, en l ’espèce, jouen t, M onsieur le M aire ?

M. le M a i r e . —  Oui.
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M. C o q u a r t . —  Indépendam m ent de cette  p articu la rité , je  voudrais dem an ­
der que, pour l ’avenir, quand il y a des so rtan ts , ceux-ci so ien t indiqués dans 
le rap p o rt qui nous est soumis. Ça peu t év iter certaines com plications, le cas 

échéant.

M. le M a i r e . —  Le dépouillem ent du vote a. donné les ré su lta ts  su ivan ts  :

1er to u r de scru tin  :

N om bre de bu lle tin s trouvés dans l ’u r n e .................................................... 37

A  d é d u ir e  : B ulle tins blancs ou ne con tenan t pas une désignation
suffisante ou dans lesquels les v o tan ts  se sont fa it conna ître . . 0

R este pour le nom bre de suffrages exprim és .............................. 37

. . . . 19

tro is  voix 
une voix 
neuf voix 
six  voix 
v in g t voix  
v ing t-cinq  voix

M ajorité absolue ,

O nt ob tenu  : MM. D u terne  . . . .
C o q u a rt.................
H énaux  . . . ,
L and réa  . . .
V alb run  . . .
R ousseaux . .

M. V albrun  e t  R ousseaux ay a n t ob tenu  la  m ajo rité  absolue sont déclarés

élus.

P a r ailleurs, ce t é tab lissem ent scolaire é ta n t subventionné p ar la Ville, le 
Conseil M unicipal a estim é qu’il y  a v a it  lieu de désigner un troisièm e délégué
fa isan t fonction de supp léan t pour le cas où ce tte  décision se ra it adoptée p ar

l ’A u to rité  supérieure,

M. le M a i r e . —  Nous allons procéder au vo te  du m em bre suppléant.

M. H é n a u x . —  Je  présente m a candidature .

M. D u b o i s . —  Je  présente égalem ent la  m ienne.

M. L a n d r é a . — Ce sera la  m êm e chose, 6 voix. Ce n ’est pas la peine qu’on 

fasse connaître ...

Le Conseil M unicipal a donc procédé à un  nouveau to u r de scru tin  qui a 
donné les ré su lta ts  su ivan ts  :

N om bre de bu lle tin s trouvés dans l ’u r n e ....................................................37

A  d é d u ire  : B u lle tin s blancs ou ne con tenan t pas une désignation
suffisante ou dans lesquels les v o tan ts  se sont fa it co n n a ître . . 0

R este pour le nom bre de suffrages exprim és .............................. 37

M ajorité a b s o l u e ...........................19

O nt ob tenu  : MM. Dubois ................d ix -neuf voix
H é n a u x .................onze voix
L a n d r é a .................s e p t voix

M. D ubois ay a n t obtenu la m ajo rité  absolue est déclaré élu.



M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Aux term es de l ’article 10 de la loi n° 50.275 du 6 M ars 1950, les lis tes  des 
électeurs appelés à partic iper aux  scrutins pour le renouvellem ent des m em bres 
des Conseils d’A dm inistration  des Organismes de Sécurité Sociale e t  d ’Alloca- 
tions fam iliales sont dressées p a r  une Commission A dm inistra tive  composée du 
Maire ou de son rep résen tan t, assisté d ’un électeur em ployeur, de deux électeurs 
travailleurs salariés e t d ’un électeur trav a illeu r indépendant, désignés p a r le 

Conseil m unicipal.

Nous vous proposons de désigner, au scru tin  secret, un é lecteur em ployeur, 
deux électeurs trav a illeu rs  salariés, un  électeur trav a illeu r indépendant.

M .  le M a i r e . —  E n ce cpii nous concerne nos cand ida ts  son t :

E le c te u r  e m p lo y e u r  : M ath ias H enri.

2 E le c te u r s  tr a v a il le u r s  sa la r ié s  : M. A ndré D elcuvellerie ,
M. R o b ert B audelle

1 E le c te u r  tr a v a i l le u r  in d é p e n d a n t  : M. R onse André.

M. M o i t h y . —  Le groupe com m uniste  propose :

S a la r ié s  : M. Viron e t M. D eltom be 

T r a v a il le u r  in d é p e n d a n t  : M. D haene.

M .  S a i n t - V e n a n t . —  Nous proposons comme salarié M .  G aston Debecker. 
Nous respectons la  proportionnelle.

M. l e  M a i r e . —  Si v o u s  v o u l e z  b i e n ,  n o u s  a l l o n s  p r o c é d e r  au v o t e .

M .  C o q u a r t . —  Puis-je dem ander s’il y a v a it  des so rtan ts  ? Il sem ble q u ’il 
y a eu des élections en 1947, q u ’il y a v a it  une commission so rtan te  ?

M. l e  M a i r e . — L a  c o m p o s i t i o n  d e  l a  c o m m i s s i o n  e s t  d i f f é r e n t e .

Le dépouillem ent du vote a donné les ré su lta ts  ci-après :

1er to u r  de s r u t in  :

N om bre de bu lle tin s trouvés dans l ’u r n e .................................. ...........  37

A  d é d u ir e  : B ulle tins blancs ou ne con tenan t pas une désignation
suffisante ou dans lesquels les v o tan ts  se sont fa it conna ître . . 0

Reste pour le nom bre des suffrages exprim és.  ...............................37

M ajorité a b s o l u e ...............................19
Ont ob tenu  :

E le c te u r  e m p lo y e u r  : M. M athias, v in g t voix.

E le c te u rs  tr a v a il le u r s  s a la r ié s  . : MM. D elcuvellerie, v ing t voix
B audelle, d ix-neuf voix 
D eltom be, douze voix 
V iron, six  voix 
De Becker, onze voix 
C oquart, une voix.

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

E le c t io n s  
a u x  C o n s e i ls  

d 'A d m i n i s t r a t i o n  
d e s  O r g a n is m e s  

d e  S é c u r i t é  S o c ia le  
e t  d ’A l lo c a t io n s  

F a m i l i a l e s

C o m m is s io n
a d m in i s t r a t i v e

N °  1 .7 6 1
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N ° 1.762

G r a n d  T h é â tr e

A s s u r a n c e  
c o n tr e  l ’in c e n d ie

R e n o u v e l l e m e n t  
d e  la  p o lic e

N ° 1.763

R é q u i s i t i o n  
d e  s a u te r e lle s  
d e  c h a r g e m e n t

R è g le m e n t

É le c te u r s  tr a v a i l le u r s  in d é p e n d a n ts  MM. Ronse, v in g t voix
D haene, six  voix

MM. M athias, D elcuvellerie, B audelle e t  Ronse a y a n t obtenu la m ajorité  
absolue sont déclarés élus.

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

En vue de l ’assurance contre l ’incendie du G rand T héâ tre , vous avez, dans 
v o tre  séance du 16 N ovem bre 1949, ra tifié  l’av en an t passé avec effet du 1er Octobre 
1949.

Les Com pagnies d ’A ssurances nous av a ien t proposé, pour la  période pro ­
visoire du 1-10-1949 au 1-1-1950 une prim e n e tte  de 515.865 frs soit avec frais 
e t  im pôts une prim e to ta le  de 686.000 frs e t  ce, com pte ten u  du rap p o rt é tab li 
p a r l ’Inspecteur de la Commission du C ertifica t de Q ualité.

Les effets de l ’avenan t g a ran tissan t ce risque sont a rrivés à  exp ira tion  le 
1er J a n v ie r  1950.

Nous sommes en trés en pourparlers avec les diverses com pagnies d ’assu ­
rances en vue de procéder au renouvellem ent de la police e t de porter la  valeur 
du m obilier de 63 à 80 m illions de francs ; la  valeu r des bâ tim en ts  re s ta n t fixée à 

250 m illions de francs.

Le m o n tan t de la  prim e annuelle  réclam ée p a r les Com pagnies pour la  période 
du  1er Jan v ie r  au  31 D écem bre-1950 s’élèvera à 2.236.332 frs, so it avec frais 
e t im pôts, à la somme to ta le  de 2.921.010 frs.

Nous vous dem andons, en conséquence, de vouloir b ien  nous au to rise r à 
souscrire ce nouveau co n tra t aux  conditions reprises ci-dessus.

L a dépense sera prélevée sur le C hapitre  X IX  artic le  11 du B udget prim itif 
1950 -  A ssurance con tre l ’incendie clés bâtim en ts com m unaux.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Au cours de vo tre  réunion  du  10 M ars 1948, d é lib éran t sur la dem ande 
d ’indem nité  form ulée p a r M. Léon D anel, E n trepreneur, 8, quai G éry-Legrand, 
à Lille, pour réquisition de tro is  sau terelles de chargem ent effectuée le 24 Sep­
tem b re  1940, vous aviez décidé d ’indem niser M. D anel pour la réquisition  en tou te  
p roprié té  des deux appareils qui ne lui o n t pas été restitués e t  d ’au tre  p a r t, de 
lui régler une indem nité calculée sur la  base de 24.000 frs p a r an pour la  réqu i ­
s ition  d ’usage de la troisièm e sauterelle  du 24 Septem bre 1940 au 2 F évrier 1942.

U n différend s’é ta n t élevé à propos des deux prem ières, M. D anel, a v a it  appelé 
en conciliation d ev an t M. le P résiden t du T ribunal Civil, M. le P ré fe t du  Nord 
don t nous avions obtenu délégation pour fa ire  la  réquisition .
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Me Lévy, A vocat, a été  chargé de représen ter M. le P réfet.

U n procès-verbal de non conciliation est in tervenu  le 21 Ju in  1949.

P a r le t tre  du 6 D écem bre M. D anel, nous confirm e son accord sur l ’indem ­
n ité  de 24.000 frs, p a r an  p roposée 'pour la réqu isition  d ’usage e t déclare q u ’en 
ce qui concerne les deux au tre s  sauterelles, il s’est m is en instance auprès du ser­
vice des dom m ages de guerre.

Après un échange de correspondance, le 25 Jan v ie r  1950, M. le P réfet, nous 
inform e que le p resta ta ire  ay a n t déclaré n ’avoir pas l ’in ten tion  de renouveler 
une procédure contre l ’A dm inistra tion  ; il considère ce tte  affaire comme term inée.

D ans le m êm e tem ps, il nous tran sm et, aux fins de paiem en t la  note des 
frais e t honoraires s’é levan t à 5.800 frs, dus à Me L evy dans ce tte  affaire.

E ta n t  donné q u ’il s’ag it de frais inhéren ts  à une réqu isition  effectuée au  p rofit 
de la Ville, nous vous proposons d ’en décider le paiem ent e t d ’en prélever le m on ­
ta n t  sur le chap itre  X X X V I a r t. 1er du B udget p rim itif de 1950, F ra is  de Con­
ten tieux .

Nous vous dem andons, en ou tre  de décider le règ lem ent à M. D anel, d ’une 
indem nité de 32.600 frs, calculée à ra ison  de 24.000 frs l ’an  pour la  réqu isition  
pen d an t 1 an 4 mois e t  9 jours.

C ette dépense sera prélevée sur le chap itre  X X X I a r t. 1er du B udget p rim itif 
de 1950. « Dépenses im prévues ».

A d o p  té.

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Nous avons été saisi d ’une réclam ation  formulée p a r M. Jea n  H ochart, 
dem eurant à L am bersart, 20, rue Lavoisier, qui sollicite le paiem ent d ’une indem ­
nité  de 1.565 frs en rép ara tio n  des dom m ages causés à son vélo m oteur, le 
17 O ctobre dernier, lors d ’une chute qu ’il f it avenue M athias Delobel, à Lille.

De l ’enquête à laquelle  il a été procédé, il ressort que ce t accident es t im pu ­
tab le  au m auvais é ta t  de la  chaussée consécutif à une rép ara tion  de branchem ent 
d ’eau effectuée sous le contrôle des agents du Service des E aux.

E ta n t  donné les circonstances de ce t accident e t  a tten d u  que M. H o ch art 
nous a ap po rté  la  ju s tifica tio n  du préjudice subi, nous vous dem andons de nous 
au to riser à rég ler à M. H ochart une indem nité  de 1.565 frs don t le m o n tan t sera 
prélevé sur le chap itre  X X X I a r t. 1er du B udget p rim itif de 1950.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

L ’im m euble sis à L ille , 61, avenue Charles S ain t-V enant est assuré, contre 
l ’incendie, pour une g a ran tie  de 45.000 frs, su ivan t police n° 145.862/89.476 de 
la  Cie « L ’U rbaine » représentée à L ille  par MM. D eleplanque e t F ils, 274, rue 
N ationale.

N ° 1764 

A c c id e n t  H o c h a r t  

R è g le m e n t

N ° 1.765

I m m e u b l e  
61, A v e n u e  

C h a r le s  S t - V e n a n t

A s s u r a n c e  
c o n tr e  l ’I n c e n d i e

A v e n a n t  
d ’a u g m e n ta t io n

4
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N ° 1.766

I m m e u b l e  
50, R u e  d e s  R o b le d s

A s s u r a n c e  
c o n tr e  l ' in c e n d ie

A v e n a n t  
d ’a u g m e n ta t io n

N ° 1.707

D é g â ts  
85, r u e  S t - S a u v e u r  ■

A d m i s s i o n  e n  re c e tte

Les garan ties reprises dans ce tte  police é ta n t devenues insuffisantes en ra i ­
son de la  hausse constan te  de la va leu r de construction , nous avons dem andé à 
la  Cle « L ’Lfrbaine » de vouloir bien po rter à 300.000 frs la va leu r du  bâtim en t, 
rien n ’é ta n t changé aux au tres clauses e t conditions de la  police, la prim e annuelle 
é ta n t portée à 1.958 frs, avec effet du 5 D écem bre 1949.

Nous vous dem andons, en conséquence, de vouloir bien nous au to riser à 

passer l ’avenan t nécessaire avec la  Cie « L ’U rbaine ».

La dépense ré su ltan t de la passation  de cet avenant so it 1.170 frs sera pré ­

levée sur le chap itre  X IX  a r t. 11 de l’exercice 1949.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

L ’im m euble sis à L ille, 50, rue des R obleds, est assuré contre l’incendie, 
pour une garan tie  de 50.000 frs, su iv an t police n° 55.815 de la Cle « La F lan d re  » 
représentée à Lille par M. M ulle-Lefebvre, 4, rue de la Cham bre des Com ptes.

Les garan ties reprises dans ce tte  police é ta n t  devenues insuffisantes en ra i ­
son de la hausse constan te  de la valeur de construction , nous avons dem andé 
à la  C le  « L a  F lan d re  » de p o rte r à 200.000 frs la  va leu r du b â tim en t rien n ’é tan t 

changé aux au tres clauses et conditions de la police. La prim e annuelle étan t 

portée à 558 frs e t ce, avec effet du 2 Jan v ie r  1950.

Nous vous dem andons, en conséquence, de vouloir bien nous au to riser à 
passer l ’av en an t nécessaire avec la  Cie d ’assurances « L a F lan d re  ».

L a  dépense ré su ltan t de la  passa tion  de ce t avenan t soit 216 frs sera pré ­
levée sur C hapitre X IX  a r tic le  11 de l ’exercice 1950.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

A la d a te  du 1er Jan v ie r  1949, une chem inée s’est détachée de l ’im meuble 
sis à L ille, 95, rue Sain t-Sauveur e t  s’est ab a ttu e  sur la v érandah  de l ’im m euble 
ap p a rten an t à la  V ille, p o rtan t le num éro 85, de la même rue.

Nous avons pressenti M. Tanghe, dem euran t à Paris, 52, rue du Faubourg  
Saint-M artin , proprié ta ire  de l’im m euble 95, rue Saint-Sauveur, qui a consenti 
à nous rem bourser le m o n tan t des frais de rem ise en é ta t  de la  véran d ah , frais 

qui se sont élevés à  7.877 frs.

Nous vous dem andons de décider l’adm ission en rece tte  de ce tte  somme.

A d o p té .
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M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

Le 30 N ovem bre 1949, la  lan terne d ’éclairage placée au cen tre de la  place 
Jean ne-d ’A rc a été endom m agée p a r la perche d ’une vo itu re  de tram w ays.

La Compagnie des Tram w ays E lectriques de L ille  e t  sa B anlieue, 2, rue 
Auber, pressentie, nous a donné son accord pour le règlem ent des frais de rem ise 
en é ta t  de la  lan terne  qui s’élèvent à 7.426 frs.

E n  conséquence, nous vous dem andons de voulo ir bien ad m ettre  en re ­
c e tte  la som m e ci-dessus.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Le 29 Mai 1947, un au tocar ap p a rte n a n t à la  Société des T ran sp o rts  dépa r ­
tem en taux  du N ord e t de l ’Aisne, place de la R épublique à Iioup lines (Nord) a, 
par su ite  d ’une fausse m anœ uvre, défoncé la clôture d ’un te rra in  situé avenue 
Charles S ain t-V enant, d o n t la  V ille est p roprié ta ire .

Inv itée à nous indem niser du dom m age subi la  société a transm is no tre  récla ­
m ation  à la  Com pagnie d ’assurances « Le Secours » représentée par M. Michel 
Faure , 6, rue de T enrem onde, à L ille.

Celui-ci nous a fa it te n ir  son accord pour la  somme de 14.091 frs rep résen tan t 
les fra is  de rem ise en é ta t  de la  d ite  c lô tu re ,

E n  conséquence, nous vous dem andons de vouloir bien ad m ettre  en rece tte  
la somme susvisée.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

D ans la  m atinée du 24 F évrier 1949, un cam ion des E tab lissem en ts D ebouverie, 
500, rou te de P aris, à Amiens, im m atriculé sous le N° 4.462 X .P .E . a endom m agé 
une plaque d ’égout située à l ’angle des rues d’A rras e t de W azem m es à prox im ité 
de tra v a u x  en trepris par la  Compagnie des T ram w ays E lectriques de L ille  e t  
sa B anlieue.

Après discussion, nous nous sommes m is d ’accord avec M. Louis de Jen lis , 
dem eurant, 88, rue L aurendeau, à  Amiens, Agent de la Com pagnie d ’A ssurances 
« La P rovidence » qui couvre le risque sur la  somme de 12.184 francs, rep résen tan t 
les frais de rem ise en é ta t.

E n  conséquence, nous vous dem andons de vouloir bien adm ettre  èn recette  
la d ite  somme de 12.184 francs.

Adopté.

B r i s  d 'u n e  la n te r n e  
d 'é c la ir a g e  

p la c e .  J e a n n e - d ’A r c

A d m i s s i o n  e n  r e c e tte

N° 1.768

N ° 1.769

B r i s  d ’u n e  c lô tu r e  
A v e n u e  

C h a r le s  S t - V e n a n t

A d m i s s i o n  e n  re c e t te

N ° 1.770 

A c c id e n t  D e b o u v e r ie  

A d m i s s i o n  e n  re c e tte
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N ° 1.771

I m m e u b l e  
m e n a ç a n t  r u i n e  

2, C o u r  
d u  P o u r p o i n t - d ’O r  

R u e  d e s  B o u c h e r s

N ° 1.772

I m m e u b l e  
m e n a ç a n t  r u i n e  

61, A v e n u e  
d e D u n k e r q u e

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

E n d a te  du 4 F év rie r 1949 il a été consta té  que l ’im m euble p o rta n t le N ° 2 
de la  Cour du P ourpoin t d ’Or, rue des Bouchers, é ta it en très  m auvais é ta t  e t 
pouvait s ’écrouler d ’un in s tan t à  l ’au tre .

En conséquence, M. Corbeau arch itecte , fu t, à la requête  de M. le M aire, 
nom m é expert par M. le Juge de Paix, en vue de déterm iner le caractère e t  l ’im ­
m inence du péril présenté par ces constructions.

M. C orbeau ay a n t conclu que « cet im m euble est à dém olir sans délai » un 
a rrê té  de péril fu t pris p a r M. le Maire de Lille, le 1er M ars 1949 e t notifié  au 
p roprié ta ire  le 21 Mars, in v ita n t celui-ci à faire dém olir led it bâtim ent.

Le p roprié ta ire , M. H enri F on ta ine, nous a inform é, par le ttre  en d a te  du 
23 M ars 1949, q u ’il a fa it donner congé, p a r  huissier, aux  locataires, que ceux-ci 
n ’on t tro u v é  aucun logem ent et, q u ’en conséquence, il ne peu t faire a b a ttre  l ’im ­
m euble ta n t  q u ’il est occupé.

D ’au tre  p a rt, il a proposé à la Ville, par le ttre  du 16 Jan v ie r 1950, de lui 
vendre l ’im m euble dont il s’agit. Celui-ci n ’in téressan t pas le p ro je t du p lan  d ’am é ­
nagem ent, l ’offre a é té  déclinée.

E n ra ison du danger subsistan t, nous vous proposons de soum ettre le dossier 
de ce tte  affaire au Conseil de P réfecture, conform ém ent à la loi du 21 .Juin 1898 
e t  au  décret du 20 O ctobre 1935 e t  de nous au to riser à sou ten ir ce tte  ac tion  d ev an t 
to u tes  ju rid ic tions com pétentes.

M .  S i m o n o t . —  Au su je t du rap p o rt qui nous est présenté, 1.771, le su ivan t
1.772 e t le n° 1.904 qui sont tro is rap po rts  concernant un m êm e objet, le groupe 
com m uniste s’inquiète na tu re llem en t à la  pensée de ce que peuvent devenir les 
locata ires expulsés de ces m aisons qui m enacent ruine, pour lesquelles les exper ­
tises  on t é té  faites. J ’ai rem arqué dans le n° 1.772 que, con tra irem en t à ce qui 
é ta i t  ind iqué dans le n° 1.771, le nom du proprié ta ire  n ’est pas indiqué. Pourrais- 

je  en connaître  la raison ?

M. L o u r d e l . — On pourra vous le donner. Mais nous essayons de reloger 

to u s  ces gens.

M .  L u b r e z . —  L a procédure n ’est en trep rise  que pour dégager la  respon ­
sab ilité  de la  V ille e t non pas pour expulser.

M .  S i m o n o t . —  Le p o i n t  s u r  l e q u e l  j e  v o u d r a i s  ê t r e  a s s u r é ,  c ’e s t  s u r  l e  f a i t  

q u ’i l s  s e r o n t  r e l o g é s  a v a n t  d ’ê t r e  e x p u l s é s .

M. le M a i r e . — Le n o m  du p rop rié ta ire  que vous dem andiez est M. M azurel 

dem euran t à  C ourtrai (Belgique).

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

R A P P O R T  D E  M .  L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Le 11 J a n v ie r  1949, il a été constaté  que l’im m euble p o rta n t le n° 61, avenue 
de D unkerque é ta it  très vé tuste  e t que, no tam m ent, la p a r tie  a rriè re  à usage de
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cuisine m enaçait ruine de façon im m inente. Cet im m euble é ta n t  situé  dans la 
zone grevée de la serv itu de  « non aedificandi » ne peu t faire l 'o b je t d ’aucune 

répara tion .

P a r a rrê té  en d a te  du  16 M ars 1949, le p roprié ta ire  fu t donc mis en dem eure 
d ’avoir à faire procéder à la dém olition to ta le  ou partie lle  de la construction  
susvisée, ou de désigner un expert, pour procéder, con trad icto irem en t avec celui 
de la  Ville, à la consta ta tion  de l’é ta t  des lieux.

Il nous a inform é, par le t tre  en d a te  du 11 O ctobre 1949, q u ’il d o n n a it congé 
à son locata ire pour la  fin d u d it mois, e t  p ren a it toutes dispositions pour faire 

procéder à la  dém olition.

A ucun trav a il n ’ay a n t é té  exécuté à l ’exp ira tion  du délai im p arti, M . Corbeau, 
A rchitecte, fu t nom m é exp ert par le Juge de P aix  e t procéda seul à l ’exam en de 

l ’im m euble en cause.

Aux term es de son rapp o rt, M. C orbeau conclut à la dém olition  dans le plus
court délai de la  partie  arrière  de l ’im m euble à usage de cuisine.

Conform ém ent à la  loi du 21 Ju in  1898 e t au décret du 30 O ctobre 1935 nous 
vous proposons de soum ettre  le dossier de ce tte  affaire au Conseil de Préfecture 
e t  de nous au toriser à sou ten ir ce tte  ac tion  d evan t to u tes  ju rid ic tions com pétentes.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Au cours de sa séance du 10 Jan v ie r 1950, la Commission A dm inistra tive  
du B ureau  de B ienfaisance de L ille a décidé de procéder à l ’a liénation , par voie 
d ’ad judication  publique, d ’un im m euble ap p a rten an t à ce t établissem ent e t 
situé 21, rue de W agram , repris au  cadastre  sous le n° 3676 de la Section K , sur 
la  m ise à prix  de 110.000 francs.

É ta n t  donné l ’é ta t  de délabrem ent des b âtim en ts e t l ’im portance des t r a ­
vaux  de rem ise en é ta t  à en trep rendre  pour répondre aux exigences du Service 
d ’Hygiène, ce tte  opération  nous p a ra ît in téressan te pour le B ureau de B ienfai ­

sance.

E n conséquence, nous vous dem andons d ’ém ettre  un avis favorable à l’exé ­

cution de ce tte  délibération .

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

N o u s  avons été saisi d ’une dem ande d ’aliénation  d ’une parcelle de te rra in  
ap p a rten an t à la  Ville, située rue B envignat. E lle est repérée au cadastre  sous 

p artie  du n° 2.856 b is  de la  section A.

N ° 1.773

B u r e a u  
d e  B ie n f a i s a n c e

I m m e u b l e  
21, R u e  d e  W a g r a m

A l i é n a t i o n

N ° 1.774

A l i é n a t i o n  
d e  te r r a in  

R u e  B e n v i g n a t
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C ette parcelle de forme trapézoïdale, présente un fron t à rue de 7 m ètres e t 
une profondeur m oyenne d ’environ 24 m 50, sa superficie approx im ative  est de 
175 m2. E lle est lim itée comme su it :

Au N ord -E st p a r la propriété de M. B urie, au  S ud-E st p a r  l ’a lignem en t Nord- 
O uest de la rue B envignat, au Sud-O uest p a r une p arallè le  m enée à 7 m ètres de 
la lim ite  N ord-E st, au  N ord-O uest p a r  une d ro ite  re lian t les lim ites la té ra les  à 
une distance m oyenne appro x im ative  de 25 m ètres de la  lim ite  S ud-E st définie 
ci-dessus.

V otre Commission de l ’U rbanism e e t du P lan  a émis un  avis favorable à 
ce tte  a liénation  e t  fixé  les conditions de ven te su ivantes :

1°) l ’a liénation  se fe ra it par l ’ad jud ica tion  publique sur une m ise à p rix  de 
500 frs le m ètre carré, é ta n t en tendu que ce p rix  se ra it app liqué à la superficie 
ré su ltan t du m esurage qui sera effectuée p a r les services m unicipaux.

2°) le dem andeur rég lerait les fra is  préalables à l ’ad jud ica tion  dont le m o n tan t 
sera ind iqué p a r le no ta ire  chargé de la  ven te  av an t le jo u r fixé pour celle-ci, 
é ta n t en tendu que ces frais lui seraien t rem boursés au cas où il ne se ra it pas déclaré 
ad jud ica ta ire.

3°) l’acquéreur éventuel d ev ra it prendre l’engagem ent :

a )  de constru ire sur le te rra in  vendu e t  sur to u te  la  largeur du fron t à rue, 
dans un  délai de tro is  ans à d a te r  du  jour de l ’ad jud ica tion , un  im m euble d ’une 
h au teu r m inim um  de 9 m ètres sous chéneau e t dont les m até riau x  de façade 
devron t être constitués par des briques de parem en t de te in te  rouge orange.

b )  de construire, en tre ten ir, rép a re r ou reconstruire, à ses frais, avec des 
m atériaux  acceptés p a r  la  Ville, le t ro t to ir  situé  au d ro it de la  proprié té  vendue.

c)-  de ne pas revendre c e tte  proprié té  à des tiers ta n t  que la  construction  
im posée n ’au ra  pas été  érigée.

d )  de faire son affaire personnelle de l ’éviction des locataires ja rd in iers  qui 
occupent encore actuellem ent ce te rra in .

4°) au cas où les conditions précédentes ne seraien t pas respectées, la 
Ville se réserverait la  faculté de redevenir p roprié ta ire  du te rra in  en caiise, si 
elle le ju g ea it u tile , pour le m o n tan t de la m ise à prix, tous frais à la  charge de 
l ’acquéreur défaillan t.

5°) l ’acquéreur éventuel reco n n a îtra it enfin avoir été inform é du fa it que la 
m ise en é ta t  de v iab ilité  de la  rue B en v ign at n ’est pas term inée e t s’engagerait 
à  ne pas s’en prévaloir en vue de l ’exercice d’un recours quelconque contre la Ville.

Ces conditions ont été acceptées p a r le dem andeur.

En conséquence, d ’accord avec v o tre  commission de l ’U rbanism e e t du P lan , 
nous vous proposons de décider la  m ise en ven te  par ad jud ication  publique, aux 
conditions que nous venons d ’énum érer ci-dessus.

N ous vous dem andons, en outre, de prononcer l’adm ission en re ce tte  du prix  
de ven te  de ce te rra in , é ta n t en tend u  que le p rodu it sera com ptabilisé conformé­
m en t à la  délibération  du Conseil m unicipal du 6 A oût 1946, sous la rub rique  « P ro ­
du its des ventes im mobilières » à réserver pour le règlem ent d ’acquisitions d ’im ­
m eubles.

Adopté.
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M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

Nous avons été saisi d ’une dem ande d ’aliénation  d 'une parcelle de te rra in  
ap p a rten an t à la  Ville située rue  B envignat. E lle  est repérée au cadastre  sous 
partie  du n° 2.856 b is  de la  section A. C ette  parcelle de form e trapézo ïdale d ’une 
superficie approx im ative  de 220 m2 environ est lim itée comme su it :

Au N ord -E st e t au Sud-O uest par deux parallèles menées respectivem ent 
à 7 e t 16 m ètres de la lim ite  Sud-O uest de la  proprié té de M. B urie, au S ud-E st 
par ra lig n em en t N ord-O uest de la  rue B envignat, au N ord-O uest par une d ro ite  
re lian t les lim ites la térales à une distance m oyenne app rox im ative  de 24 m  50 
de la lim ite  S ud-E st définie ci-dessus.

V otre Commission de l’U rbanism e e t du P lan  a émis un  avis favorable à
cette  aliénation  e t  fixé les conditions de ven te su ivantes :

/  *

1°) L ’aliénation  se fe ra it par ad jud ica tion  publique sur une mise à p rix  
de 500 frs le m ètre  carré, é ta n t en tendu  que ce prix  se ra it app liqué à la superficie 
ré su ltan t du m esurage qui sera effectué par les services m unicipaux.

2°) Le dem andeur rég le rait les frais p réalables à l ’ad jud ica tion  dont le m on ­
ta n t  sera indiqué par le no taire chargé de la ven te  av an t le jou r fixé pour celle- 
ci, é ta n t en tendu  que ces frais lui seraien t rem boursés au cas où il ne se ra it pas 
déclaré ad jud ica ta ire .

3°) L ’acquéreur éven tuel d ev ra it prendre l ’engagem ent :

a )  de constru ire sur le te rra in  vendu e t sur to u te  la largeur du fron t à rue, 
dans un délai de tro is  ans à d a te r  du jou r de l ’ad jud ica tion , un im m euble d ’une 
h au teu r m inim um  de 9 m ètres sous chéneau e t don t les m até riau x  de façade devron t 
ê tre  constitués par des briques de paremenL de te in te  rouge orange ;

b)  de construire , en tre ten ir, répare r ou reconstruire, à ses frais, avec des 
m atériaux  acceptés par la V ille, le tro tto ir  situé  au d ro it de la  propriété vendue ;

c )  de ne pas revendre Cette proprié té à des tie rs  ta n t  que la c o n s t r u c t i o n  
im posée n ’au ra  pas été érigée ;

d )  de faire son affaire personnelle de l ’éviction des locataires ja rd in iers  qui 
occupent encore ac tue llem en t ce te rra in .

4°) Au cas où les conditions précédentes ne seraien t pas respectées, la Ville 
se ré se rv era it la  faculté de redevenir p roprié ta ire  du te rra in  en cause, si elle le 
jugeait u tile , pour le m o n tan t de la  m ise à prix , tous frais à la charge de l ’acqué ­
reur défaillan t.

5°) L ’acquéreur éventuel reco n n a îtra it enfin avoir été inform é du fa it que la 
mise en é ta t  de v iab ilité  de la vue B envignat n ’es t pas term inée e t s’engagerait 
à ne pas s’en prévalo ir en vue de l ’exercice d ’un recours quelconque contre la 
Ville.

Ces conditions ont été acceptées p a r le dem andeur.

En conséquence, d ’accord avec vo tre  commission de l ’U rbanism e e t du 
P lan, nous vous proposons de décider la mise en vente par ad jud ica tion  publique, 
aux conditions que nous venons d ’énum érer ci-dessus.

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

A l i é n a t i o n  
d e  te r r a in  

r u e  B e n v ig n a t

N° 1.775
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N ° 1.776

D e m a n d e  
d 'a l i é n a t io n  
d e  te r r a in

A v e n u e
L o u i s e - M i c h e l

N ous vous dem andons, en outre, de prononcer l ’adm ission en rece tte  du 
p iix  de ven te  de ce te rra in , é ta n t en tendu  que le p rodu it sera com ptabilisé con­
form ém ent à la délibération  du Conseil m unicipal du 6 A oût 1946, sous la rub rique 
« P ro d u its  des ventes im m obilières » à réserver pour le règlem ent d ’acquisitions 
d ’im m eubles.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Nous avons été  saisi d une dem ande d ’aliénation  d ’une parcelle de te rra in , 
p ro p iié té  de la Ville, située avenue Louise-M ichel e t  repérée au cadastre  sous 
p a r tie  du  N° 2596 de la  Section D.

Ce te n a in  de form e rectangulaire  présente un front à  rue de 7 m ètres e t  une 
profondeur approx im ative  de 39 m ètres. Sa superficie est de 273 m ètres carrés 
environ.

Il est délim ité comme su it :

au N ord  p a r la  p roprié té  de Mme L ap o rte  ;

à l ’E s t par celles de M. L au ren t e t  Mme B rou illa rd  ;

au Sud par le surplus du te rra in  ap p a r te n a n t à la V ille ;

à l ’O uest par l ’avenue Louis-M ichel.

V otre Commission de 1 U rbanism e et du P lan  a émis un  avis favorable à 
1 aliénation  de ce te rra in  aux  conditions ci-dessous :

 ̂ 1°) La vente se fe ra it  par ad jud ica tion  publique sur une mise à p rix  de
750 francs le  m ètre carré, é tan t en tendu  que la  surface exacte  du te rra in  se ra it 
déterm inée par un m esurage effectué par les services m unicipaux.

2°) Le dem andeur d ev ra it rég ler les frais p réalab les à l ’ad jud ica tion , dont 
le m o n tan t lui se ra it indiqué par le no ta ire  chargé de la ven te , a v a n t le jo u r fixé 
pour celle-ci. Ces frais lu i sera ien t rem boursés s’il  n ’é ta it  pas déclaré a d ju d i ­
ca ta ire .

3°) L ’acquéreur éventuel d ev ra it p rendre  l ’engagem ent su ivan t :

à )  de constru ire  su r ce te rra in  e t sur to u te  la  largeur du  fron t à rue, dans 
un délai de tro is  ans à com pter du jou r de l ’ad jud ica tion , un  im m euble com por­
ta n t  au m oins deux étages sous chéneau au-dessus du  rez-de-chaussée.

b )  de constru ire , en tre ten ir, rép are r ou reconstru ire  à ses frais, avec des 
m até riau x  acceptés par la Ville, le t ro t to ir  situé au d ro it de la  propriété.

c )  de faire son affaire personnelle de l ’éviction des ja rd in ie rs  qui occupent 
ac tue llem ent ce terra in .
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d )  de ne pas revendre ce te rra in  à un tie rs  quel qu ’il soit, ta n t  que les cons­
tructions im posées n ’au ro n t pas été édifiées, la V ille se ré se rv an t la faculté dans 
le cas où les conditions ci-dessus ne sera ien t pas respectées de redevenir proprié ­
ta ire  du te rra in , pour le m o n tan t de la m ise à prix , tous frais à la  charge de l ’ac ­
quéreur d éfa illan t e t  sans paiem ent d ’aucune indem nité  pour les tra v a u x  qui 
au ra ien t pu  ê tre  exécutés sur led it te rra in .

Ces conditions on t é té  acceptées par le dem andeur.

E n conséquence, nous vous proposons de décider la mise en ven te par ad ju ­
d ication publique, aux  conditions que nous venons d ’énum érer, du te rra in  désigné 
ci-dessus.

Nous vous dem andons en ou tre  de vouloir bien prononcer l’adm ission 
en recette  du  p ro du it de la ven te qui sera com ptabilisé conform ém ent à la déli ­
b ération  du Conseil M unicipal du 6 A oût 1946, sous la rub rique « P rodu its  des 
ventes im m obilières à réserver pour le règlem ent d ’acquisiLions d ’im m eubles ».

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Un F estiva l In te rn a tio n a l de C hant Choral se déroulera à L ille les 28 et 
29 M ai 1950 (dim anche e t lundi de Pentecôte).

Ce F estiva l est organisé par la  Radiodiffusion F rançaise (Région de Lille) 
e t la Ville de Lille, avec la collaboration e t le concours de collectivités publiques 
e t privées du  Nord.

Pour n o tre  partic ip a tion  au x  frais occasionnés par l ’o rganisation  du concours 
de chan t, nous avons pensé accorder à la Radiodiffusion F rançaise une subven ­

tion de 2.500.000 frs.

Nous vous prions de vouloir bien nous au toriser à faire m an d a te r ce tte  sub ­
vention, don t la m oitié  se ra it payée dès approbation  p ar l’au to rité  de tu te lle  
e t le solde après les m anifesta tions.

Le m o n tan t de ce tte  subvention  qui devra être  m an daté  à l ’A gent Com ptable 
de la Radiodiffusion F rançaise , 107, rue de G renelle P aris (7e) C.C.P. P aris  906051, 
sera im puté sur le créd it ouvert à cet effet au chap itre  X X IX  artic le  prem ier du 
B udget p rim itif de 1950.

M. L a n d r é a . —  Lè groupe com m uniste vo tera  ce rap p o rt ; m ais je  voudrais 
p ro fiter de l ’occasion pour reprendre une dem ande qui a été  fa ite , à de nom breuses 
reprises, si mes renseignem ents sont exacts par le personnel de la chorale, afin 
de posséder, sinon un uniform e, du m oins un costum e d iscret e t a u ta n t que pos­
sible uniform e qui lui p erm e tte  de se p résen ter de façon décente à un  concours 
comme celui qui va  avo ir lieu. C ertaines chorales on t une p résen tation  trè s  rem ar ­
quable e t je  vous ai écrit d ’a illeurs dans ce sens, M onsieur le Maire.

M. le M a i r e . —  Nous verrons la question.

Adopté.

N ° 1.777

F e s t i v a l  
I n t e r n a t i o n a l  
C h a n t  C h o r a l

S u b v e n t i o n
m u n ic ip a l e
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N ° 1.778

D é c la s s e m e n t  
p a r t ie l  
d e  la  

r u e  D e lp h in - P e t i t

N ° 1.779

M o d i f i c a t i o n  
a u x  a l i g n e m e n t s  

d u  B o u le v a r d  
d e  L o r r a in e  

e n tr e  le s  r u e s  
C h .- d e - M u y s s a e r t  

e t C o lb e r t

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Les E tab lissem ents de la Société d ite  « Brass'erie du Pélican  » sont inclus 
dans l’îlo t triang u la ire  com pris en tre  le boulevard de L orraine, la rue C harles 
de M uyssaert e t la  rue D elphin P e tit.

C ette entreprise, qui s’est développée dans de no tab les proportions e t sc 
trouve susceptible encore de nouveaux accroissem ents, éprouve de grosses diffi ­
cultés d ’exp lo itation  du fa it de l ’ex igu ïté  des te rra in s  qu ’elle  occupe.

N otam m ent les besoins de sa production  en vue de l’ex p o rta tio n , si u tile  
ac tue llem en t au pays, nécessitent l’extension  de ses in sta lla tions  ; m ais celle-ci 
ne peu t être  effectuée que sur des te rra in s  contigus aux b â tim en ts  ex is tan ts .

C’est pourquoi la  B rasserie du Pélican nous a saisi d ’une dem ande d ’alié ­
nation  à son profit, après déclassem ent, de la portion  de la  rue D e lp h in -P e tit 
située entre la rue Charles-de M uyssaert e t le  boulevard  de L orraine, c e tte  opé ­
ra tion  lui p rocurera it env iron  540 m ètres carrés de surface supplém entaire.

Le p é titio n n a ire  fa it  rem arquer, en sa faveur, que ce fragm ent de voie 
publique, ne sert q u ’à son usage exclusif pu isqu’il est p roprié ta ire  des im m eubles 
sis des deux côtés de la  rue.

V otre Commission de l ’U rbanism e e t  du P lan , ten an t com pte de ce que la 
partie  en question de la rue, déjà elle-m êm e considérée comme secondaire, n’assüre 
e t  ne perm et aucun tra fic  d irec t, a émis l’avis qu ’un accord sur les bases proposées 
par la  B rasserie du Pélican  n ’engendrera it poin t de gêne pour la  circu lation  ta n t  
des véhicules que des piétons.

Il se ra it en effet facile aux  h ab itan ts  de la  rue Charles de M uyssaert d ’accéder 
au boulevard de L orraine so it en co n tournan t l ’angle 'a igu  des bâ tim en ts  de la 
B rasserie, soit p a r la  rue H oche e t la rue  de la M arm ora, so it encore par la  rue 
Colbert.

Il ne p a ra ît donc pas y  avoir d ’inconvénient à envisager le déclassem ent de 
la portion de rue en question, puis à céder son sol, dans des conditions à dé ter ­
m iner à la B rasserie du Pélican.

Nous vous proposons :

a )  de solliciter de l ’au to rité  supérieure le déclassem ent de la  rue D elphin- 
P e ti t  dans sa p artie  com prise en tre  la  rue Charles de M uyssaert e t  le boulevard 
de L o rraine ;

b )  d ’ad m ettre  le principe de la  cession du sol de ce tte  p artie  déclassée à la 
Société « B rasserie du Pélican  » dans des conditions à d éba ttre .

A d o p té  à la  m a jo r ité ,  le s  c o m m u n is te s  a y a n t voté co n tre .•

(voir discussion à la  suite du rappo rt 1780)

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Les alignem ents du boulevard  de L orraine on t é té  rectifiés p a r a rrê té  pré ­
fectoral du 24 A vril 1860 qui a  porté sa largeur à 20 m ètres.
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Seul le côté sud-est de ce tte  a rtè re  est intéressé p a r les nouveaux alignem ents 
dans sa p a rtie  com prise en tre  la  ru e  Charles-de M uyssaert e t la rue C olbert soit 
sur une longueur d ’environ 340 m ètres.

Mais ce bou levard  es t peu fréquenté ta n t  des piétons que des vo itu res e t la 
réalisation  de son élargissem ent se ra it très  onéreuse du fa it  des constructions 
particulières e t su rto u t industrie lles qui le bordent sur to u te  sa longueur frappée 
d ’alignem ent.

Aussi, te n a n t com pte de ce tte  s itu a tio n  la Société « B rasserie du P élican  » 
dont les établissem ents, com pris en tre  le boulevard e t les rues D elph in -P etit 
e t Charles-de M uyssaert e t  touchés par la  m esure de reeulem ent, son t devenus 
trop exigus pour satisfaire u tilem en t aux  besoins de l ’exp lo ita tion , dem ande-t- 
elle la  suppression de l ’alignem ent hom ologué en 1860 e t le m ain tien  pu r e t simple 
de l ’alignem ent actuel.

E lle p o u rra it, si sa tisfac tion  lui é ta it  accordée, conserver in tac tes  ses in s ta l ­
lations e t même ag rand ir son em prise p a r ra ch a t à la Ville de certaines p artie s  
du sol du boulevard  qui se tro u v era ien t ip so  fa cto  déclassées.

E lle a dem andé, p a r ailleurs, le déclassem ent de la  rue D elph in -P etit, dans 
sa partie  com prise en tre  le boulevard de L orraine e t la  rue Charles-de M uyssaert, 
elle est seule, en effet, à u tilise r ce tronçon de rue don t les im m eubles situés de 
p a r t e t d ’au tre , sont ses propriétés.

Ce n ’est que de ce tte  façon q u ’elle p o u rra it poursuivre son développem ent 
e t accroître encore son ac tiv ité  com m erciale n o tam m en t en ce qui concerne l ’ex ­
p o rta tio n .

Toutes ces raisons son t plausibles e t  rien ne p a ra ît  s’opposer dès lors à l ’aban ­
don des a lignem ents en cause.

Nous vous proposons donc, d ’accord avec vo tre com m ission de l ’Urbanism e 
e t du P lan  de so lliciter de l ’au to rité  supérieure :

1°) L a suppression des alignem ents hom ologués en 1860, boulevard  de 
L orraine en tre  les rues Charles-de M uyssaert e t  Colbert.

2°) L ’approbation  du plan d ’alignem ent qui reprend d ’ailleurs les disposi ­
tions an térieu res à 1860.

A d o p té  à la  m a jo r ité ,  le s  c o m m u n is te s  a y a n t  voté con tre.

(voir discussion à la  su ite  du rap p o rt 1780).

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Vous venez de décider :

1° le déclassem ent du tronçon de la  rue D e lph in -P etit, com pris en tre  le 
boulevard de L orraine e t la  rue Charles-de M uyssaert ;

2°) la  m odification des alignem ents sud-est du boulevard de L orraine ;

3°) le principe de la cession du te rra in  déclassé de la  rue D e lp h in -P e tit à 
la B rasserie du Pélican.

N ° 1.780

A l i é n a t i o n  
à  la  S o c ié té  
« B r a s s e r ie  

d u  P é l ic a n  »
\e te r r a in s  s i tu é s  
r u e  D e l p h i n - P e t i t  

e t B o u le v a r d  
d e  L o r r a in e



C ette en treprise à égalem ent dem andé que lui so it cédé :

a )  le te rra in  qui, p a r suite de la suppression des alignem ents du boulevard  
de L orraine, prolonge la rue D e lp h in -P e tit ;

b )  le te rra in  qui, pour la même raison, se trouvé déclassé en tre  la sa illie  
actuelle des constructions e t l ’ex trém ité  de la proprié té  à l ’angle de la rue Charles- 
de M uyssaert, te rra in  p résen tem ent occupé par la B rasserie con tre redevance.

V otre Commission de l ’U rbanism e e t du P lan  é tan t favorable à ces a liéna ­
tions, des pourparlers on t été engagés avec la  Société dem anderesse ; ils on t abouti 
à  un accord dans les conditions su ivantes :

A. —  Le te rra in  de la  rue D e lp h in -P e tit déclassé e t son prolongem ent sur le. 
boulevard de Lorraine égalem ent déclassé, form ent un ensem ble de 600 m ètres 
carrés environ.

La Brasserie du Pélican  s’engage à prendre ces deux terra ins dans l ’é ta t  où 
ils se tro u v en t actuellem ent sans q u ’elle puisse p a r la su ite , présenter des récla ­
m ations à la Ville à leur su jet, pour quelque cause que ce soit.

Le te rra in  sera cédé, avec son am énagem ent, m oyennant la somme forfai ­
ta ire  de tro is m illions de francs (3.000.000).

B. —  Le te rra in , ancienne p a r tie  de D om aine public, situé boulevard  de 
L orraine, près de l ’angle sud-ouest des constructions m esure environ 150 m ètres 

carrés.

Il sera cédé m oyennan t un p rix  u n ita ire  de 1.000 (mille) francs le m ètre carré, 
ce prix  devan t ê tre  appliqué à la  surface qui résu lte ra  d’un m esurage effectué 
par les services m unicipaux.

Pour ces deux cessions, la B rasserie du Pélican s’engage en ou tre  :

I. — à s’en tendre am iab lem ent avec, la Ville sur to u tes  les su jétions qui 
pou rron t découler du tran s fe rt des propriétés ;

II. -  à  construire , en tre ten ir, rép are r ou reconstru ire  avec des m até riau x  
acceptés par la  V ille les tro tto irs  situés au d ro it  des te rra in s  vendus ;

III. -  à faire son affaire propre de to u tes  réclam ations éventuelles ém anan t 
des locata ires des im m eubles p o rta n t les num éros 43 à 49 du boulevard  de L or ­

ra ine  que la  B rasserie v ien t d’acquérir.

T outes ces conditions ont été acceptées par écrit p a r  les rep résen tan ts  de la  

B rasserie  du Pélican.

D’accord avec vo tre Commission de l ’U rbanism e et du P lan  e t  com pte ten u  
de l ’in té rê t trouvé par les deux partie s  en cause dans la cession des te rra in s  visés, 
nous vous proposons de décider l’a liéna tio n  des d its  te rra in s  à la Société « B ras ­
serie du  Pélican », au x  conditions précédem m ent définies.

Nous vous dem andons, en outre, de vouloir bien ad m ettre  en rece tte  le pro ­
d u it de ces ventes, qui sera com ptabilisé , conform ém ent à la  dé libération  du 
Conseil M unicipal du 6 A oût 1946, approuvée par l ’A utorité  préfectorale le 
30 N ovem bre 1946, au chap itre  XIV , article 2 du  B udget, sous la  rub riq ue  « P ro ­
du its  des ventes im m obilières à réserv er pour le  règ lem ent d ’acquisitions d ’im ­

m eubles. »

M. L a n d k é a . —  Voici donc revenus les tro is  rappo rts  qui nous av a ien t 
déjà é té  présentés lors de la  dernière réunion, sans que d ’ailleurs le te x te  en so it



changé puisque ies num éros 1778, 1779 et 1780 coïncident p a rfa item en t avec les 
num éros 1615, 1616 e t 1617 de la dernière réunion du Conseil M unicipal. Nous 
ne referons donc pas les observations qui avaien t été fa ites p ar le Groupe com ­
m uniste la dernière fois m ais à nouveau nous a ttiro n s  l ’a tten tio n  de l ’ensem ble 
du Conseil M unicipal sur les graves conséquences que p ou rra it avoir ce tte  alié ­
na tion  de te rra in  en faveur de la B rasserie du Pélican ; nous nous étonnons beau ­
coup que les décisions; qui ava ien t été  prises la dernière fois, n’a ien t pas été suivies 
de fa its. L ’enquête commodo et incommodo devait être faite , on d ev a it renvoyer 
à la Commission, on d ev a it réexam iner les dossiers qui nous é ta ien t proposés. 
Un de nos collègues a v a it  souligné que nous ne possédions pas tous les élém ents 
d ’appréciation  et d ’inform ation  qui nous p erm etta ien t de prendre très sérieuse ­
m ent une position à l’égard  de ce tte  dem ande. Aussi, nous nous perm ettons à 
nouveau de poser la  question  car en fa it on nous propose exactem en t les mêmes 
tex tes  qui ava ien t été exposés lors de la dernière séance ; le groupe com m uniste 
pense que ce n ’est pas trè s  sérieux pu isqu’il né sem ble pas que les décisions prises 
la dernière fois a ien t été appliquées e t q u ’on a i t  consulté les p e tits  proprié ta ires 
e t les locataires en p articu lie r de ces m aisons situées boulevard de Lorraine qui 
vo ien t, nous le répétons, avec inqu iétude cette  dem ande de la B rasserie du P éli ­
can. Les quelques phrases qui se trouven t dans le rap p o rt 1904 ne m anquen t 
pas de sous-entendus e t ne devra ien t pas m anquer d ’a tt ire r  notre a tten tio n . 
En effet, nous ne pouvons pas laisser ces locata ires e t  ces p e tits  p roprié ta ires 
à la  m erci de la B rasserie du Pélican. E lle  le d it  très  n e ttem en t dans le rap po rt 
1778, puisque son exp lo ita tion  fructifie e t  a besoin de terra ins. Donc, elle essaie 
par tous les moyens de s’ag ran d ir au détrim ent, q u ’on le veuille ou non, des gens 
qui se tro u v en t sur ces te rra in s .

Voilà ce que v o u la it dire le groupe com m uniste.

M. le M a i r e . —  C ontrairem ent à ce que vous disiez, une enquête trè s  sérieuse 
a été  fa ite  e t les crain tes que vous avez émises ne sont pas fondées. Voilà tout, 
s im plem ent pourquoi ces rap p o rts  sont venus.

M. D e c a m p s . —- Le se u l f a i t  n o u v e a u , c ’e s t  q u e  la  b ra s s e r ie  e s t m a in te n a n t  

p r o p r ié ta i r e  d e  to u s  le s  im m e u b le s  s u r  le  b o u le v a rd .

M. L a n d r é a . —  Pourquoi le proposer au Conseil si c’est déjà fa it  ?

M. D e c a m p s . —  Ça ne nous regarde pas. Nous parlons de l ’aliénation  de 
te rra in .

M. L a n d r é a . —  P u isq u ’il sem ble que vous êtes au couran t de ce tte  t ra n ­
saction, il est norm al que l ’ensem ble du Conseil M unicipal le. soit égalem ent. 
Nous voulons bien croire que, selon les affirm ations de M. le M aire, une enquête 
a été faite , m ais nous n ’avons été nu llem ent inform és des décisions e t des rem arques 
des enquêteurs e t  nous n ’avons ici aucun élém ent nouveau d ’inform ation . C’est 
sur quoi nous nous perm ettons d ’a tt ire r  l’a tten tio n  car nous ne pensons pas 
quand m êm e que le Conseil M unicipal so it purem ent e t sim plem ent un organism e 
d ’enregistrem ent.

M. D e c a m p s . —  Comme vous l’aviez dem andé, ce tte  affaire est passée à 
la Commission de la Voie Publique, acceptée à l ’unan im ité  des m em bres présents. 
Vous avez un délégué à ce tte  Commission ; s’il av a it été  là, je pense q u ’il a u ra it  
fa it com m e les au tres.
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M. S i m o n o t . —  Le trav a il des commissions est u n  trav a il de facilité , le Con­
seil a à connaître  to u t ce qui intéresse la Ville.

M. D e c a m p s . —  T outes les raisons, je vous les ai données à la  dernière
réunion, M. Sim onot. Le seul po in t nouveau, c’est que depuis ce tem ps-là, la 
brasserie a acheté les im m eubles ; c’est le seul changem ent. Le reste  est valable . 
Ce n ’est pas la peine que je  recom m ence, c’es t la  m êm e chose.

M. S a i n t -V e n a n t . —  Je  veux expliquer le silence du groupe socialiste 
qui a v a it émis, lors de la  dernière séance, des réserves iden tiques à celles fa ites 
par M. L andréa. Le groupe ay an t des m em bres dans les différentes Commissions 
M unicipales, ces élus rem plissan t leur m an d a t ont eu tous apaisem ents à la  Com­
m ission sur ce problèm e. C’est pourquoi nous acceptons le rappo rt.

M. le M a i r e . —  P a r conséquent, vous votez contre ?

M . L a n d r é a . —  Le groupe com m uniste dem ande s’il est possible que les 
observations de la  Commission so ient com m uniquées ?

M. le M a i r e . —  D ’accord ! Vous avez eu le procès-verbal ?

M . 'C o q u a r t . —  Celui-là, on ne le reço it pas.

M. L a n d r é a . —  Nous n e  l’avons pas. Nous sommes to ta lem en t ignoran t
des discussions de ce tte  commission.

Mme B o c q u e t . —  M ais M- D ecam ps a parlé d e  la Commission de la Voie 
P ub lique ?

M. D e c a m p s . —  De l’U rbanism e e t du P lan.

Mme B o c q u e t . — J e  n ’avais pas été  convoquée.

M. S a i n t -V e n a n t . — J ’avais fa it  la proposition d ’envoyer les procès-verbaux 
des commissions à l’exception  de la  Commission du P lan  où des tra c ta tio n s  se font 
jou r continuellem ent e t cela r isq u era it si elles é ta ien t connues, de serv ir des in térê ts  
qui ne sont pas ceux de-la  Ville. J ’a jou te  q u ’il y a  la  possibilité pour le groupe 
com m uniste d ’être  inform é, c’est que ses rep résen tan ts  siègent comme il se do it 
dans les Commissions d o n t ils sont m em bres.

M. C o q u a r t . —  J ’estim e qu’un groupe de l ’assem blée peu t avoir des infor ­
m ations. Je  suis persuadé que l ’ad jo in t chargé du  service ne refusera pas de 
donner les renseignem ents.

M. le M a i r e . —  C ertainem ent pas.

Vous vo tez contre ? Que faites-vous ?

M . L a n d r é a . —  Nous m aintenons no tre position. Il n ’y a aucune raison 
pour que nous changions d ’avis.

M. M a n g u i n e . —  M onsieur le M aire, si vous perm ettez, je  considère que les 
conseillers m unicipaux sont en d ro it de dem ander la com m unication des t r a ­
v au x  des commissions en séance publique ?

M. le M a i r e . —  Pas de celle-là.

M . L a n d r é a . —  C ette question in téresse assez bien de personnes ; il est nor ­
m al que la V ille de L ille  a it connaissance de ces tra c ta tio n s  qui son t fa ites à l 'in s ti ­
gation de la  brasserie.

M . H é n a u x . —  Nos cam arades com m unistes seraien t renseignés s ’ils assis ­
ta ie n t à to u tes  les commissions spécialisées.
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M. S i m o n o t . —  A ce tte  différence près, c’est que nous trav a illo n s  nous.

M. le M a i r e . —  Croyez-vous que nous ne trava illons pas ?

M . M a n g u i n i î . —  Nous faisons rem arquer que le Conseil M unicipal se refuse 
à com m uniquer les renseignem ents qui sont dem andés.

M. le M a i r e . —  Ne d iscutez pas...

M . L a n d r é a . —  Noùs insistons là-dessus. Nous tenons à ce q u e  les co n ­
clusions de la  Commission so ient données aux différents groupes.

M. le M a i r e . —  Il a été  en tendu  qu ’en ce qui concerne la Commission d u  

P lan  les com ptes-rendus ne sera ien t pas fournis.

M. C o q ü a r t . —  Après to u t ,  c’est différent. Personnellem ent, je crois que 
M. L andréa a ra ison . Ce qui ne do it pas ê tre  a u ta n t que possible éb ru ité  ou mis 
en circulation, ce sont précisém ent les pourparlers e t  les trac ta tio n s . M ais quand 
il s’ag it d ’un  rap p o rt qui est soumis au Conseil M unicipal en vue d ’une adoption , 
alors je crois q u ’au contra ire, pu isqu’il s’ag it d ’une proposition ferme, nous avons 
le d ro it d ’avo ir des explications com plètes ; il s ’ag it d ’une question  renvoyée à 
la  Commission qui en a délibéré de nouveau, s’il y  a eu un com plém ent d ’infor­
m ation , j ’estim e q u ’il do it être donné. E n  d ’au tres term es, distinguons en tre  les 
travaux  en cours de la  Commission d ’une p a r t  e t les conclusions qui font l ’ob jet 
d ’un rap p o rt soum is au Conseil M unicipal. J e  crois que sur ce po in t là il ne d ev ra it 
pas y avoir de désaccord. Q uand il s’ag it d ’une cession de te rra in , le Conseil M uni­
cipal ne p eu t pas prendre de décision s’il n ’a pas tous les élém ents. J e  dis cela, 
M onsieur le M aire car je serais in q u ie t si on fa isa it é ta t  de la réserve que vous avez 
form ulée to u t  à  l ’heure pour, nous dire que nous ne pouvons pas avoir to u tes  les 
inform ations quand  il s’ag it d ’une cession de te rra in  ou d ’une au to risa tion  quel ­
conque dans ce dom aine. Je  crois que ça do it év ite r des polém iques à l ’avenir.

M. le M a i r e . —  Vous avez eu les explications, j ’en suis convaincu, lors de 
notre dernière réunion. Q uelqu’un de chez vous é ta i t  présent e t vous les a fournies.

M. C o q u a r t . —  Ce n ’est pas en no tre nom  que je p arle  eu ce m om ent. 
P récisém ent, no tre  collègue Sain t-V enant a  pu satisfaire no tre curiosité e t  nous 
donner des inform ations. Mais nos collègues com m unistes n ’avaien t pas de m em bres 
présents. Je  ne leu r en fais pas reproche car j ’adm ets pour m a p a r t  q u ’un m em bre 
d ’une Commission, don t la  com position est lim itée, peu t se tro u v er un jour absen t 
e t  même à l ’occasion plusieurs fois pour des m otifs très  légitim es. Ce n ’est pas un 
m otif suffisant pour déclarer ensuite à to u t un groupe : vous n ’aurez pas de rensei ­
gnem ents parce que vo tre  rep résen tan t n ’é ta i t  pas là. J e  répète ce que j ’ai d it 
to u t à l ’heure. J e  fais volontiers la d istinction  en tre  les tra v a u x  qui se déroulent, 
qui sont en cours de développem ent s’il s’ag it de la Commission, d ’une p a r t, 
e t  d ’au tre  p a r t  les rappo rts  qui sont les conclusions des trav au x  de ce tte  Com­
mission. A ce m om ent là, le Conseil do it avoir en m ains tous les élém ents d ’appré ­
c iation . Je  vous dem ande de l ’adm ettre .

M . le M a i r e . —  Le rep résen tan t peu t les avo ir en les d em an d an t à  l ’ad jo in t 
pu isqu’il fa isa it p a r tie  de la  Commission.

M. C o q u a r t . — C’est une chose que j ’avais d ite  aussi to u t à l ’heure. Du 
m om ent qu ’il e s t en tendu  que l ’ad jo in t donnera les renseignem ents, nos collègues 
n ’ont pas à en déduire par conséquent q u ’on refuse de les inform er. Pour m a p a r t, 
si j ’a i l’im pression qu ’on refuse d ’inform er un groupe de l ’Assemblée ou m êm e un 
Conseiller m unicipal - parce q u ’au  fond nous sommes réunis en groupe, c’est notre



affaire, m ais chacun de nous a ses propres responsabilités —  si l ’on refuse d ’infor ­
m er un conseiller, je m ’associerai à lui pour estim er q u ’on ne se liv re pas à un 
trav a il correct. P résen tem en t nous ne sommes pas dans le m êm e cas que nos col­
lègues com m unistes, nous avons pu  être  inform és. J e  leu r reconnais le d ro it d ’être 
inform és e t  su rto u t je dis qu ’il ne fau t pas soutenir que lo rsqu’il s’a g it de t r a ­
v au x  de la  Commission du P lan  on n ’a pas à donner de renseignem ents au Conseil. 
J e  dis que le Conseil a  d ro it à tous les renseignem ents y com pris les renseignem ents 
qui p rov iennen t de la  Commission du P lan  quand il s’ag it de prendre une déli ­
bération . J e  dem ande si oui ou non le Conseil adm et ce po in t de vue ?

M. L o u r d e l . —  On peu t donner à M. L andréa tou s les apaisem ents néces­
saires, dem ain  s’il le veut.

M. L a n d r é a . —  Pourquoi pas m ain ten an t ? Nous ne com prenons pas très 
bien.

M. D e c a m p s . — Tous les renseignem ents, je  vous les a i donnés à la  dernière 
séance. Vous avez c ra in t que les locata ires soient la  proie de la brasserie. Je  ne 
com prends pas ce tte  réserve. La brasserie est p roprié ta ire  des im m eubles. J e  crois 
q u ’il y a des lois qui régissent les droits des proprié ta ires e t les d ro its des loca ­
ta ire s  e t  je  ne pense pas que la B rasserie  du Pélican soit au-dessus de ces lois.

M. L a n d r é a . —  La Brasserie n ’est pas proprié ta ire  de la to ta lité  des h ab i ­
ta tio n s  sises boulevard  de Lorraine. Elle est p roprié ta ire  d ’un ou deux et le reste 
ap p a rtien t à un  b ijou tie r qui se tro u v e  rue du Molinel.

M. D e c a m p s . — Je vous contredis form ellem ent : la  B rasserie es t proprié ­
ta ire  de tous les im m eubles.

M. L a n d r é a . —  Non, pas boulevard  de L orraine, rue D elph in -P etit.

M. D e c a m p s . — Non, Monsieur.

M. L a n d r é a . —  Je m ain tiens ce q u e  je  dis.

M. D e c a m p s . — Moi aussi.

M. L a n d r é a . —  Nous répétons n o tr e  dem ande : nous dem andons à  connaître 
tous les élém ents d ’inform ation .

M. D e c a m p s . — Je suis très  heureux  de vous donner un  élém ent d ’infor ­
m ation  : la  B rasserie a acheté  tous les im m eubles.

M. le M a i r e . — Vous aviez l ’occasion d ’en prendre connaissance.

M. L a n d r é a . —  Nous dem andons à être  en possession de tous les élém ents 
d ’inform ation .

M. D e c a m p s . — Le dernier élém ent, c’est celui que je  viens de vous donner, 
c’est celui qui a enlevé v o tre  adhésion à ce p rojet.

M - L a n d r é a . —  N o u s d e m a n d o n s  si c e la  e s t  p o ss ib le , q u ’o n  nous fa sse  p a r ­

v e n i r  le  r a p p o r t  e n  ce  q u i c o n c e rn e  c e t t e  q u e s tio n  ?

M. le M a i r e . —  Vous pouvez en avoir connaissance.

M. R o m b a u t . — Je dem ande que to u t le Conseil se rende au  bu reau  des 
hypothèques. C’e s t rid icule !

M. Co q u a r t . —  Me R om baut, ce n ’e s t pas ridicule. T o u t hom m e est faillib le. 
M. D ecam ps, to u t en ay an t une bonne foi to ta le , peu t très  bien occasionnellem ent 
com m ettre une erreu r et c e tte  affirm ation n ’a pas un  caractère officiel du  m om ent 
q u ’elle n ’e s t pas consignée dans u n  rap p o rt.
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M. D e c a m p s . —  C’est trè s  récent, çà  s’est passé en tre  les deux séances du 
Conseil.

M. L a n d r é a . —  C’est depuis la  d e rn iè re  r é u n io n  ?

M. D e c a m p s . —  C’est ce que je vous dis e t répète depuis un  q u a rt d ’heure :
il y  a un  fa it  nouveau.

M. L a n d r é a . —  D ites-le ce fa it nou v eau ! Pourquoi le cachez-vous.

Je  défie quiconque du Conseil M unicipal, après la lecture des rapports , de 
dém ontrer q u ’il y  a des fa its  nouveaux puisque c’est exactem ent le même tex te  
qui nous a é té  proposé la  dernière fois.

M. D e c a m p s . —  P our faire une économie de stencils.

M. L a n d r é a . —  P eu t-ê tre  q u ’on p ou rra it faire d ’au tre s  économies. Oui,
la  guerre du V iêt-N am . Nous n ’avons pas fini de le répéter.

M. le M a i r e . —  Si vous voulez bien, nous continuons.

A d o p té  à  la m a jo r i té ,  le s  c o m m u n is te s  a y a n t  voté con tre.

R A P P O R T  D E  M .  L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Le 24 F évrier 1949, un  camion autom obile ap p a rten an t à M. R o b ert Goffin 
tran sp o rts , à Roisel (Somme) a endom m agé une p artie  du tro tto ir  b o rd an t l’im ­
m euble sis, 110, rue de la  Louvière.

Nous avons pressenti le responsable à l ’effet de récupérer la somme de 5.356 frs, 
rep résen tan t le m o n tan t des tra v a u x  de remise en é ta t  exécutés p a r no tre Service 
de la  Voie Pub lique .

La Compagnie d ’Assurances « L ’U rbaine e t la Seine », 39, rue Le P eletier, 
à P a ris  (9e) qui assure M. Goffin, ay a n t consenti à nous dédom m ager, nous vous 
dem andons de décider l ’adm ission en rece tte  de la somme précitée.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

N otre Service de la Voie Publique a ré tab li dans son é ta t  p rim itif une p artie  
du tro tto ir  bo rdan t l ’im m euble sis 6, rue du D ieu-de-M arcq, défoncée par un 
camion autom obile des Scieries de Conty à Gonty (Somme).

Nous avons pressen ti le responsable à l ’effet de récupérer la somme de 3.000 
francs, rep résen tan t le m o n tan t des trav au x  exécutés.

L a Société d ’A ssurances M utuelles, 19, rue de la Pépinière à P aris  (8e), 
qui assure les Scieries de Conty, ay an t consenti à nous dédom m ager, nous vous 
prions de vouloir bien décider l ’adm ission en recette  de la somme précitée.

A d o p té .

N ° 1.781

R e m is e  e n  é ta t  
d u  tr o t to ir  

b o r d a n t  l ' i m m e u b l e  
s i s ,  110, ru e  

d e  la  L o u v iè r e

A d m i s s i o n  e n  rece tte

N ° 1.782

R e m is e  e n  é ta t  
d u  tr o t to ir  

b o r d a n t  l ' im m e u b l e  
6, r u e  

d u  D ie u - d e - M a r c q

A d m i s s i o n  en  re ce tte
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N ° 1.783

M a i s o n  
d e  la  F a m i l l e

F o u r n i t u r e  
d e  c ir c u la i r e s

R è g le m e n t

N° 1.784

A l i é n a t i o n  
d e  te r r a in

A v e n u e  
L o u i s e - M i c h e l

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Au cours de l’année 1949, la Maison de la F am ille  a fourni à nos Services
2.000 circulaires in téressan t les fu tures m am ans et in d iq u an t tous les avantages 
accordés av a n t e t  après la naissance par la  législation en vigueur.

Ce docum ent s’est avéré extrêm em ent u tile  à  un m om ent où les lois e t  règle ­
m ents venaien t d’ap p o rte r successivem ent des m odifications aux  droits de la 

mère de fam ille.

Chaque circulaire co û tan t 5 francs, nous vous prions de décider que la dépense 
to ta le , so it 10.000 francs, sera im pu tée  sur le crédit ouvert au ch ap itre  II, a r t. 2 
du B udget p rim itif de l ’exercice 1949.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Nous avons été saisi d ’une dem ande d ’aliénation  de te rra in  ap p a rten an t 
à la  Ville s itu é  avenue Louise-M ichel, repéré au cadastre sous p a r tie  du N ° 2596 

de la section D.

C ette parcelle de forme rectangulaire  présente un  fro n t à  rue de 7 m ètres 
et une profondeur approxim ative  de 39 m ètres ; sa superficie est de 273 m ètres 

carrés environ.

E lle  est délim itée comme su it :

Au N ord, par une perpendiculaire élevée sur l ’alignem ent E s t  de l ’avenue 
Louise-M ichel, à 29 m ètres de l ’angle Sud-O uest de la propriété de Mme L apo rte .

A l ’E s t p a r une droite  re lia n l les lim ites N ord e t  Sud équ id istan te  des a li ­
gnem ents O uest de la rue A nnand-C arrel e t E s t de 1 avenue Louise-M ichel.

Au Sud, par une parallèle  m enée à 7 m ètres de la  lim ite  N ord  du te rra in .

A l’O uest, p ar l ’a lignem ent de l ’avenue Louise-M ichel.

V otre Commission de l ’U rbanism e e t du  P lan  a émis un avis favorable à 

cette  aliénation  aux  conditions su ivantes :

1°) L a ven te  se fe ra it par ad ju d ica tio n  pub lique sur une mise à prix  de 750 frs 
le m ètre  carré , é ta n t  en tendu  que la surface exacte du  te rra in  se ra it déterm inée 
par un m esurage effectué p a r les services m u n ic ip au x ;

2°) Le dem andeur dev ra it régler les frais préalables à  l’ad jud ica tion  dont 
le m o n tan t lui se ra it indiqué p ar le  no ta ire  chargé de la  vente, av a n t le jo u r fixé 
pour celle-ci. Ces frais lui sera ien t rem boursés s ’il n’é ta i t  pas déclaré ad jud ica ­

ta ire  ;

3°) L ’acquéreur éven tuel d e v ra it p rendre  l ’engagem ent :

a )  de constru ire  sur ce te r ra in  e t  sur to u te  la  la rg eu r du front à rue, dans un 
délai de deux ans, à  com pter du jo u r de l ’ad jud ica tion , un im m euble com por­
ta n t  au  m oins deux étages sous chéneau au-dessus du  rez-de-chaussée ;
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b )  de construire, en tre ten ir, réparer ou reconstruire, à ses frais, avec des 
m atériaux  acceptés par la Ville, le tro tto ir  situé  au d ro it de la propriété.

c )  de faire son affaire personnelle de l’éviction des ja rd in iers  qui occupent 
actuellem ent ce te rra in  ;

d )  de ne pas revendre ce te rra in  à un tie rs  quel q u ’il soit ta n t  que les cons­
tructions im posées n ’au ro n t pas été édifiées, la Ville se ré servan t la  faculté, dans 
le cas où to u te s  les conditions ci-dessus ne seraien t pas respectées, de redevenir 
p roprié ta ire  du terra in , pour le m o n tan t de la m ise à prix , tous frais à charge de 
l’acquéreur défa illan t e t sans paiem ent d ’aucune indem nité pour les trav a u x  qui 
au ra ien t pu ê tre  exécutés.

Ces conditions on t été  acceptées p a r le dem andeur.

E n conséquence, nous vous proposons de décider la  m ise en ven te p a r ad ju ­
d ication publique, aux  conditions que nous venons d ’énum érer, du te rra in  désigné 
ci-dessus, e t  dont nous vous soum ettons le plan.

Nous vous dem andons, en ou tre , de vouloir bien prononcer l’adm ission en 
recette  du p ro d u it de la  ven te  qui sera com ptabilisé conform ém ent à la  délibé ­
ra tio n  du Conseil M unicipal du 6 A oût 1946 sous la  rub rique : « P ro du its  des 
ventes im m obilières à réserver pour le règlem ent d ’acquisitions d ’im m eubles ».

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Nous avons été  saisi d ’une dem ande d ’aliénation  de te rra in  ap p a rten an t à 
la  Ville situé avenue Louise M ichel, repéré au cadastre  sous p a rtie  du N° 2596 
de la  section D.

C ette parcelle de forme rectangulaire présente un fron t à rue de 7 m ètres 
e t  une profondeur approx im ative  de 39 m ètres ; sa superficie est de 273 m ètres 
carrés environ.

E lle  est délim ité comme su it :

Au N ord, par une perpendicu laire élevée sur l ’alignem ent E s t de l ’avenue 
Louise-M ichel, à 36 m ètres de l’angle Sud-O uest de la p roprié té de Mme L aporte .

A l ’E st par une droite  re lian t les lim ites N ord e t Sud équ id istan te  des a li ­
gnem ents O uest de la rue A rm and-C arrel e t  E s t de l’avenue Louise-M ichel.

Au Sud, par une parallèle  m enée à 7 m ètres de la lim ite N ord du te rra in .

A l’Ouest, par l ’alignem ent de l ’avenue Louise-M ichel.

V otre Commission de l ’U rbanism e e t du  P lan  a émis un avis favorable à 
ce tte  aliénation  aux conditions su ivan tes :

1°) L a ven te  se fe ra it par ad ju d ica tio n  publique sur une mise à p rix  de 
750 francs le m ètre carré, é ta n t en tendu  que la surface exacte du te rra in  se ra it 
déterm inée p a r un m esurage effectué par les services m unicipaux  ;

2°) Le dem andeur d ev ra it régler les frais p réalables à l ’ad jud ica tion  dont 
le m o n tan t lui se ra it indiqué par le no taire  chargé de la  ven te , av an t le jou r 
fixé pour celle-ci. Ces frais lui seraien t rem boursés s ’il  n’é ta i t  pas déclaré ad ju d i ­
c a ta ire  ;

N ° 1785

A l i é n a t i o n  
d e  te r r a in  

A v e n u e  
L o u i s e - M i c h e l
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N ° 1.786

S e r v ic e s
r h u n i c ip a u x

F o u r n i tu r e s  
d ’a r t ic le s  

d e  d r o g u e r ie

M a r c h é

3°) L ’acquéreur éventuel d ev ra it p rendre l ’engagem ent :

a )  de construire sur ce te rra in  e t  sur to u te  la largeur du front à rue, dans 
un délai de deux ans, à com pter du jo u r de l’ad jud ica tion , un im m euble com por­
ta n t au m oins deux étages sous chéneau au-dessus du rez-de-chaussée ;

b )  de construire, en tre ten ir, rép are r ou reconstru ire, à ses frais, avec des 
m atériaux  acceptés par la Ville, le tro t to ir  situé au d ro it de la  propriété ;

c )  de faire son affaire personnelle de l ’éviction des ja rd in iers  qui occupent 
ac tue llem en t ce te rra in  ;

d )  de ne pas revendre ce te rra in  à un tie rs  quel q u ’il soit, ta n t  que les cons­
t ru c tio n s  imposées n ’au ro n t pas été édifiées, la Ville se réservan t la faculté, dans 
le cas où to u tes  les conditions ci-dessus ne seraien t pas respectées, de redevenir 
p rop rié ta ire  du te rra in , pour le m o n tan t de la m ise à prix , tous frais à  charge de 
l ’acquéreur défa illan t e t  sans paiem en t d ’aucune indem nité pour les trav a u x  
qui au ra ien t pu ê tre  exécutés.

Ces conditions on t été  acceptées par le dem andeur.

E n conséquence, nous vous proposons de décider la  m ise en v en te  p a r ad ju ­
d ication publique, au x  conditions que nous venons d ’énum érer, du te rra in  désigné 
ci-dessus, e t  dont nous vous soum ettons le plan.

Nous vous dem andons, en ou tre , de vouloir bien prononcer l’adm ission en 
rece tte  du p ro du it de la ven te  qui sera com ptabilisé conform ém ent à la délibé ­
ra tio n  du  Conseil M unicipal du 6 A oût 1946 sous la  rub riq ue  : « P rodu its  des 
v en tes im m obilières à réserver pour le règlem ent d ’acquisitions d ’im m eubles ».

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

E n vue d ’approvisionner les services m unicipaux en produits d ’en tre tien  
e t a rtic les de droguerie, pen dan t l’année 1950, nous avons procédé à un large 

appel d’offres.

Sur 28 m aisons consultées, les 19 m aisons su ivan tes o n t répondu :

E ts  Cannesson, rue G abriel-Péri, 131, M arcq-en-Barœ ul.
G adenne-Cornaille, G ondecourt.
Pacquet-D em arcq , rue d ’Alger, 10, L a  M adeleine.
D uflo t F ils, place de Strasbourg, 5, Lille.
R enier, rue Gosselet, 36, L ille.
W illo t, rue d ’O ran, 7, La M adeleine.
B aas e t Cle, rue Lacroix , 69, R oubaix.
« A la  Boule Bleue », avenue du S art, F iers.
Locquegnies, rue G .-W erniers, 97, Lille.
V erley  e t  Cle, rue Inkerm ann , 9, Lille.
H ouseaux  (Jacq u e t), rue de P aris, 33, L ille.
G oubie-Boussem art, rue de Lannoy, 64, Lys-les-Lannoy.
B oussem art, boulevard de M etz, 124, Roubaix.



Sté des P rod u its  Chimiques, rue A. D ’H a in au t, 65, Loos.
Cire Abeille, place B.-Dorez, 8, Lille.
H aghebaert e t F rem aux , rue P .-L egrand, 282, Lille,
D auchy-Gress, rue de P uéb la, 11, Lille.
P rodu its  « Lion N oir »

(P a r P ariso t), rue N égrier, 46, Lille.
Manuf. « Jean  B a rt », boulevard de la R épublique, 65, R oubaix .

Après étude des prix  e t  com paraison des échantillons fournis, il est apparu  
que la m aison Locquegnies. rue G uillaum e-W erniers, à  L ille, est la m ieux placée 
pour liv rer ces articles dans les m eilleures conditions de prix  e t de qualité .

Nous vous dem andons par su ite  de nous au to riser à passer avec M. Locquegnies 
un m arché dont l ’im portance, évaluée à six cent m ille francs sera im putée sur le 
c rédit ouvert au chap itre  II, a rtic le  prem ier du B udget.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

E n vue d ’approvisionner les services m unicipaux en artic les de brosserie, 
pendan t l ’année 1950, nous avons procédé à un large appel d ’ofl'res.

Sur 20 m aisons consultées, les 12 su ivan tes ont répondu :

G ardin-R oussel e t  Cie, rue G ustave-D elory, 119, Lille,
rue M asséna, 64. Lille, 
rue Balzac, 113, Lille, 
rue de la Ju stice , 32, Lille, 
rue l ’A m iral-C ourbet, 44, R oubaix. 
rue Malakoff, 39, Lille, 
rue C ourm ont, 2, Lille, 
rue de la Brosserie, 31, 41, M arcq. 
rue H enri-D illies, 35, Ronchin. 
rue des Canonniers, 3, Lille, 
rue G uillaum e-W erniers, 97, Lille, 
rue des S tations, 18, Lille.

Après étude des prix  e t com paraison des échantillons fournis, il est apparu  
que la m aison Locquegnies, rue G uillaum e-W erniers, à L ille , est la m ieux placée 
pour liv rer ces articles dans les m eilleures conditions de prix  e t de qualité .

Nous yous dem andons par su ite  de nous au toriser à passer avec M. Locquegnies 
un m arché dont l ’im portance, évaluée à six cent m ille francs, sera im putée sur 
le créd it ouvert au chapitre  II, artic le  prem ier du B udget.

Adopté.

Ch. N eyrinck e t Cie, 
K esteloot-R is,
Cayet,
Jacqu et,
Balloy,
Lebon e t Cie, 
Guerm onprez,
Ochin P ierre ,
Turpin,
Locquegnies,
E ts  P a ren t,

N» 1.787

S e r v ic e s

m u n i c i p a u x

F o u r n i t u r e s  
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d e  b r o s se r ie

M a r c h é
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N ° 1.788

S e r v ic e s
m u n i c i p a u x

F o u r n i t u r e  
d e  s a v o n  m o u

M a r c h é

N ° 1.789

M a r c h é s  
d e  p l e i n  a i r

F i x a t i o n  
d e  r e d e v a n c e s  : 

P o u r  d é l iv r a n c e  
d e  c a r te s  d ’a b o n ­
n e m e n t  e t d e  c o n ­
tr ô le  d e s  m a r ­
c h a n d s  ;

2° P o u r  p e r m i s s io n s  
n o u v e l le m e n t  a t ­
t r ib u é e s .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

E n vue d ’approvisionner les services m unicipaux en savon mou, p endan t 
l’année 1950, nous avons consulté les firm es spécialisées dans ce tte  fabrication  
et les grossistes qui nous on t fa it les propositions su ivantes pour un savon mou
à 24 %  d ’acides gras :

Locquegnies, rue G uillaum e-W erniers, L ille  . . .  62 50 le kg
Gadenne-Cornaille, à G o n d e c o u r t ...................... 49 » »
Pacquet, 10, rue d ’Alger, à L a M adeleine . . . .  50 » »
Duflos F ils, 5, pl. de S trasbourg, L ille   73 » »
E ts  Cannesson, P ro du its  Sady, 131, rue  G abriel-

Péri, M a rc q -e n -B a rœ u l................................. 48 75 »
R enier Fils, 36, rue Gosselet, L ille   70 » »
W illo t, 7, rue d ’Oran, L a M a d e le in e .................. 53 » »
B aas e t Cie, 69, rue Lacroix, R o u b a ix ..............49 » »
E ts  « A la  B oule B leue », av. du Sart, F iers . . .  49 » »
Franchom m e et Scrive, 7, rue d ’H azebrouck, L ille 65 » » (25 %)

L a  proposition de la  Maison Cannesson, P rod u its  Sady, é ta n t la  plus av an ­
tageuse pour la  V ille ta n t  au po in t de vue du prix  que de la  q u a lité  reconnue 
après analyse p a r le L aborato ire  m unicipal, nous vous dem andons de nous a u to ­
riser à  conclure avec elle un  m arché, dont l ’im portance, évaluée ap p ro x im ati ­
v em en t à 500.000 frs (cinq cent m ille francs) sera im putée sur le créd it ouvert à 
cet effet au  B udget de 1950.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Le Service des H alles e t  M archés va procéder à la remise de nouvelles cartes 
aux  abonnés des m archés de plein a ir  e t  du m arché d ’approvisionnem ent en gros 
ainsi que de perm is d ’au torisation  d ’occupation dans nos halles e t  m archés pré ­
sentés égalem ent sous form e de cartes de poche.

Ce systèm e créé en 1922 et abandonné par la  suite, perm et le contrôle im m é­
d ia t de la  situa tion  des m archands, la carte  é ta n t tenue à jou r p ar l ’Inspecteur 
principal des halles e t  m archés lors du changem ent de m étrage ou d ’em placem ent.

L a photographie qui sera exigée p erm ettra  égalem ent de contrô ler si la  place 
est réellem ent occupée p a r le  titu la ire .

De son côté, le  m archand pourra présenter ce tte  carte en de m ultiples occasions 
pour a tte s te r  q u ’il rem p lit les conditions exigées pour vendre sur les m archés : 
inscrip tion  au registre du commerce, désignation de la p a ten te , ca rte  profession ­
nelle, ca rte  spéciale pour les- étrangers au torisés à exercer un com m erce en 
F ran ce , etc...

Les nécessités de ce contrôle en tra în an t des frais de service e t d ’im prim és, 
les cartes d ’abonnem ent é ta n t présentées sous couverture cuir e t accom pagnées
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d ’un règlem ent de nos m archés, il ap p a ra ît q u ’en raison du service rendu aux 
com m erçants forains souvent appelés à ju stifie r de leur qualité , la délivrance de 
ces cartes p o u rra it déterm iner le pa iem en t d ’une redevance.

La Commission des H alles e t  M archés appelée à exam iner ce tte  suggestion 
a proposé de fixer ce tte  redevance à 200 frs.

D ’au tre  p a rt, lad ite  Commission a é tud ié égalem ent le p ro je t de paiem ent 
d ’une redevance à l ’occasion de perm issions d ’occupation nouvellem ent a t t r i ­
buées, présenté par le Service des H alles e t  M archés avec avis favorable des repré ­
sen tan ts  des m archands siégeant à la Commission consultative des H alles e t 
M archés.

Depuis la réorganisation de nos m archés, no tam m ent par le ré tab lissem ent 
des abonnem ents, le m ode d ’a ttr ib u tio n  des places perm et aux  m archands de 
solliciter les places vacantes à l ’ancienneté. De même, la liste  des inscriptions 
s’accro ît sans cesse e t de nom breuses places on t été d istribuées dans l ’année.

P en d an t l ’année 1949, il a é té  enregistré 510 changem ents de places dans les 
m archés de plein a ir  e t  258 nouvelles a ttrib u tio n s. U n  même m archand  a changé 
quatre  fois d ’em placem ent.

Ces changem ents occasionnant de nom breuses m odifications des registres 
e t des com plications lors de l ’étab lissem ent des bordereaux de perception, la 
Commission des H alles e t  M archés vous propose de re ten ir le principe du paie ­
m en t d ’une redevance car il s’ag it là encore d ’un service rendu au  m archand  par 
l’octroi d’une place fixe ou m eilleure.

D ’au tre s  villes e t no tam m ent B ordeaux on t déjà prévu la même disposition- 
D ans cette  dernière Ville, to u te  place fixe, nouvellem ent a ttrib u ée  dans les halles 
ou m archés m unicipaux donne lieu  au pa iem en t d ’une redevance fixée à un t r i ­
m estre .

Lors de certains transferts, il est payé à la Ville, à t i tre  de com pensation, une 
somme égale à la  double redevance d ’une année entière.

Nous vous prions, dès lors, en accord avec vos commissions des H alles e t 
M archés e t des F inances ay a n t estim é que la création de ces redevances p e rm e ttra it  
de ne pas augm enter ce tte  année encore les tarifs de droits de place, d ’adop ter 
la  c réation  :

1°) d’une redevance de 200 frs pour ca rte  d ’abonnem ent ou d ’au to risa tion  
de ven te dans les halles e t  m archés ;

2°) d ’une redevance de 500 frs à l ’occasion de changem ent de place sollicité 
par le m archand  e t de 1.000 frs lors d ’une prem ière a ttr ib u tio n  de place e t  pour 
l’a ttr ib u tio n  d’une place d ’angle.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

P ar su ite  de m ise à la re tra ite  de son titu la ire , un emploi d ’aide-m édico- 
sociale au service de l ’Inspection m édicale scolaire va devenir prochainem ent 
vacan t e t  il im porte , en vue d ’assurer la bonne m arche du service, que ce t emploi 
soit pourvu en tem ps opportun.

N° 1.790

P e r s o n n e l
m u n i c i p a l

R e c r u te m e n t  
d 'u n e  a id e  

m é d ic o -s o c ia le  
a u  S e r v ic e  

de  V I n s p e c t io n  
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D e m a n d e  
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N ° 1.791

P e r s o n n e l
m u n i c i p a l

R e c r u te m e n t  
d ’u n  o u v r i e r  

tô l ie r  
a u  s e r v ic e  

d e  l a  vo ie  p u b l i q u e  
( é c la ir a g e  

e t s i g n a l i s a t i o n )

D e m a n d e  
d ’a u to r is a t io n  

d ’o u v e r tu r e  
d e  c o n c o u r s

A cet effet, nous vous dem andons —  conform ém ent aux  dispositions de la 
loi du 14 Septem bre 1948 qui stipule en son artic le  14 que les concours o u v ran t 
l’accès aux cadres des personnels titu la ire s  des collectivités locales ne peuven t 
ê tre  organisés qu ’en vertu  de délibérations du Conseil M unicipal approuvées p a r 
le P réfe t après avis du  Trésorier P ayeur Général, de nous autoriser à ouv rir un 
concours sur références en vue de com bler ce tte  vacance, l ’em ploi re s ta n t dans 
la lim ite  des effectifs autorisés par la  délibération  du Conseil M unicipal du  24 Mai 
1947.

A ucun diplôme ne sera exigé des candidates, qui devront cependant posséder 
une bonne instruction  générale, com plétée éventuellem ent p a r une form ation  
d’assistan te  sociale.

Ces candidates devron t, en outre, satisfaire à tou tes les conditions générales 
exigées par la  réglem entation en vigueur pour l ’admission dans le cadre titu la ire  
(âge, ap titu d e  physique, na tionalité ,e tc ...) , conditions qui leu r seront communiquées 
par les voies habituelles dès que l’au to risa tion  sollicitée nous aura été accordée.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

P a r  su ite de m ise à la re tra ite  de son titu la ire , l’em ploi d ’ouvrier tô lie r  au 
service de la  Voie Publique (éclairage e t signalisation) v a  devenir p rochainem ent 
v acan t, e t il im porte , en vue d ’assurer la bonne m arche du service, q u ’il soit 
pourvu en tem ps opportun.

A cet effet, nous vous dem andons —  conform ém ent aux  dispositions de la  
loi du 14 Septem bre 1948 qui stipule en son artic le  14 que les concours o u v ran t 
l ’accès aux cadres des personnels titu la ire s  des collectivités locales ne peuvent 
ê tre organisés qu ’en v ertu  de délibérations du Conseil M unicipal approuvées par 
le P ré fe t après avis du T résorier P ayeu r Général —  de nous au toriser à  ouvrir 
un concours sur épreuves en vue de com bler ce tte  vacance, l’emploi re s ta n t dans 
la  lim ite  des effectifs au torisés par la  délibération  du Conseil M unicipal du 24 Mai 
1947.

P our ê tre  autorisés à partic ip er à ce concours, les cand idats dev ron t sa tis ­
fa ire  à tou tes les conditions générales exigées par la  règlem entation  en vigueur 
pour l'adm ission dans le cadre titu la ire  (âge, ap titu d e  physique, n a tio n a lité , etc...) 
conditions qui leur seront com m uniquées p a r les voies hab ituelles dès que l’au to ­
risa tion  sollicitée nous aura é té  accordée.

Ce concours com portera les épreuves su ivan tes :

E p r e u v e s  éc rites  : Coefficient

a )  D ictée (force du certificat d’É t u d e s ) ................................................  1
b )  D eux  problèm es d°    1

E p r e u v e s  p r a t iq u e s  :

a )  P ièce de f o r g e ........................................................................................  4
b )  T rav au x  divers sur tôle ou c u iv r e ...................................................  4
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Les épreuves seron t cotées de 0 à 20. T ou t cand id a t n ’o b ten an t pas la  note 
12 sur 20 à chacune des épreuves p ra tiqu es sera éliminé.

Pour ê tre  déclarés adm issibles les cand idats  devron t ob ten ir un m inim um  

de 120 points.

Nous vous prions de vouloir bien ra tif ie r  ces propositions.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

P ar su ite  de mise à la re tra ite  de son ti tu la ire  un em ploi de fo n ta in ie r est 
actuellem ent v acan t au service des Eaux.

E n  vue d ’assurer la bonne m arche du service, il im porte  que cet emploi soit 

comblé dans le plus bref délai possible.

Dans ce bu t, nous vous dem andons —■ conform ém ent aux  dispositions de la 
loi du 14 Septem bre 1948 qui stipu le en son artic le  14 que les concours ouv ran t 
l ’accès aux  cadres des personnels titu la ires  des collectivités locales ne peuvent 
être  organisés q u ’en v e rtu  de délibérations du Conseil M unicipal approuvées par 
M. le P réfe t, après avis du T résorier P ayeu r Général -— de nous au to riser à ouvrir 
un concours sur épreuves en vue de com bler ce tte  vacance, l ’em ploi re s ta n t dans 
la  lim ite des effectifs autorisés p ar la  délibération  du Conseil M unicipal du 24 Mai 

1947.

Pour être  autorisés à partic iper à ce concours, les cand ida ts  devron t sa tis ­
faire. à to u tes  les conditions générales exigées par la rég lem entation  en vigueur 
pour l’adm ission dans le cadre titu la ire  (âge, ap titu d e  physique, na tio n a lité , etc..) 
conditions qui leur seront com m uniquées par les voies hab itue lles dès que l ’au to ­

risation sollicitée nous au ra  été  accordée.

Le concours com portera  les épreuves su ivantes :
Coefficients

E p r e u v e s  éc rites  : ----------

a )  D ictée (degré du certifica t d ’études) ....................................  1

b )  Problèm es d ’arith m étiq u e  d° .......................................... 1

c )  R édaction  d ’un a tta c h em en t de tra v a il de fon tainerie  ou
devis d e s c r ip t i f .................................................................... 3

E p r e u v e s  o ra les  :

E ntretien  des canalisations e t de leurs accessoires. B ranchem ents 
particu liers.

Installations intérieures. R èglem ent de la d istribu tion  d ’e a u . . 3

E p r e u v e s  p r a t iq u e s  :

a )  T ravail d ’une pièce en p l o m b ...................................................  6

b )  T ravail sur pièce de fon te  . . .  ............................ , 6

N ° 1.792

P e r s o n n e l
m u n i c i p a l

R e c r u te m e n t  
d ’u n  fo n t a i n i e r  

a u
S e r v ic e  d e s  E a u x

D e m a n d e  
d ’a u to r is a t io n  

d ’o u v e r tu r e  
d e  c o n c o u r s
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N ° 1.793

C e n tr e s  r é g io n a u x  
d u  B u r e a u  

U n iv e r s i t a i r e  
d e  S ta t i s t i q u e

C o t i s a t i o n s

N ° 1.794

A c c id e n t  B r a s s e r ie  
d e  M o n s - e n - B a r c e u l

R è g le m e n t

Les épreuves seron t cotées de 0 à 20. P our ê tre  déclarés adm issibles à l’emploi 
de fon tain ier les cand idats devron t avoir ob tenu  un m inim um  de 240 poin ts pour 
l ’ensem ble des épreuves.

Nous vous prions de vouloir bien ra tifie r ces propositions.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

P ar circulaire en da te  du 24 Septem bre 1947, M. le M inistre de l ’É d uca tion  
N ationale a décidé de relever le  tau x  de la con tribu tion  versée par les É ta b lis ­
sem ents du second degré aux  Centres R égionaux du B ureau  U niversita ire  de 
S ta tis tique .

Le re lèvem ent de ce tte  redevance est ju stifié  du fa it des charges nouvelles 
qui pèsent sur ces organismes, en raison no tam m ent de l ’augm enta tion  des frais 
d ’affranchissem ent postaux  e t du sensible accroissem ent du nom bre des consul ­
ta tio n s  sollicitées par les familles, les chefs d ’établissem ents, les professeurs cor ­
respondan ts e t  les élèves eux-mêmes.

Le m o n tan t de la  co tisation  dem andée à chaque é tab lissem ent est fixé  à 
10 frs par élève.

En ce qui concerne les E tab lissem ents Com m unaux e t  D ép artem en taux , 
la  circulaire précise q u ’il y a lieu de dem ander aux  collectivités locales de prendre 
à leur charge la  con tribu tion  à verser au  C entre Régional du B ureau  U n ivers ita ire  
de S ta tis tique . Les collectivités qui refuseraien t ce service dev ra ien t être  inform ées 
de l ’im possibilité dans laquelle  les Centres R égionaux du B ureau  U niversita ire  
de S ta tis tique  seraien t de répondre aux appels des élèves e t de leurs fam illes.

Nous vous prions donc de vouloir bien nous au toriser à prélever, sur les 
crédits de fonctionnem ent respectifs, les co tisations dûes par les Collèges T ech ­
n iques e t M odernes de n o tre  Ville.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

Le 11 O ctobre 1919, un cam ion de la  B rasserie de M ons-en-Barœul a  été  
accidenté par su ite  d ’un affaissem ent de la chaussée à la jonction  de l ’avenue 
Eugène-V arlin e t de la  rue Georges-Lefebvre, affaissem ent consécutif à l’exécu ­
tion de tra v a u x  p a r le Service de la Voie Publique.

Une certaine q u a n tité  de bouteilles ont été brisées e t le dom m age subi s’élève 
à 9.526 frs.

É ta n t  donné les circonstances de l’acciden t e t l ’évalua tion  du dom m age 
é ta n t  raisonnable, nous vous dem andons de vouloir bien au to riser le paiem ent de 
lad ite  somme à la  Brasserie de M ons-en-Barœul e t de décider q u ’elle sera pré ­
levée sur le créd it « Dépenses im prévues » ch ap itre  X X I, artic le  prem ier du B udget 
p rim itif.

A d o p té .
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M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Aux term es de l ’a rtic le  16 du d écret du 9 Décem bre 1918, p o rtan t réform e 
fiscale, la  Commission D épartem entale des im pôts d irects chargés d ’exam iner 
les appels form ulés par des cu ltivateu rs contre le classem ent a ttr ib u é  à leur exploi­
ta tio n  agricole, ne p eu t s ta tu e r  définitivem ent qu ’après avoir en tendu les obser­
vations d ’un  délégué de la  Commission Communale.

A la  dem ande de M. le D irecteur des C ontributions D irectes, vous êtes appelés 
à désigner, pour faire p artie  de ce tte  commission, un des Com missaires rép ar ­
t iteu rs  fig u ran t sur la liste  é tab lie  p a r M. le D irecteur des C ontributions D irectes 
le 20 F évrier 1948 à la  su ite de vo tre  délibération  du 29 Jan v ie r  1948.

Nous vous proposons de choisir, pour faire p a rtie  de lad ite  Commission, 
M. F rançois G ustave, dom icilié à L ille, 59, rue V iolette, re tra ité .

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

N o m i n a t i o n  
d 'u n  d é lé g u é  

d e  la  C o m m is s io n  
C o m m u n a le  

à  la  C o m m is s io n  
D é p a r te m e n ta le  

ch a rg é e  
d u  c la s s e m e n t  

d e s  e x p lo i ta t io n s  
a g r ic o le s

N° 1.795

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E N ° 1.796

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Au cours de sa réunion du 28 Ja n v ie r  1950, la  Commission A dm in istra tive  
du C entre H osp ita lier R égional de L ille a décidé d ’accorder à M. G rundm an, 
actue llem ent aux  droits de MUe D eneubourg en vertu  d ’un acte passé en l ’étude 
de M e M artin , no ta ire  à L ille , depuis le 22 Décembre 1949, la concession em phy ­
téo tique q u ’il sollicite pour une durée de 30 ans à d a te r  du 1er O ctobre 1950, du 
te rra in  sis à L ille, rue de Solférino, n° 27, repris au cadastre  sous le n° 3173 de 
la section « H  » pour une superficie approx im ative de 77 m 2, 21 dm2, précédem m ent 
tenu  en arren tem en t par Mlle D eneubourg ju sq u ’au  30 Septem bre 1951,m oyen ­
n an t une redevance annuelle  de 30 L  19 Cl de blé.

C ette concession se ra it consentie, m oyennant ou tre  les charges, le paiem ent 
d ’une redevance annuelle de 10 hec to litres  de blé de première q u a lité  payab le 
en a rgen t à te rm e échu le 15 Mars de chaque année calculée d ’après le cours du blé 
déterm iné p a r la m ercuriale des tro is  m archés les plus voisins du 1er O ctobre 
précédant chaque échéance ou, à défaut de m arché, d ’après le p rix  du blé fixé 
par décret ou a rrê té  m inistériel.

E lle se ra it égalem ent accordée à charge d ’observer to u tes  les clauses e t  con­
ditions du cahier des charges pour les baux  em phytéotiques des te rra in s  appar ­
ten an t au C entre H ospitalier Régional de L ille reçu par Me M artin , N o ta ire  à 
Lille, le 12 A vril 1930, approuvé par M. le P ré fe t du N ord le 18 A vril su ivant.

L a nouvelle redevance représen te  au cours du blé de 1949 une augm enta tion  
de 18.504 frs p a r an, e t  ce, à d a te r du 15 M ars 1949, ce qui constitue un avan tage 
certain  pour le Centre H ospitalier Régional de L ille  qui encaissera annuellem ent 
un revenu m axim um  n e t de to u te s  charges.

Nous vous dem andons, en conséquence, d ’ém ettre  un avis favorable à l ’exé­
cution de c e tte  délibération .

Adopté.

C e n tr e  H o s p i t a l i e r  
R é g io n a l  d e  L i l l e

27, r u e  S o l f é r i n o

A r r e n t e m e n t
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N ° 1.797

C o n s e i l  
d e  P r é f e c t u r e

I  n s t a n c e  
il/. L é o p o l d  L e r o y

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

M. Léopold Leroy, ancien boucher, dem euran t à L ille, 1, rue du C hâteau, 
a  déposé une requête  in trod uctiv e  d ’instance devant le Conseil de P réfecture 
In te rd ép artem en ta l du N ord e t du Pas-de-C alais en vue de faire déterm iner le 
carac tère  du con tra t p a r lequel la Ville de L ille lui av a it accordé la  jouissance 
d ’un é ta l au M arché Saint-N icolas.

Nous vous dem andons de nous au to riser à défendre à ce tte  action  devan t 
tou tes ju rid ic tions com pétentes.

A d o p t é .

N ° 1.798 

A c c i d e n t s  d i v e r s  

A d m i s s i o n  e n  r e c e t te

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

Des dom m ages on t été  causés à divers bâ tim en ts com m unaux lors d ’accidents 
survenus en 1949.

Nous avons récupéré auprès des Com pagnies d ’A ssurances responsables 
le m o n tan t des dégâts don t nous vous dem andons de décider l ’adm ission en rece tte , 
su ivan t le relevé ci-dessous :

D a t e

d e

l ’a c c i d e n t

N a t u r e

d e s

D O M M A G E S

N o m  e t  A d r e s s e  

d e  l a  C o m p a g n i e  

r e s p o n s a b l e

M o n t a n t

d e s

D É G Â T S

2 5 -2 -1949 P o r te  du  g a rag e  de l ’O b se rv a ­ « L a  P ro v id en ce  », 44, rue  Léo- 
n a rd -D an e l, L i l l e ......................to ire . 4 .9 2 8  frs

2 7 -5 -1 9 4 9 P o r te  de l ’école V a len tin e -L ab b é « L ’U nion  e t le P h én ix  E s p a ­
g n o l », 2, ru e  du  P riez , L ille . 

« L ’U rb a in e  e t la  Seine », 39, ru e
3 .5 0 0  »

2 3 -6 -1949 E sc a lie r  de l ’I n s t i tu t  m écanique
d es F lu ides. 

A d o p t é .

L ep e ltie r, P a r is ............................ 5 .0 0 0  »

N ° 1.799

B r i s
d e  c a n d é l a b r e s  

d 'é c l a i r a g e  é le c t r i q u e

A d m i s s i o n  e n  r e c e t te

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Des candélabres d ’éclairage é lectrique on t é té  endom m agés lors d’accidents 
survenus en 1948 e t 1949.

A près discussion avec les Com pagnies d ’assurances qui garan tissen t ces 
dom m ages, nous avons pu ob tenir le rem boursem ent des frais de rem placem ent 
desd its appareils.

Nous vous dem andons, en conséquence, de décider l’adm ission en rece tte  
des sommes ci-après :



—  3 6 9  —

D a t e

d e

I ’a c c i d e n t

S i t u a t i o n

D U  C A N D É L A B R E

d ’ é c l a i r a g f .

N o m  e t  A d r e s s e  

d e  l a  C o m p a g n i e  

d ’ a s s u r a n c e s

M o n t a n t

d e s

D É G Â T S

2 4 - 3 -1948

1 9 - 6 -1948  

1 -1 0 -1 9 4 9

R u e  d e  L an n o y .

A ngle ru e  de So lférino  e t  b o u le ­
v a rd  V a u b a n .

P lace  B arth é lém y -D o rez .

Caisse M u tu e lle  de R éassu ran ce  
A gricole  c o n tre  les  acc iden ts, 
44, ru e  Je a n -S a n s-P e u r, L ille . 

« L a F la n d re  », 94, av en u e  J .-
L eb as, R o u b a i x .......................

« Le C o n tin e n t », 47, chaussée 
d ’A n tin , P a r i s ...........................

6 0 .0 0 0  frs 

4 7 .4 9 3  » 

7 0 .8 6 5  »

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M .  L E  M A I R E N ° 1.800

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

L a Ligue des F land res d ’A thlétism e, 52, rue du C hâteau à Tourcoing -  C.C.P. 
L ille 58-68 a organisé ses cham pionnats rég ionaux de Cross C ountry  le D im anche 
22 Jan v ie r . A ce tte  épreuve sportive, la plus im portan te  de la  saison sur le plan 
régional, on t partic ipé  plus de 300 concurrents des catégories féminines e t  m ascu ­
lines, les plus qualifiés des départem ents du N ord, du Pas-de-C alais e t  de la  
Somme.

Le P résiden t, M. Sergeant, 123, rue N ationale , sollicite pour l ’o rganisation  
de ce tte  m an ifesta tion , no tre  concours financier.

E n accord avec vo tre  Conseil d ’A dm inistra tion , nous vous prions de vouloir 
bien décider l ’a ttr ib u tio n  d ’une subvention  de 15.000 frs à p rélever sur le crédit, 
inscrit au B udget p rim itif de 1950, chap itre  X X V III, a rtic le  25, « Société (l’E du ca ­
tion  P hysique e t  Sportive. Subventions ».

A d o p té .

L i g u e  d e s  F la n d r e s  
d ’A t h l é t i s m e

D e m a n d e  
d e  S u b v e n t io n

(

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Conform ém ent à vos délibérations des 15 Ju in  1946 e t 27 Ju il le t  1949, d ’accord 
avec vo tre  Commission de l ’Instruc tion  Publique e t des B eaux-A rts, nous sou ­
m ettons à vo tre app robation  la proposition suivante de subvention  pour études : 

M. Jea n  Lowys, élève de la F acu lté  des Sciences de L ille . . . 10.000 frs

N ° 1.801

A n n é e  s c o la ir e  
1949-1950

S u b v e n t i o n  
p o u r  é tu d e s

Adopté.



N ° 1.802

A r m é e  a c t i v e  

S u r s i s  

d ’in c o r p o r a t i o n

A v i s

2 9  M a r s  1 9 5 0

N ° 1803

C e n tr e  H o s p i t a l i e r  
r é g i o n a l  d e  L i l l e

8, r u e  d e  T h u m e s n i l

A r r e n t e m e n t

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

A ux term es de l ’artic le  23 de la loi du 31 Mars 1928, le Conseil M unicipal 
est appelé à ém ettre  son avis sur les dem andes de sursis d ’incorporation.

—  3 7 0  —

Les jeunes gens dont les noms suivent, rem plissent les conditions prévues 
par la  d ite  loi e t en so llic iten t l ’app lication  en leur faveur.

C LA SSE  1950
C a n t o n

C LA SSE  1950
C a n t o n

N o m  e t  P r é n o m s N o m  e t  P r é n o m s

B e c q u a r t  H en ri S ud H ache M ichel C
B e rn a s t R o g e r S.-O . H a rd y  P ie rre C
B o ijau d  C laude C H ecq u e t Je a n -P ie rre C
C h ap p u is  P ie rre C L egry  M ichel E
D ecau x  B e rn a rd C Lobez Jean -M arie O
D élab ré  M aurice S L o ca rd  G éra rd C
D ery ck ere  M ichel S M a rtin o t-L a c a rd e  E tie n n e C
D escam p s F ran ço is c M o n treu il E d g a r C
D ev ienne  J e a n -P ie rre S -0 M otte  P a tr ic e C
D u m azy  R o b e rt N -E O yer M ichel c
F e r a t  G érard S -0 P e rro d o  M ichel c
G a u d a t Jean -L o u is c R ichez  P ie rre c
G ra n ie r Je a n N -E V a n b e rv lie t J u lie n c

Nous vous proposons de donner un avis favorab le  à ces dem andes.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Au cours de sa réunion du 28 Jan v ie r  1950, la Commission A dm in istra tive  
du C entre H osp ita lier R égional de L ille a décidé d ’accorder à  M. Ducrocq R aym ond, 
dem euran t à L ille , rue de T hum esnil, n° 8, la  concession em phy téo tique q u ’il 
sollicite pour une durée de 30 ans, à d a te r du 1er Ja n v ie r  1950, du te rra in  sis à 
L ille , rue de Thum esnil, n° 8, d ’une superficie de 125 m2, m oyennan t outre les 
charges, le pa iem en t d ’une redevance annuelle  de un hec to litre  de blé from ent 
de prem ière q u a lité  payable en a rg en t à term e échu, le 15 Mars de chaque année, 
calculée d ’après le cours du blé déterm iné p a r la  m ercuriale  des tro is  m archés 
les plus voisins du  1er O ctobre précédant chaque échéance ou, à défau t de m arché, 
d ’après le prix  du blé fixé p a r décret ou a rrê té  m inistériel.

L a  prem ière échéance au 15 Mars 1950 pour la période du 1er Jan v ie r  au 
15 M ars 1950 se ra it ventilée à 20 litre s  de blé.

L ad ite  concession sera égalem ent soumise aux  clauses e t  conditions du cah ie r 
des charges pour les b au x  em phytéo tiques des te rra in s  a p p a rte n a n t au C entre 
H osp ita lier R égional de L ille  reçu par Me M artin, no taire  à L ille , le 12 A vril 
1930, approuvé par M. le P ré fe t du Nord le 18 A vril su ivan t e t no tam m ent 
aux  diverses conditions reprises par la délibération  de la  Commission A dm inis ­
t ra tiv e  du 28 Jan v ie r  1950.
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É ta n t  donné, d ’une p art, l’im portance des frais d ’en tre tien  e t de remise 
en é ta t  locatif de la construction  érigée sur ce te rra in , d ’au tre  p a r t  l ’avan tage  
certain  que re tire ra  de ce tte  concession le C entre H o sp ita lie r R égional de L ille  
qui encaissera annuellem ent un revenu m axim um , n e t de toute charge, nous vous 
dem andons d ’ém ettre  un  avis favorable à l’exécution de ce tte  délibération .

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

M. le P ré fe t du N ord  nous a transm is une dem ande de M. J.-B . F on ta ine, 
dem euran t à L om pret, chemin du V ieux-Soldat, te n d a n t à ob ten ir le paiem ent 
d ’une indem nité  de 4.810 frs pour réqu isition  d ’usage de sa vo itu re  autom obile 
au profit des services de Police du 22 Mai 1940 au 25 A oût 1940.

É ta n t  donné que la  Police n ’é ta i t  pas é ta tisée  à c e tte  époque, M. le Chef du
Service du M atériel de la  Sûreté N ationale  s ’est refusé à prendre en charge le 
règlem ent de ce tte  indem nité déc la ran t q u ’il a p p a rten a it à la  m un ic ipa lité  d ’en ­
v isager l ’indem nisation.

L ’indem nité  que sollicite M. F on ta ine se décompose comme su it :

Location  de la  vo itu re  :

—  90 jours à 50 f r s   4 .500  frs
—  100 litres  d ’essence à 2 frs 50   250 »
—  10 litre s  d ’huile à 0 f r s ...............................................................  60 »

S o i t ........................■................. .... . 4 .8 1 0  »

E ta n t  donné que l ’indem nité réclam ée est inférieure au  ta r if  adm is, d ’une 
p art, p ar la  P réfecture pour la location de v o itu re  tourism e, e t d ’au tre  p a rt, 
en ce qui concerne l ’essence e t l ’huile au ta u x  appliqué p a r le Service du M atériel, 
nous vous proposons de décider le règ lem ent de la somme de 4.810 frs qui sera 
prélevée sur le crédit ouvert au chap itre  X X X I, artic le  prem ier du B udget pri ­
m itif de l ’exercice 1950.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

L a responsab ilité  de la  V ille é ta i t  g a ran tie , au regard  des accidents pouvan t 
survenir au x  enfants fréq u en tan t les Crèches M unicipales e t le J a rd in  « Les P ’t i ts  
Q uinquins », su iv an t police n° 36.262 de la Cie « L ’In dustrie lle  du N ord » qui fut 
suspendue, en F évrier 1940, par su ite des événem ents.

Nous som m es entrés en pourparlers avec lad ite  Com pagnie à l ’effet de recon ­
duire la police précitée en envisageant toutefo is de lim ite r les garan ties  de la 
police à l ’assurance de la responsab ilité  civile a tten d u  que les paren ts  des enfants

N ° 1.804

R é q u i s i t i o n  
d e  v o i t u r e

R è g l e m e n t

N ° 1805

C r è c h e s  m u n i c i p a l e s  
e t  J a r d i n  « L e s  

P ’t i t s  q u i n q u i n s  »

A s s u r a n c e  
d e s  e n f a n t s

R e c o n d u c t i o n  
d e  l a  p o l ic e
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N ° 1.806

C e n t r e  H o s p i t a l i e r  
R é g i o n a l

H ô p i t a l  
d e  l a  C h a r i t é

C e n t r e  
d e  C o n v a le s c e n c e  

e t  d e  R é é d u c a t i o n  
d e  P o l i o m y é l i t e

fréq u en tan t les Crèches M unicipales bénéficient des avan tages de la  Sécurité 
Sociale e t  conséquem m ent, du rem boursem ent, en cas d ’accidents, des frais m édi­
caux e t pharm aceutiques dans les lim ites de la législation en vigueur.

M. M ax Crépy, 25, rue Lazaro à M arcq-en-B arœ ul, rep résen tan t la Cie « L ’In ­
dustrie lle  du N ord » nous a fa it te n ir  les propositions su ivan tes :

G aran tie  de la  responsabilité civile à concurrence de 10 m illions pour une 
prim e de 5 frs par enfan t, les effectifs m axim a d ’enfants susceptibles d ’ê tre  héber ­
gés journellem ent dans les Crèches é ta n t les su ivan ts  :

Crèche de F ives ............................... 80
Crèche de M o u l i n s ........................... 60
« Les P ’t i ts  Q uinquins » . 55

Nous vous dem andons, en conséquence, de vouloir bien nous au to riser à passer 
l’av en an t nécessaire avec la  Cie « L ’Ind ustrie lle  du  N ord » é ta n t  en tendu  que la 
police sera résiliable annuellem ent pour chaque p artie  en p révenant un  mois 
a v a n t l ’échéance.

L a dépense sera prélevée sur le chap itre  X X V I, a rtic le  prem ier du B udget 
p rim itif « Crèches M unicipales ».

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

E n vue de do ter l ’H ôp ita l de la  C harité d ’un Centre de convalescence e t de 
rééducation de Poliom yélite, la Commission A dm inistrative du Centre H osp ita lier 
R égional de Lille, au cours de sa réunion du  28 Jan v ie r  1950, a adopté les plans 
e t devis des trav au x  nécessaires e t en raison de la d iversité  e t  de la faible im por­
tance des trav au x  de bâ tim en t, a décidé de les confier aux  entrepreneurs des tra ­
v aux  d’en tre tien  aux prix  e t conditions des m archés en cours.

E lle  a décidé, en ou tre , de confier les trav a u x  repris sous la  rub rique « In s ta l ­
la tio n  de chauffage cen tral e t de d is trib u tio n  d ’eau chaude » à la  Société Chauf­
fage service, 52, rue de la Gare à Saint-A ndré, ad jud ica ta ire  des trav a u x  de con­
du ite  et d’en tre tien  des in sta lla tion s de chauffage, ce tte  ad jud ica tion  nécessi­
t a n t  une augm entation  de puissance de l ’in sta lla tion  actuelle  dont lad ite  Société 
e s t responsable.

Elle a sollicité, dans le m êm e tem ps, la p artic ipa tio n  financière de l ’É ta t ,  
de la Caisse Régionale de Sécurité Sociale e t des au tres collectivités intéressées 
à c e tte  réalisa tion .

N ous vous proposons d ’ém ettre  un avis favorable à l’exécution de la  déli ­
b ération  prise par le C entre H o sp ita lie r Régional.

A d o p té .
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D i s t r i b u t i o n  d 'e a u
M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,____________________________________________________________________ __

A c q u i s i t i o n

Le réapprovisionnem ent du m agasin de no tre  Service des E au x  nous oblige tu v aux

à envisager l ’acquisition d ’une certaine q u an tité  de tu y au x , raccords e t pièces _
de fontainerie, afin d ’assurer dans les mois qui von t v en ir l’en tre tien  du réseau M a r c h é

de d istribu tion , ainsi que les extensions.

La Société des Fonderies de Pont-à-M ousson ay an t été, ju sq u ’à ce jour, seule 
à répondre à nos appels d ’offres, nous vous proposons de nous adresser d irec te ­
m ent à ce tte  firm e qui depuis nom bre d ’années est no tre  fournisseur.

Nous vous dem andons, en conséquence, d ’accord avec vo tre  Commission 
des Services Publics,

1°) de nous au to riser à passer avec la Société p récitée un m arché de gré 
à gré,

2°) de décider que la  dépense, évaluée à la somme approx im ative  de 1.500.000 
francs, sera prélevée sur les crédits in scrits au B udget supplém entaire  de 1949, 
chap itre  X X X V , artic le  42 e t au B udget p rim itif de 1950, sous la rub rique « E aux  ».

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E  N° L8o?

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s

L ’a rrê té  n° 20.189, parue au  B u l le t in  O fficiel du Service des P rix  le 5 F évrier 
1949, a p rescrit une baisse de 2,50 % sur les trav a u x  de b âtim en t.

La question s’est posée de savoir si ce tte  disposition é ta i t  applicable aux 
travau x  exécutés pour le Service des E au x  par l ’E n trep rise  D arto is, ad ju d ica ta ire  
des trav a u x  d !en tre tien  des canalisations, des appareils de fontainerie e t des 
branchem ents d ’abonnés.

Ces tra v a u x  sont réglés sur la base d ’une série de prix  particu lière  au Service 
des E aux , annexée au cahier des charges de l ’entreprise. D ans l ’étab lissem ent 
de certa ins de ces p rix  on se réfère à la  série de prix  du b â tim en t e t les varia tions 
enregistrées par ce tte  dernière sont appliquées auxd its  prix.

P a r ailleurs, les prix  de la Série du Service des E aux  subissent le rabais  con ­
senti p a r l ’ad ju d ica ta ire  e t  il a p p a ra ît que la baisse prévue par l ’a rrê té  n° 20.189 
ne leur es t pas applicable ; les trav a u x  d ’en tre tien  du réseau, de la  fon tainerie  
e t des b ranchem ents n ’é ta n t  pas à rapprocher des tra v a u x  de bâ tim en t.

E n  conséquence, d ’accord avec vo tre  Commission des Services Publics, nous 
vous dem andons de bien vouloir approuver ce point de vue.

Adopté.

N° 1.808

D i s t r i b u t i o n  d ’e a u

E n t r e p r i s e  D a r t o i s

R è g l e m e n t  
d e  t r a v a u x
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N ° 1.809

D i s t r i b u t i o n  d 'e a u

U s i n e  é lé v a to i r e  
d 'E m m e r i n

V e n t e  
d e  l a  

P o m p e  à  v a p e u r  
N ° 4

A d m i s s i o n  e n  r e c e t te

N ° 1810

D i s t r i b u t i o n  d 'e a u

T r a v a u x  
d e  B â t i m e n t  
à  E m m e r i n

N ° 1.811

D i s t r i b u t i o n  d 'e a u

F o r a g e s  N o r d

T r a v a u x  
d ’a m é l i o r a t i o n

A c h a t  d ' u n e  p o m p e

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Il a été procédé à un appel d ’offres en vue de la  ven te de la pom pe à vapeur 
N° 4 de l ’Usine élévatoire des E aux  à E m m erin , dont nous n ’avons plus l ’usage.

Des négociants en m atérie l industrie l d ’occasion on t été consultés e t des 
offres qui nous ont é té  faites, la plus im po rtan te  est celle de M. R obert Boone, 
17, quai du H alage, à La M adeleine, qui s’engage à nous payer une somme de
366.000 frs.

D ’accord avec vo tre Commission des Services Publics, nous vous dem an ­
dons :

1°) de nous au toriser à céder c e tte  pom pe à M. R obert Boone, pour la somme 
indiquée ci-avan t ;

2°) de décider l ’adm ission en recette  de la  somme de trois cent so ixan te- 
six m ille francs (366.000 frs) à provenir de c e tte  vente.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Les tra v a u x  d ’électrification de l’U sine E lévato ire  d’E m m erin , e t  ceux 
d ’am élio ration  dans l’équipem ent des forages, que vous avez approuvés lors de 
vos réunions des 14 Ju in  e t 16 N ovem bre 1949, von t nécessiter des am énagem ents 
de b â tim en ts  dont l ’exécution pourra  coïncider avec des tra v a u x  d ’en tre tien .

Nous vous proposons, en accord avec vo tre  Commission des Services Publics, 
de les confier aux en trepreneurs ad jud ica ta ires de ces derniers, ainsi que leur 
cahier des charges le prévoit d 'a illeu rs en ses a rtic le s  1 e t  12.

Les dépenses, évaluées à 450.000 frs environ, seraien t prélevées, su ivan t le 
cas, sur les crédits inscrits au B udget supplém entaire de 1949, chap itre  X X X V , 
artic le  29 ou 42.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M , L E  M A I R E

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

Les tra v a u x  d’am élioration  du N° 6 b is  des Forages-N ord, d o n t vous avez 
approuvé l ’exécution lors de vo tre  réunion du 16 Novem bre 1949, on t donné 
des résu lta ts  très  sa tisfa isan ts e t v o n t p erm ettre  d’in sta lle r su r ce forage une pompe 
d’un déb it plus élevé que celui obtenu  précédem m ent.

E n  vue de l’acquisition de ce tte  pom pe, nous avons fa it  appel aux  offres des 
constructeurs spécialisés dans le m atérie l de pom page pour p u its  profonds 
et forages.
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Les propositions les plus in téressantes, com pte ten u  du prix  e t du délai de 
livraison, nous on t été fa ites par la Société A nnécienne de C onstructions, pour 
une pom pe « A lta  ».

E n  conséquence, d ’accord avec vo tre Commission des Services Publics, nous 
vous proposons d ’approuver le m arché de gré à gré à passer avec l’A gent de ce tte  
Société M. C oquillat, 45, rue de la  L iberté  à B riare , pour la fourn itu re de ce tte  
pompe.

La dépense, évaluée à 1.324.573 frs, sera prélevée sur le créd it in scrit au 
B udget supplém entaire de 1949, ch ap itre  X X V , artic le  42, sous la  rub rique « E aux . 
A m éliorations dans l ’équipem ent des forages ».

M. R o u s s e a u x  G. —  Au su je t de ce rap p o rt, je voudrais dem ander si la 
m aison W auqu ier qui est spécialisée dans ce tte  m atière a été consultée ?

M. L u b r e z . —  Elle a  été consultée, elle a  proposé un p r i x  plus élevé.

M. R o u s s e a u x . — Voyez-vous, M onsieur l ’A djoin t, la m aison W auqu ier 
est une m aison lilloise spécialisée dans ce tte  fabrication , je crois que l ’A dm inis ­
tra tio n  p o u rra it faire un  effort pour faire trav a ille r les ouvriers lillois. J e  sais 
que vo tre a rgum ent v au t q uand  vous d ites que ce tte  m aison a donné un p rix  plus 
élevé... !

M. L u b r e z . —  Le p rix  est plus élevé e t le  délai de livraison est de 7 mois 
alors que A lta  donne comme délai deux mois e t  demi. Voila les raisons pour les ­
quelles nous avons choisi A lta sur cinq m aisons qui on t été consultées :

1.650.000 frs e t  délai 7 mois pour la m aison W auquier. — A lta : 1.324.573 frs, 
délai 2 m ois e t  dem i. Voulez-vous les au tre s  propositions ?

M. R o u s s e a u x  G. —  Non.

M. le M a i r e . —  Nous pouvons Continuer ?

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Vous nous avez au torisé par délibérations en d ate  des 29 Jan v ie r  1948 et 
27 Ju ille t 1949 à confier les répara tions des véhicules de no tre Service des T rans ­
ports A utom obiles aux  concessionnaires de leur m arque respective.

C ette façon de procéder ay an t, ju sq u ’à ce jour, donné entière satisfaction  
nous vous proposons de la continuer.

A cet effet, nous vous dem andons, en accord avec votre Commission des 
Services P ublics :

1°) de nous au to riser à passer avec chacun des étab lissem ents ci-après un 
m arché de gré à gré de 500.000 frs environ :

— E tab lissem ents Cabour, 59, rue de B éthune à Lille, pour les véhicules « C itroë n »

— Régie N ationale  des Usines R en au lt, 140, boulevard de la R ép u b liq u e  à 
L a M adeleine, pour les véhicules « R enau lt ».

N ° 1.812

T r a n s p o r t s
a u to m o b i le s

R é p a r a t io n s  
d e  v é h ic u le s

M a r c h é s
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2°) de décider que la dépense, évaluée à la somme approx im ative  de 1.500.000 
frs, sera prélevée sur les crédits inscrits au B udget p rim itif de 1950, sous les ru ­
b riques « T ransp o rts  A utom obiles » e t  « Secours M édicaux d ’urgence ».

A d o p té .

N ° 1.813

D i s t r i b u t i o n  d ’e a u

F o u r n i t u r e  
d ’é n e r g ie  é le c tr iq u e  

a u x  in s ta l la t io n s  
é lé v a to ir e s

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Au cours de vo tre  réunion du 14 Ju in  1949, vous avez approuvé les co n tra ts  
à passer avec l ’E lec tric ité  de F rance, pour la fourniture de l’énergie électrique 
nécessaire aux insta lla tions élévatoires du Service des E aux , pour la  période 
s’é ten d an t du 1er Ja n v ie r  1948 au 31 Décem bre 1949.

D ’accord avec vo tre  Commission des Services Publics, nous vous dem an ­
dons de nous au toriser à  passer avec l’E lec tric ité  de F’rance de nouveaux con tra ts  
pour la fourn itu re de l ’énergie nécessaire à  com pter du 1er Ja n v ie r  1950 ; une 
réduction  de p rix  de 30 % sera it accordée pour les consom m ations en « heures 
creuses » (en tre  22 heures e t 6 heures).

A d o p té .

N ° 1.814 R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

I n s t i t u t
D e n is - D id e r o t

R é fe c t io n  
d e  l ' i n s t a l l a t i o n  

d e s d o u c h e s

M a r c h é

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

L ’insta lla tion  de douches de l ’In s t i tu t  Denis D iderot, endom m agée par le 
bom bardem en t aérien du 22 Ju in  1944, a pu enfin ê tre  reconstituée.

C ette remise en é ta t  a été confiée à la Société « Chauffage-Service », rue de 
la  Gare, n° 52 à Saint-A ndré-lez-Lille, du fa it que cette  firme est titu la ire  Tun 
m arché avec la  Ville pour l’en tre tien  de l ’in sta lla tion  san ita ire  de l ’établissem ent 
e t  q u ’elle en connaît p a r conséquent tou tes les caractéristiques.

P a r ailleurs, elle a souscrit à des conditions in téressan tes pour la V ille é tan t 
donné q u ’elle a  consenti un rabais  de 8 %  sur les prix  de m ain-d’œ uvre e t de 10 % 

pour les fournitures.

Les trav a u x  o n t été  placés sous la d irection  de MM. V. Chenal, M. L en g la rt 
e t  P . L eng lart, arch itectes, chargés de la  reconstruction  des parties  d é tru ites  de 

l ’In s titu t D enis D iderot.

La dépense s’é levan t à 415.996 francs nécessite la passation d ’un m arché 

écrit.

Nous vous dem andons :

1°) de nous au to riser à passer un m arché de l’im portance signalée avec la 

Société « Chauffage-Service »,

2°) de décider l ’im p u ta tio n  des dépenses sur le crédit inscrit au chap itre  
X X X V III , artic le  prem ier, du B udget p rim itif de l ’exercice 1949.

Adopté.
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M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Des trav a u x  in téressan t l ’é tanchéïlé  de to itu res  en aspha lte  on t dû être 
exécutés d ’urgence à l ’école m aternelle  Ju les Simon ainsi q u ’à l’In s t i tu t  de Méca­
nique des F luides, afin  d ’év ite r une aggravation  de dégâts. Les dépenses consé­
cutives à ces trav a u x  s’élèvent, au  to ta l,  à 336.271 frs.

D ’au tre  p a r t, poursu ivan t notre program m e de re s tau ra tion  des H alles 
Centrales, il a été procédé à la  réfection d ’une partie  de dallage en aspha lte , évaluée 

à 211.000 francs environ.

Ces différents ouvrages on t été confiés à la Société des Mines de B itum e e t 
d’A sphalte du Centre à W am brechies qui, depuis plusieurs années, a donné sa tis ­

faction à la  V ille dans l ’exécution de ses trav au x .

Les prix  on t été d éb a ttu s  d ’accord avec le Service, av a n t exécution des 

com m andes.

L ’im portance des tra v a u x  com m andés à la firm e sus-visée nécessite la passa ­

tion d ’un m arché écrit.

Nous vous dem andons par su ite  :

1°) de nous au to riser à passer avec la Société Anonym e des Mines de B itum e 
et d ’A sphalte  du C entre un  m arché évalué approx im ativem en t à 548.000 francs.

2°) de décider l’im p u ta tio n  des dépenses au  B udget p rim itif de 1949 sur les 
crédits qui y sont inscrits au chap itre  X IX , artic le  prem ier, en ce qui concerne 
la réfection de to itu res  e t au  chap itre  X X X V , artic le  35, pour les trav a u x  aux 

H alles C entrales.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

E n v o tre  séance du 16 N ovem bre 1949, vous nous avez autorisé à passer 
avec la Société Charles Mildé F ils e t Cle, anciennem ent appelée « Société Mildé- 
Sclaé », 99 b is , rue du M olinel, un m arché de fournitures se rap p o rtan t à l ’éclai­

rage des b â tim en ts  com m unaux.

C ette firm e possédan t non seulem ent un im p o rtan t approvisionnem ent de 
m atériel e t  d ’appareillage m ais d isposant égalem ent d ’un personnel très spécia ­
lisé pour des in sta lla tion s électriques, nous vous dem andons de nous au to riser à 
passer avec elle un avenan t au  m arché sus-visé précisant que celui-ci s’appliquera 
non seulem ent à dés fou rn itu res m ais aussi à l ’exécution de trav a u x  aux propriétés 
com m unales e t se ra p p o rta n t à l ’électricité  ; le m on tan t des dépenses re s ta n t évalué 
approxim ativem ent à 500.000 francs e t  l ’im pu ta tion  de celles-ci é ta n t fa ite  sur 
les différents crédits inscrits au B udget e t  re la tifs à l ’exécution de trav a u x  aux 

propriétés com m unales.

Adopté.

B â t i m e n t s

c o m m u n a u x

E x é c u t i o n  
d e  t r a v a u x  
e n  a s p h a l te

M a r c h é

N° 1.815

N °  1.8115

P r o p r i é té s
c o m m u n a le s

F o u r n i t u r e  
d e  m a té r ie l  

e t d 'a p p a r e i l l a g e  
é le c tr iq u e s

E x é c u t io n  
d e  t r a v a u x  

se  r a p p o r ta n t  
à  l 'é le c t r ic i té

A v e n a n t  
à  u n  m a r c h é
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N ° 1.817

E g l i s e  A n g l i c a n e  
r u e  W a t te a u

T r a v a u x  
d e  c h a r p e n te

P a r t i c ip a t io n  

d u  C u lte

A d m i s s i o n  e n  re c e tte

N ° 1.818

E g l i s e  

S a i n t -  V in c e n t -  

d e - P a u l

R e s ta u r a t i o n  
d u  c lo c h e r

R é fe c t io n  
d e  c h é n e a u x  

e t d e  c h a r p e n te  

d e  to i tu r e

P a r t i c ip a t io n  

d u  C u lte

A d m i s s i o n  
en  re c e tte

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Il a été  procédé à la réfection p a rtie lle  de la charpen te  de to itu re  à l ’Église 
A nglicane, rue W a tteau , p roprié té de la  Ville.

Le Conseil de l ’Église Anglicane a accepté de rem bourser à la Ville la m oitié 
de la dépense correspondante qui s’élève approx im ativem en t à  12.500 francs.

N ous vous dem andons :

1°) de décider l’im p u ta tio n  de la dépense sur le créd it inscrit au ch ap itre  X IX , 
artic le  prem ier, du B udget p rim itif de l ’exercice 1950.

2») d ’ad m ettre  en rece tte  la  partic ip a tio n  du C ulte évaluée à 6.250 francs 
environ.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

L a p a rtie  h au te  du clocher de l ’église Sain t-V incent-de-Paul p résen tan t, 
p a r su ite de vé tu sté  e t d ’a tte in te s  p a r fa its  de guerre, une m enace pour la  sécurité 
publique, sa re s tau ra tio n  a dû ê tre  effectuée d ’urgence. Celle-ci a consisté en des 
tra v a u x  de m açonnerie de pierres e t de briques ainsi q u ’en la réfection des chê­
neaux, bois, zinc, pein ture .

D ’au tre  p a r t, il a dû être  procédé à la réfection de chêneaux e t d ’une p a rtie  
de la charpen te des nefs la téra les.

Les tra v a u x  o n t été  confiés à  des entreprises ad jud ica ta ires de l ’en tre tien  
des bâ tim en ts  com m unaux et, en ce qui concerne plus particu lièrem ent la  m açon ­
nerie de pierres e t de briques du clocher, aux  E tab lissem en ts M arin, 21-23, rue 
Cam ille-Desm oulins, titu la ire s  d ’un m arché avec la  V ille pour les années 1949 
e t  1950.

Le m o n tan t to ta l des tra v a u x  effectués e t de ceux re s ta n t à en treprendre 
s’élève app rox im ativem en t à 2.079.000 frs.

Com pte tenu  de ce que le m o n tan t de l ’indem nité  de dom m ages de guerre 
v ien t d ê tre  iixé p a r le M .R.U . à la  somme de 505.748 frs (va leur de reconstruc ­
tion), les dépenses à frais com m uns avec le C ulte se m o n ten t à environ  1.573.252 frs, 
do n t le Clergé a accepté de rem bourser la  m oitié  à  la Ville.

Nous vous dem andons en conséquence :

1°) de décider l ’im pu ta tion  des dépenses sur les crédits inscrits aux  B udgets 
de 1949 e t  de 1950 re la tifs à l ’en tre tien  des propriétés com m unales e t à  la  répa ­
ra tio n  des dom m ages de guerre ;

2°) d ’adm ettre  en rece tte  la  p artic ip a tio n  du Culte évaluée à  environ 786.626 
francs e t, é ta n t donné son im portance, d ’au to riser son versem en t en q u a tre  
annuités.

Adopté.
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M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

La tem p ête  du 17 Décem bre 1949 a provoqué la  chu te d ’un recouvrem ent
en zinc p ro tégean t la crête d ’un m ur au Tem ple p ro testan t.

La dépense de remise en é ta t  s’élève app rox im ativem en t à la somme de 
6.670 francs don t le rep résen tan t du C ulte a  accepté de rem bourser la m oitié  

à la  Ville.

Nous vous dem andons :

1°) de décider l ’im p u ta tio n  de la dépense sur le créd it inscrit au chap itre  
X IX , artic le  prem ier, du B udget p rim itif de l ’exercice 1950.

2°) d ’ad m ettre  en recette  la partic ipa tion  du cu lte  évaluée à 3.335 francs

environ.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Des tra v a u x  de répara tion  de couverture on t dû  ê tre  en trep ris d ’urgence 

à l ’église Sain t-P ierre  Sain t-Pau l.

La dépense pour l’ensem ble des trav a u x  s’élève approx im ativem en t à

36.000 francs.

Le rep résen tan t du Culte s’es t engagé à partic iper dans la  dépense à con ­

currence de 50 %.

Nous vous dem andons, en conséquence : .

1°) de décider l ’im p u ta tio n  de la dépense sur le  créd it in scrit au chap itre  
X IX , artic le  prem ier, du B udget prim itif de l ’exercice 1950.

2°) d ’ad m ettre  en recette  la  partic ip a tio n  du C ulte s’é levan t à 18.000 francs 

environ.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

M. P aul Gelis, arch itecte  en chef des m onum ents historiques, nous a fa it 
parven ir le devis des trav a u x  de redressem ent de la façade E s t du grand  dorto ir 
de l’Hospice Comtesse. Ce devis s’élève à la  somme de 15.970.677 frs, la  dépense 
devan t ê tre  prise en charge, m oitié par l’E ta t ,  m oitié  par la  Ville.

Le grand  dorto ir e t  la  chapelle lu i fa isan t suite, classés parm i les M onum ents 
H istoriques, form ent un ensemble a rch itec tu ra l in téressan t e t d ’ailleurs unique 
dans la  région du Nord. Si l’on veu t les sauver de la  ruine, il est indispensable

T e m p le

p r o te s ta n t

R e m i s e  e n  é ta t  
d ’u n  d e s s u s  

d e  m u r  e n  z in c

P a r t i c ip a t io n  
d u  C u lte

A d m i s s i o n  
e n  re c e tte

N ° 1.819

N ° 1.820

E g l i s e
S a in t - P i e r r e

S a i n t - P a u l

T r a v a u x  
d e  r é p a r a t io n  
d e  c o u v e r tu r e

T r a v a u x  
à  f r a i s  c o m m u n s

P a r t i c ip a t io n  
d u  C u lte

A d m i s s i o n  
e n  re c e t te

N ° 1.821

H o s p ic e
C o m te s s e

R e d r e s s e m e n t  
d e  la  fa ç a d e  

E s t  d u  
G r a n d  D o r to i r

P a r t i c ip a t io n  
d e  la  V i l le
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N ° 1.822

D o m m a g e s  d e  g u e r r e

G r o u p e  s c o la ir e  
« L é o n  T r u l i n -  

A l b e r t  S a m a i n  »

R e m i s e  en  é ta t  
d e  la  fa ç a d e  

s u r  r u e

M arché

de procéder aux trav au x  de remise en é ta t  et, no tam m ent, au redressem ent du 
m ur long itud inal de la  façade E st du grand dorto ir qui accuse un surplom b inquié-

■ Nous vous dem andons par su ite d ’approuver l ’exécution des trav a u x  envi­
sagés p ar l ’A dm inistra tion  des B eaux-A rts e t  de décider que la  dépense de 7.985.338 
lrancs incom bant à la Ville sera im pu tée comme su it :

a) sur le créd it de 5.000.000 frs in scrit à la Section ex trao rd in aire  du  B udget 
p rim itif de 1950, chap itre  X X X V , artic le  18, sous la  rubrique « R estau ra tio n  de 
l’Hospice Comtesse » ;

b )  sur un  créd it com plém entaire de 2.985.338 frs que nous vous prions de 
voter, afin de l ’ouvrir au B udget supplém entaire  de l ’exercice 1950.

M. S i m o n o t . —  M onsieur le  M aire, au  su jet du rap p o rt 1821 concernant 
les trav a u x  de p ro tec tion  im m édiate pour l ’hospice Comtesse, pourrais-je savoir — 
je  vois que l ’ad jo in t in téressé n ’est pas là, je  crois que ça intéresse Me M artinache -  
si vous êtes au couran t de ce q u ’on a fa it  du p lan que M. Gélis, l ’ingénieur en chef, 
av a it dressé e t qui in téressa it l ’ilo t com plet de l ’hospice Comtesse a lla n t ju sq u ’à 
la place de l ’avenue du Peuple-B elge, la place S t-M artin  e t  la rue .de la M onnaie.

M. D e c a m p s . —  Ces plans son t tou jours en no tre possession, M. Sim onot. 
É ta n t  donné le coût que p résen tera it c e tte  réalisa tion , il n ’est pas possible de 
l’envisager, Nous nous en tenons seulem ent à la réfection de l ’hospice Comtesse.

M. S i m o n o t . —  Vous allez prendre un iquem ent la réfection de l ’hospice 
Comtesse ; ce rap p o rt ici concerne ce q u ’il y  a de plus u rgen t ac tue llem en t ?

M. D e c a m p s . —  Il y a m êm e le m ur du  grand dorto ir que l ’on a été obligé 
de refaire, c ’est sim plem ent de la réfection.

M. S i m o n o t . —  C’est une répara tion  urgente ?

M. D e c a m p s . —  Il ne p eu t pas être question , ce q u ’on a u ra it  aim é faire, de 
continuer to u t le q u a rtie r ; c’est une réalisa tion  te llem en t im portan te  q u ’on ne 
peu t pas l ’envisager pour le m om ent.

M. S i m o n o t . —  Avez-vous chiffré ou pouvez-vous chiffrer le coût de ce tte  
réfection annuelle ?

M. D e c a m p s . —  Vous savez que nous sommes tenus m ain ten an t de donner 
une p artic ipa tion  égale à celle de l ’É ta t. C’est pour régulariser ce tte  situa tion  
que nous avons présenté ce rapport.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Le G roupe scolaire « Léon 1 ru lin-A lbert Sam ain » a  été  endom m agé p ar 
fa its de guerre à  la  su ite des com bats qui se sont déroulés en Mai 1940, au  fau ­
bourg de B éthune. L a façade sur rue a é té  particu liè rem en t touchée. E n de nom ­
breux endroits, les briques de parem ent sont à rem placer et, d ’au tre  p a r t, des 
revêtem ents en cim ent sont à rél'ectionner. Il s ’ag it d ’un trav a il délicat qui dem ande 
à ê tre  effectué avec beaucoup de soin.
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M. Ségers, a rch itec te  chargé de procéder à la recon stitu tion  de cet é tab lis ­
sem ent, a dem andé des propositions à M. G. D uveillie, en trep reneur de m açon ­
nerie e t  béton  arm é à M arcq-en-Barœ ul. Cet entrepreneur, qui a l ’avan tage de 
posséder en m agasin  des briques de Silésia jaune fabriquées a v a n t guerre, de 
même ton  que celles a y a n t servi à la construction, accepte d ’exécu ter les trav a u x  
m oy en nan t un  rabais  de 12 %, ta n t  sur les prix de m atériaux , de façon e t de pose 
que su r ceux de m ain -d ’œ uvre utilisée aux  trav au x  en régie.

Ce ra b a is , qui s’apparen te  à ceux re tenus récem m ent lors de la dernière ad ju ­
d ication des lo ts de tra v a u x  d ’en tre tien  aux propriétés com m unales, est in téres ­
s a n t  pour la Ville.

L a dépense peu t ê tre  fixée app rox im ativem en t à 800.000 francs.

Nous vous dem andons, en conséquence :

1°) d ’approuver l ’exécution des tra v a u x  sus-visés ;

2°) de nous au to riser à passer avec M. D uveillie un m arché d ’un m o n tan t 

de 800.000 francs ;

3°) de décider que la  dépense sera im putée sur les créd its affectés à la  rép a ­
ra tio n  des dom m ages de guerre causés aux B âtim en ts com m unaux.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

L ’École de P lein  A ir « Désiré V erhaeghe » a été occupée successivem ent par 
les tro upes françaises du débu t de la guerre ju sq u ’en Mai 1940, par les troupes 
allem andes ju sq u ’en Septem bre 1944, p a r les troupes b ritann iques ensuite, puis 
par un contingen t m ilita ire  polonais placé sous les ordres des au to rités  b rita n ­

niques.

Les dégâts im m obiliers provoqués par ces deux dernières occupations, so it 
du  18 O ctobre 1944 au 1er A oût 1948, on t fa it l ’ob je t d ’un co n sta t e t d ’une éva ­
luation p ar une Commission m ix te d ’E xpertise . C ette Commission a fixé à 
2.591.047 francs le m o n tan t du préjudice valeu r 1948.

Après exam en e t vérification, nous avons accepté ce tte  évaluation .

Nous vous dem andons, en conséquence, d ’ad m ettre  en rece tte  la somme 
de 2.591.047 francs.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Au cours de v o tre  réunion du 14 Décem bre 1948 vous avez :

1° décidé l 'in s ta lla tio n  d ’un réseau téléphonique privé au Collège technique 
(< V alentiue L abbé » ;

N ° 1.823

E c o le  
d e  P l e i n  A i r  

« D é s ir é  V e r h a e g h e  »

D é g â ts  
im m o b i l i e r s  

r é s u l ta n t  
d e  V o c c u p a t io n  

b r i ta n n iq u e

P a ie m e n t
d ’in d e m n i t é

A d m i s s i o n  
e n  r e c e t te

N ° 1.824

C o llè g e  
T e c h n iq u e  

d e  j e u n e s  f i l l e s  
« V a le n t in e  L a b b é  »

I n s t a l l a t i o n  
d 'u n  r é s e a u  
t é l é p h o n iq u e  

p r i v é

A u g m e n t a t i o n  
d e  la  d é p e n s e

M a r c h é
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N ° 1.824

M i s s i o n  a c c o m p lie  
p a r  M e L u b r e z , 

A d j o i n t  a u  M a i r e

R a t i f i c a t i o n  
d e  la  d é p e n s e

N° 1.825

D iv e r s
b â t im e n t s

c o m m u n a u x

I n s ta l l a t i o n s  
d e  c h a u f fa g e  

c e n tr a l

C o n d u i t e , 

e n tr e t i e n ,  

a p p r o v i s io n n e m e n t  
e n  c o m b u s t ib le

R e c o n d u c t i o n  

d e  m a r c h é s

2°) chargé de la réalisa tion  la  Com pagnie générale de C onstructions télé ­
phoniques, 251, rue  de V augirard  à P aris  (X V e) pour le prix  fo rfa ita ire  de 222.150 fr,

3°) sollicité de l’É ta t ,  au  titre  de l ’Enseignem ent technique, une subvention 
au  tau x  de 50 % ;

4°) vo té  un créd it d ’égale im portance e t  son inscription au chap itre  X IX  
du B udget supplém entaire de l ’exercice 1948.

Une hausse de prix  s’é ta n t p rodu ite  en tre  la  d a te  d ’étab lissem ent du devis 
e t  celle d ’exécution  des trav a u x , la dépense, prim itivem ent prévue à 222.150 frs 
se trouve, après app lica tion  de la form ule de révision, portée à 267.614 frs e t 
nécessite, par su ite , la  jm ssation d ’un m arché.

Nous vous dem andons en conséquence :

1°) d ’approuver ce m arché ;

2°) de solliciter de l ’É ta t,  au t i t r e  de l’E nseignem ent techn ique , le ra ju s te ­
m en t de la subvention  au  ta u x  de 50 % ;

3°) d ’a d m e ttre  en rece tte  le m o n tan t présum é de ce supplém ent de p a r ti ­
c ipation , so it 22.732 frs ;

4°) de voter, aux  fins d ’im p u ta tio n  de la  dépense, un supplém ent de crédit 
de 45.464 frs à inscrire au chap itre  X IX  du B udget supplém entaire de 1950.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Me Charles Lubrez, A d jo in t au  M aire, Délégué aux  Services Publics, a été 
chargé par l ’A dm inistra tion  M unicipale de se rendre à Toulouse pour exam iner 
sur place l ’organisation des services publics concédés dans ce tte  ville.

Les frais occasionnés par ce voyage d ’études se son t élevés à  la  som m e de
23.000 francs, se décom posant comme su it :

Chemin de fer a lle r e t  re to u r L ille-T oulouse. . . . . . . .  14.600 »
7 jours à 1.200 f r s   8 .400  »

Nous vous prions de vouloir bien ra tifie r ce tte  dépense qui sera im putée 
au  chap itre  X X X t e r  du B udget p rim itif de l ’année 1950.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

La Com pagnie générale de Chauffe, 52, rue de la Gare à Saint-A ndré-lez-L ille, 
e s t chargée de la  conduite, de l’en tre tien , de l ’approvisionnem ent en com bustible, 
de l ’in sta lla tio n  de chauffage cen tra l de l ’H ôtel de Ville. Le m arché passé avec 
ce tte  Maison se renouvelle par ta c ite  reconduction  pour une durée de cinq années, 
à  m oins que six m ois a v a n t l’exp ira tion  d ’une période quinquennale, l ’une des



parties fasse savoir à l ’au tre  q u ’elle entend ne pas reconduire le con tra t. L a péri­
ode ac tue llem ent en cours s’achève le 30 Septem bre 1954.

L a Société « Chauffage-Service » a y a n t égalem ent son siège 52, rue de la Gare 
à Saint-A ndré-lez-Lille est titu la ire  de tro is  m archés ay a n t pour objet la conduite, 
l ’en tre tien , l ’approvisionnem ent en com bustible des in sta lla tio ns de chauffage- 
cen tra l désignées ci-après :

a) Ecoles R enan-T urgot ; Groupe scolaire A lbert Sam ain-Léon T rulin  ; 
G roupé scolaire A ristide B riand-F erd inand  Buisson ; Groupe scolaire Bracke- 
D esrousseaux ; Groupe Scolaire des Bois-Blancs ; Crèche D éliot ; Crèche e t Salle 
de F êtes de F ives ; Collège, technique V alen tine L abbé ; Groupe scolaire A natole 
Franee-M arcel S em bat ; Groupe scolaire M ontaigne-Buffon.

b )  P a la is  des B eaux-A rts ; G rand T héâtre  ; Musée d ’H isto ire N atu relle  ;

c )  In s t i tu t  Denis D iderot.

Les conditions de renouvellem ent e t de cessation de ces trois m archés sont 
exactem en t les m êm es que celles portées au m arché re la tif  à l ’hôtel de V ille. La 
période qu inquennale  en cours expire égalem ent le 30 Septem bre 1954.

Le G éran t de la  Compagnie Générale de Chauffe e t  de la Société « Chauffage- 
Service » v ie n t de nous inform er qu ’il va  se tro u v er dans l ’obligation d’envisager 
le rem placem ent, à brève échéance, de la  p lu p art des chaudières fa isan t l ’ob jet 
des co n tra ts  de chauffe. Il a jo u te  que les trav au x  correspondants son t de grande 
envergure e t en tra în ero n t une dépense te llem en t considérable q u ’il lui sera im pos­
sible de l’am o rtir  sur les quatre  années de la période quinquennale en cours.

Il dem ande par su ite , afin de pouvoir rénover le m atérie l de chaufferie, l ’assu ­
rance que la Ville n ’usera pas, à  titre  exceptionnel e t  pour ce tte  seule échéance 
du 30 Septem bre 1954, de la  faculté qu ’elle possède de résilier le? con tra ts  à ce tte  
d a te .

L a Com pagnie générale de Chauffe e t  la Société « Chauffage-Service », qui 
assu ren t depuis longtem ps déjà la conduite des in sta lla tio ns  désignées ci-avant, 
on t tou jours donné satisfac tion  à la  V ille e t l ’on peu t leur fa ire  confiance pour 
l’avenir. P a r  ailleurs, la dem ande q u ’ils form ulent, te n d a n t à ob ten ir la reconduc ­
tion  pour cinq ans des m archés à p a r tir  du 1er O ctobre 1954, est lég itim e en ra i ­
son de l ’avance très  im p o rtan te  de fonds qu ’elle èn tra îne.

Dans ces conditions, nous vous proposons de l ’agréer.

M. S a i n t - V e n a n t . —  C ette délibération  supprim e pour la Ville to u te  possi­
b ilité  d ’appels d ’offres pour le chauffage de nos é tab lissem ents m unicipaux. Or, 
le groupe socialiste a u ra it  aim é avoir des précisions sur le co n tra t en cours qui, 
si mes inform ations sont exactes, do it com porter certa ine clause où l ’en trep reneur 
intéressé d o it assurer l’en tre tien  du m atérie l de chauffage. Il a connu ces clauses 
lorsqu’il f i t  son prem ier appel d ’offres. Il sav a it à quoi il s’engageait. Je  pense 
donc q u ’a v a n t de se prononcer, nous devrions avoir les uns e t  les au tre s  des élé ­
m ents d ’in form ation  indispensables, d’a u ta n t  que ce problèm e n ’a pas été  évoqué 
dev an t la Commission M unicipale com pétente ni m êm e au Service Technique. 
C’es t pourquoi le groupe socialiste dem ande le renvoi de ce tte  délibération .

M .  l e  M a i r e . —  Vous savez que la Société « Chauffage Service « est dans 
l ’obligation  de répare r to u tes  les chaudières e t  cela va s’élever à un chiffre de 
plusieurs m illions. E n  conséquence, av a n t de faire ce trav a il, il fa u t q u ’elle a i t
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au m oins la ce rtitude  de pouvoir con tinuer les m archés. Ces co n tra ts  on t été 
adm is à différentes reprises, il n ’y a pas d ’au tre  Société. Celle-ci sert égalem ent la 
P réfecture e t tou tes les grosses adm in istra tions. Je  ne vois pas qu ’on puisse changer 
quelque chose à la  s itua tion . L a remise en é ta t  des chaudières va coû ter 6 à 7 m il ­
lions e t  c’est aux  frais de la Société. Si nous ne renouvelons pas ces con tra ts,
la Société ne rem e ttra  pas les chaudières en é ta t, ne les changera pas. L orsque 
le co n tra t sera term iné, nous serons obligés de faire ce trav a il aux fra is de la 
Ville. Ce se ra it alors une m auvaise opération .

M. S a i n t - V e n a n t . —  Je ne d iscu te pas le fond. Je  constate que ce, co n tra t 
d o it com porter une clause où l ’en treprise est con tra in te  d ’en tre ten ir en é ta t  de 
m arche lesd ites chaudières. A -t-on la ce rtitu d e  que ce tte  en treprise a respecté ce 
co n tra t ? Si oui, voyons s’il y  a in té rê t à accorder un ce rta in  nom bre d ’années 
de convention. Nous m anquons d ’élém ents d’inform ation . M. le M aire ne m ’a pas 
répondu. Je  crois savoir que le problèm e n ’a pas été évoqué dev an t la Commission 
M unicipale com pétente pas plus qu’au Service Technique. Je  dem ande donc le 
renvoi pour que nous soyons entourés de tous les élém ents d ’inform ation.

M .  M a i r e . —  Nous obligeons Chauffage-Service à  faire les répara tio ns néces­
saire. Nous voulons renouveler le m arché pour que Chauffage-Service puisse, à 
la fin dé son m arché, rem placer à ses fra is  les chaudières.

M. C o q u a r t . —  Qui propose ce tte  d é lib é ra tio n ?

M. S a i n t - V e n a n t . —  Je  crois que la  Commission com pétente do it ê tre
inform ée de te lle  façon que nous ayons tous les élém ents que nécessite un  te l pro ­
blèm e qui engage l’A dm in istra tion  ju sq u ’en 1959.

M .  M a i r e . —  D ’accord ! M ais les élém ents, vous les avez dans les anciens 
m archés que vous avez adoptés. Pourquoi voulez-vous changer quelque chose... 
Nous nous trouvons d evan t une s itu a tio n  de fa it que vous avez créée, que nous 
avons suivie. Vous ne voulez pas nous faire changer quelque chose m ain tenan t. 
R etourner, c’est perdre du tem ps. Je  ne veux pas qu ’on renvoie le ra p p o rt, je 
veux q u ’on passe au vote.

M. S a i n t - V e n a n t . —  C’est une drô le de conception de p ré tendre  q u ’on 
perd du tem p s lorsque ce tte  convention  est encore en exercice ju sq u ’au  30 Sep ­
tem bre 1954. Je  considère que le Conseil n ’a pas urgence à en délibérer e t  si nous 
votions un  te l rapport, nous le voterions sans aucun élém ent d ’inform ation  puisque 
nous n ’avons pas le co n tra t. Nous n’avons pas la convention, e t  si la  Commission 
com péten te a v a it  été  appelée à en délibérer, mes in terven tions n’au ra ien t pas 
lieu.

M. M a i r e . —  C’est une reconduction, vous l ’a v e z  eu  l e  con tra t.

M. C o q u a r t . —  A cheval sur deux m unicipalités, si ce n’est tro is. Vous 
voulez lie r les m ains de' vos successeurs éventuels.

M. M a i r e . —■ Comme nous avons eu les m ains liées ! c’est ex actem en t la 
m êm e chose. Vous avez créé une s itu a tio n , nous ne pouvons rien y changer. N ous 
nous trouvons dans l ’ob ligation  de renouveler le co n tra t pour que Chauffage- 
Service puisse liv rer des chaudières neuves à ses frais. L a  Ville n’a pas à prendre 
en charge une chose que le Chauffage-Service fera, d ’a u ta n t  plus que nous n ’y 
changeons rien  du  to u t. Les con tra ts, vous les avez connus, c ’est vous qui les avez 
fa its.

M. S a i n t - V e n a n t . — Le c o n t r a t  d e  1949, v o u s  é t i e z  d é j à  a u  p o u v o i r .
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M. M a i r e . — Nous avons repris le con tra t qui é ta it  fa it au p a rav an t, nous 
n ’avons rien changé. Nous ne pouvons pas faire au trem en t. Il n ’y a pas de con ­
current. P a r conséquent les m archés, nous les avons renouvelés. Nous en dem an ­
dons la  reconduction pour ce tte  ra ison  de rem placem ent de chaudières, pour que 
les chaudières neuves soient installées aux  frais de Chauffage-Service e t pour 
que la  Ville n ’a i t  pas à payer 6 ou 7 m illions.

M. C o q u a r t . —  Vous en dem andez la reconduction à  p a r tir  de 1 9 5 4 , à  une 
date où les pouvoirs du  Conseil ac tue l seron t déjà expirés.

M . le M a i r e . —  J e  crois que la raison est celle-ci : la Société doit, procéder 
au changem ent des chaudières pendan t l ’été. Ça se com prend très  bien. P a r con ­
séquent, elle v eu t avo ir tous apaisem ents av a n t de com m encer les trav au x . D eux 
solutions : ou elle en tre tie n t le m atériel ; elle n ’est pas dans l’obligation de par 
son co n tra t de m o n ter des chaudières neuves ; elle peu t très  bien les en tre ten ir 
e t le co n tra t expiré nous serons dans l ’obligation d ’acheter des nouvelles chau ­
dières à nos frais.

M. C o q u a r t . —  M onsieur le M aire, le second paragraphe de la page 2 me fa it 
savoir que la  Société déclare q u ’elle do it envisager de rem placer à brève échéance 
la p lu p a rt des chaudières fa isan t l ’ob je t des con tra ts. Or, la Commission n ’a pas 
été saisie de ce problèm e. Les services techniques e t responsables de la m airie n ’on t 
pas é té  chargés d’une expertise . Alors, on vo te dans la n u it sur des affirm ations 
g ra tu ites . On ne sa it pas d ’où ém ane le rap p o rt e t, là, le Conseil M unicipal sera 
lié ju sq u ’en 1959 sur de sim ples déclarations qui ne sont couvertes par la respon ­
sab ilité  de personne. Si encore, nous avions un rap p o rt détaillé , si les services 
de la m airie s’é ta ien t livrés à des vérifications e t nous don naien t le ré su lta t de 
leur exam en et de leur expertise , nous pourrions sans doute  être  persuadés que 
la p lu p a rt des chaudières doivent ê tre  remplacées. Nous sommes obligés de vous 
dire que nous ne savons m êm e pas qui profère ce tte  affirm ation. Nous l ’ignorons. 
Nous ne savons pas d ’où v ien t le rap p o rt.

M . M a i r e . —  V o u s  p o u v e z  t r è s  b ie n  a l l e r  v o i r  le s  c h a u d iè r e s ,  i l  n ’y  a  p e r ­

s o n n e  q u i  v o u s  l ’i n t e r d i t . -

M. C o q u a r t . —  Vous ê tes un p e tit  « p la isan tin  » M onsieur M aire. Vous voulez 
rire ! ça n ’a ttire  pas de réponse.

M. M a i r e . — Vous voulez que je vous fasse un rap p o rt, quand  je le fais 
vous n ’y croyez pas. Allez vo ir sur place, c’est to u t ce que je  peux vous dire.

M. C o q u a r t . — V o u s  p o u r r ie z  y  a l l e r  e t  s ig n e r  le  r a p p o r t  s o u s  v o t r e  n o m .

M . M a i r e . — Je  me rends sur place, ça ne s’é ta it  pas fa it auparavan t.

M. C o q u a r t . —  Ce n ’est pas à  nous de nous rendre sur place, c’est au ser ­
vice de faire un rap p o rt à la Commission à  laquelle on do it soum ettre  la conven ­
tion.

M . M a i r e . — V o u s  a v e z  c o n f ia n c e  e n  m o i ; je v o u s  d o n n e  u n  r a p p o r t ,  v o u s  

n ’en  v o u le z  p a s .

M. C o q u a r t . —  C’est vous personnellem ent qui soum ettez le rapport ?

M . M a i r e . — Ce sont les services q u i  l’ont é tab li, ce n ’est pas moi.

M. S a i n t - V e n a n t . — Je  tiens à  affirmer que ce rap p o rt n ’a pas été soum is 
à la Commission com pétente. Il n ’y  a aucun avis des services techn iques in té ­
ressés.
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N ° 1.826

D o m m a g e s  
d e  g u e r r e

E c o le s  
p r i m a i r e s  

L a k a n a l  et 
C a m p a n

R e c o n s tr u c t io n

D é s ig n a t io n  
d 'u n  A r c h i t e c te

M. M o i t h y . —■ Je  voudrais poser une question  à M. l ’ad jo in t. Le co n tra t 
p révo it l ’obligation pour ce tte  m aison de chauffage de rem placer les chaudières 
lorsqu’elles se tro u v en t en m auvais é ta t  e t  ju sq u ’en 1954 ; alors pour avo ir 
un  avan tage , é ta n t donné que la Société Chauffage Service est dans l’obligation  
de respecter son con tra t, elle nous dem ande de lui procurer un au tre  avan tage en 
p assan t un co n tra t ju sq u ’en 1959. J ’estim e que ça méri te au m oins une étude de 
la  Commission.

M .  M a i r e . —  L’étude a  été  fa ite  par les services com pétents. S’il y  a des 
services à la m airie  en qui vous ne pouvez pas avo ir confiance, ne vous en servez 
plus. Vous m ettez  leurs qualités en doute.

M .  M o i t h y . —  N o n .

M. S a i n t  V e n a n t . — M. M aire peut-il nous donner le nom du service qui 
a  été appelé à donner son avis ?

M. M a i r e . —  C’est M. Lem oine.

M. S a i n t  V e n a n t . — M onsieur l e  M aire, vous avez le dossier devan t vous ; 
voulez-vous b ien  regarder l ’avis de M. Lem oine ?

M .  M a i r e . — L e  s e r v i c e  c o m p é t e n t  é t u d i e  l ’a f f a i r e ,  j e  n ’a i  p a s  à  m e t t r e  l e  

n o m  d e  c e u x  q u i  o n t  f a i t  l e  t r a v a i l .

M. le M a i r e . —  Le rap p o rt est signé de M. F auvet.

M. S a i n t  V e n a n t . —  Donc ce n ’est déjà pas le service de chauffage. M. 
F au v e t est d irecteur des services des bâtim ents. Il n ’est pas spécialiste des services 
de chauffage.

M. C o q u a r t . —  Peut-on  savoir quelle est la  substance du rap p o rt ?

M. M a i r e . —■ C’est exactem en t le m êm e que la délibération .

M. S i m o n o t . —  Nous nous rallions aux observations pertinen tes présentées 
par MM. S ain t V enant e t  C oquart. Il y  a quelque chose qui est un peu choquant. 
L orsque ces deux m aisons on t signé leur co n tra t, elles sav a ien t to u t  de même 
bien à quoi elles s’engageaient. E t  m ain ten an t, il fau t effectuer le rem placem ent 
du m atérie l qui s’use, m atérie l qui a procuré des bénéfices à la  com pagnie, des 
bénéfices que l’on peut apprécier e t  on nous dem ande un avan tage supplém entaire 
qui es t un m onopole. Nous ne trouvons pas ça régulier.

M .  l e  M a i r e . —  V o u l e z - v o u s  q u ’o n  p r o c è d e  a u  v o t e  p o u r  l ’a d o p t i o n  ?

M. S a i n t  V e n a n t . — Je  dem ande le renvoi.

M .  l e  M a i r e . —  P o u r  l e  r e n v o i  ?  —  c o m m u n i s t e s

—  socialistes 

P o u r l ’adoption  du ra p p o rt : M .R.P. abstenus
R .P .F .

A d o p té  à  la  m a jo r ité .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

L ’école p rim aire  de garçons L akanal, 209, rue du L ong-Pot e t  l’école p rim aire 
de filles M adam e Cam pan, rue B roca, on t été  d é tru ite s  au cours des nom breux 
bom bardem ents de Fives.
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Le rem em brem ent d ’une p a r tie  de ce q u a r tie r  a été étudié e t  un em placem ent 
a été réservé, en vue de la reconstruction  de ces deux écoles, dans un îlo t lim ité  
par les rues F rancisco F errer, D upu y tren , du Vieux-M oulin e t  du Long-Pot.

Dans ces conditions, il est m a in ten an t possible de dresser le p ro je t d ’exé- 
cution.-

E n  ra ison du caractère e t  de l ’im portance des trav a u x  envisagés, vo tre 
Service d ’A rch itectu re  dem ande la désignation d ’un A rch itecte qui, en accord 
avec lui, é tab lira  d ’abord  un av an t-p ro je t, p u is le  p ro jet défin itif e t assurera ensuite 
la d irection  des trav aux .

N ous vous proposons de charger de ces opérations M. H enri B aselis, A rchi­
tec te  D .P.L .G ., agréé par M. le M inistre de la  R econstruction  e t de l ’Urbanism e.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

L a synagogue a subi des dégâts par fa its  de guerre e t p a r su ite  de l ’occu ­
p ation  allem ande. E n  particu lier, la grande verrière située au-dessus du p o rta il 
d’en trée vers la rue A uguste-A ngellier a été  endom m agée.

L ’Association C ultuelle Israélite  a fa it procéder elle-même à la réfection des 
v itrau x  à la rosace e t a réglé le m o n tan t de la  facture, soit 81.021 frs, à M. L arg illie r 
E n trep reneur des trav au x . S’ag issan t de dom m ages de guerre causés à un im m euble 
fa isan t partie  du dom aine com m unal e t  pour lequel un dossier a été déposé au 
M .R.U., l ’A ssociation dem ande le rem boursem ent p ar la Ville de la somme ainsi 
avancée par elle.

M. le Délégué départem en ta l à la  R econstruction , à qui la factu re a été com ­
m uniquée par nos soins, nous a inform é que la dépense pourra ê tre  payée in té ­
g ra lem ent par l ’indem nité  de dom m ages de guerre.

D ans ces conditions, nous vous dem andons :

1°) l ’au to risa tion  de rem bourser à M. le P résiden t de l’A ssociation Cultuelle 
Israélite, 5, rue A uguste-A ngellier, à L ille, la somme de 81.021 francs correspon ­
d an t au m o n tan t des dépenses avancées p a r le rep résen tan t du C ulte ;

2°) de décider que la  dépense sera im putée sur le créd it ouvert à l’a rtic le  
premier, chap itre  X X X V III , du B udget p rim itif de l ’exercice 1950, sous la rubrique 
« D om m ages de G uerre ».

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Les dispositions légales nous obligent à passer des m archés écrits lo rsqu’il 
s ’ag it de com m andes se renouvelan t au  cours d ’une même année e t pour lesquelles 
le m o n tan t de la dépense annuelle es t prévisible e t  dépasse 250.000 francs.

N ° 1.827

D o m m a g e s  
d e  g u e r r e

S y n a g o g u e

R é fe c t io n  
d e s  v i t r a u x

R e m b o u r s e m e n t  
à  V A s s o c ia t i o n  

C u ltu e l l e  
I s r a é l i t e

N ° 1.828

B â t i m e n t s

com m unaux

A c q u i s i t i o n  
d e  m a té r ie l ,  

p r o d u i t s  e t 
o b je t s  f a b r iq u é s

T r a v a u x  
d ’a m e u b le m e n t  

e t d e  d é c o r a t io n

M a r c h é s
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N ° 1 .8 2 8 '

E c o le  d e  n a ta t io n

T r a v a u x
d 'a m é n a g e m e n t

Conform ém ent à cette  rég lem entation , il convient de passer des, m archés, 
pour 1950, avec des m aisons très  spécialisées qui fournissent du m atérie l pour nos 
a te liers m unicipaux, ou du m obilier m éta llique  de bureau , qui liv ren t e t rép aren t 
des pneum atiques e t des cham bres à a ir  pour les véhicules m unicipaux, ou encore, 
qui fournissent e t posent des tap is, d irlin o léu m , du  pap ier pein t, des rideaux , 
des revêtem ents en caoutchouc, de l ’am eublem ent aux  b âtim en ts  com m unaux, 
assuren t la répara tion  du m obilier des th éâ tres  m unicipaux e t  la  décoration des 
édifices publics pour les fêtes.

Le prix des tra v a u x  e t des fournitures envisagés sont susceptibles de m odifi ­
ca tion  su ivan t la variation’ des conditions économiques. Ils sont à d éb a ttre  d ’accord 
avec le Service av an t exécution des com m andes.

Nous vous dem andons, p a r su ite, de nous au to riser à passer avec les firm es 
désignées ci-après les m archés nécessaires :

N a t u r e  d e s  f o u r n i t u r e s  e t  d e s  t r a v a u x  D é p e n s e s

E T  D É S I G N A T I O N  D E S  F O U R N I S S E U R S  OU E N T R E P R I S E S  A P P R O X I M A T I V E S

F o u r n i t u r e  d e  m a c h in e s - o u t i l s ,  c o m p r e s s e u r s ,  o u t i l la g e ,  d iv e r s .

M M . P . L a v ra n d  e t  Cie, 77, ru e  du  M olinel, L i l l e ..................
F o u r n i t u r e  d e  m a c h in e s - o u t i l s ,  o u t i l la g e ,  q u in c a i l l e r i e .

MM . W a lk e r  F rè res , 342, ru e  L éo n -G am b e tta , L ille  . . . .
M a t é r i e l  d e  le v a g e  e t  d e  m a n u te n t io n .

M . Je a n  D id ie r, 9, ru e  In k e rm a n n , L i l l e ....................................
F o u r n i t u r e  d e  m o b i l i e r  d e  b u r e a u .

S o ciété  N A S H , 4, ru e  de Sèze, à  P a r is  -  A gence de L ille , ru e
de R o u b a ix , N ° 1 7 ...................................................................

F o u r n i t u r e  e t p o s e  d e p a p ie r s  p e in t s ,  ta p i s ,  l i n o lé u m  et p r o d u i t s  
a s s im i lé s .
G ra n d  M agasins d u  C h a t B ossu, 16,18, ru e  des C hats-B ossus

à  L i l l e .....................................................................................
F o u r n i t u r e  e t p o s e  d e  b u lg o m m e  e n  r e v ê te m e n t  s u r  s o l s  o u  s u r  m o b i l i e r .
F o u r n i t u r e  e t r é p a r a t io n  d e  p n e u m a t iq u e s  e t  d e  c h a m b r e s  à  a ir .

E ta b lis s e m e n ts  M a tth y s , 10 e t  14, ru e  C o lb ert, L il le . . . .
F o u r n i t u r e  e t p o s e  d e  r id e a u x ,  d é c o r a t io n , a m e u b le m e n t ,  r é p a r a t io n  

. d e  m o b i l i e r .
Q u en tin , 9, ru e  N ico las-L eb lane , L i l l e ...................... ..................

I ~

Les dépenses seron t im putées, su ivan t leur destina tion  sur les différents cré ­
d its  inscrits au  B udget de l ’exercice 1950.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Les frais d ’exp lo itation  de l’École de N a ta tio n  de la rue d’A rm entières ont 
été  reconnus tro p  élevés. Dans le b u t de  dim inuer ces dépenses, il a  é té 'jugé néces ­
saire de réduire le volum e des bassins e t  de construire un  déshabilloir collectif 
pour rem placer celui constitué par un  m atérie l pris chaque année en location.

P a r  ailleurs, il e s t devenu indispensable de procéder à l ’exécution de certains 
tra v a u x  d ’en tre tien . Ceux-ci consisten t p rincipalem ent :

5 0 0 .0 0 0  frs

5 0 0 .0 0 0  » 

1 . 0 0 0 . 0 0 0  »

5 0 0 .0 0 0  »

5 00 .0 0 0  »

7 00 .0 0 0  »

5 0 0 .0 0 0  »
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a )  en la construction  de cabines en béton  destinées à rem placer l ’ancien 
m atérie l tro p  v é tu ste  ;

b )  en la pose de clô tures en cim ent arm é d evan t se su b s titu e r à des m urs 
en briques dangereusem ent inclinés.

C ertains de ces tra v a u x  doivent ê tre  exécutés av an t l ’ouverture prochaine 
de l’établissem ent. L eu r volum e, correspondant à une prem ière tranche de réa li ­
sation, représente une dépense approx im ative  de 5.000.000 frs.

N ous vous dem andons :

1°) de nous au to riser à exécuter, dès m a in ten an t, les tra v a u x  correspondant 
à la  prem ière tranche e t de les confier aux  entrepreneurs ad ju d ica ta ires des t r a ­
vaux d ’en tre tien  ou titu la ire s  d ’un m arché ;

2°) de décider l ’im p u ta tio n  des dépenses sur le c réd it in scrit au chap itre  
X X X V , artic le  17, de la Section ex trao rd ina ire  du B udget p rim itif de l’exercice 

1950.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

E n  vue de l ’am énagem ent de l ’annexe de l ’In te rn a t du Lycée Fénelon dans 
l’im m euble, 66, rue Brûle-M aison, des offres ont été  dem andées à M. Degorre, 
fabricant de m eubles à  Somain, qui a déjà livré le m obilier de l’In te rn a t.

M. Degorre nous a fa it ten ir  les propositions su ivantes :

T ab ou re ts  rustiques, siège p a i l l é .................................................  1 .490 frs

T ab les de réfectoire en chêne dessus l i n o lé u m ..........................
D im ension 1 6 0 x 9 0 ... ...........................................................................  11.750 »

» 1 5 0 x 9 0  ...........................................................................  11.400 >»
» 1 0 5 x 9 0  ...........................................................................  9 .250  »

Chaises bois courbé avec dômes du s ilence...................................  1 .225 »

Ces prix  é ta n t in téressan ts, nous vous prions de les accepter e t de nous au to ­
riser à passer avec M. Degorre le m arché nécessaire.

L a dépense évaluée approx im ativem en t à 630.000 frs sera prélevée sur les 

crédits spéciaux du Lycée.

M. M o i t h y . — Nous voudrions savoir pourquoi il n ’y a pas eu un appel 
d’offres, une adjudication , e t  deuxièm em ent pourquoi on va passer une com ­
mande à un  industrie l de Somain, ce qui me sem ble en tra îner des frais de tran s ­
port assez considérables pour ces ob jets destinés au  Lycée Fénelon à Lille.

M. L u b r e z . —  M. D egorre livre des m eubles au Lycée Fénelon depuis 30 
ans. Il est fournisseur de l ’École N orm ale. Le rap p o rt qui vous est soumis en 
ce qui concerne l’ac h a t de m obilier décidé par le Conseil d ’A dm in istra tion  du 
Lycée Fénelon est approuvé p ar le M inistre. Nous ne sommes pour rien  dans le 
choix de M. D egorre n i dans l’ach a t du m obilier. N ous nous bornons à soum ettre  
le rappo rt pour l ’ach a t de ce m obilier décidé par le Conseil d ’A dm inistration  du

N ° 1.829
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N ° 1.830
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N ° 1.831

A f f a i r e  
L o r t h io i s  F r è r e s

R è g le m e n t  
d e  d o m m a g e s -  

in té r ê t s

I n s c r i p t i o n
d 'o f f ic e

Lycée e t approuvé p a r le M inistre. C’est, p a r  conséquent, le Lycée Fénelon qui 
p o u rra it vous fournir tous apaisem ents.

M . M a n g u i n e . —  Comme c’est l ’adm in istra tion  qui paie, elle a  le d ro it de 
soum issionner.

M. C o q u a r t . —  Le budget de l ’in te rn a t est autonom e, je vous le signale 
en passan t. L a Ville n ’est pas pour un  centim e en l ’espèce. Q uand vous d ites  que 
c’est la Ville qui paie, ce n ’es t pas le cas.

M. L u b r e z . —  Si M .  Degorre a des « p e tits  copains » comme d isa it « L iberté  », 
ce n’es t pas au sein du  Conseil M unicipal.

M . M a n g u i n e . —  Com m ent se fa it-il que vous vous en défendez avec ta n t  
de précip ita tion  ?

M. L u b r e z . — J e  ne connais pas M. D e g o r r e . On nous fou rn it un ra p p o rt 
du Conseil d’A dm in istra tion  du  Lycée. Je  ne sais rien  de plus. Vous ne pourrez 
avoir les apaisem ents q u ’au Conseil du Lycée Fénelon.

M. M o i t h y . —  R ien dans le ra p p o rt ne 1’indiqile. Le ra p p o rt d it  sim plem ent :
« M. Degorre nous a fa it parven ir ...

M. L u b r f .z . —  Je  vous donne les d é ta ils  que vous dem andez.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

M. le Secrétaire-G reffier du Conseil de P réfecture  du  N ord  et du Pas-de-C alais 
nous a  annoncé le  dépôt à son Greffe, par M. Eugène H onoré, dem euran t à L ille, 
6, rue de Fontenoy, ag issan t ta n t  en son nom  personnel q u ’en q u a lité  d ’adm i­
n is tra teu r légal des biens de sa fille m ineure Em ilienne, e t M. e t Mme Lem ay- 
Honoré, dem euran t à  L ille, 198, rue de Paris, d ’un m ém oire in tro d u c tif d ’instance 
contre la Ville de L ille à l'effet d ’ob ten ir le paiem ent de dom m ages-in térêts à ’ 
ra ison  d ’une pré tendue fau te  du service san ita ire  fonctionnant au C entre de 
P rophy lax ie  an tivénérienne de Lille.

Nous vous dem andons de nous au to riser à défendre à ce tte  ac tion  devant 
tou tes ju rid ic tions  com pétentes.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

A la  suite des déprédations commises lors de l’occupation de son usine 
p endan t les grèves de Ju in  1936, la Société L orth io is Frères, 60, rue Anne de la 
B ourdonnaye, a  in ten té  une action jud icia ire  contre la  Ville à l ’effet d ’ob tenir 
la  répara tion  du  préjudice subi de ce fa it.

Le T ribunal Civil a, p a r jugem ent rendu le 18 Ja n v ie r  1945, condam né la Ville 
à  payer à lad ite  Société la  somme de 32.870 frs 10 augm entée des in térê ts jud iciaires
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à com pter du jo u r de la dem ande 7 O ctobre 1942 e t à régler tous les dépens en 
ce com pris au besoin les frais de référé e t  d ’expertise ainsi que tous les d ro its, 
doubles d ro its e t am ende de tim bre  e t d ’enregistrem ent.

Le Ju gem en t in tervenu  stipule que l ’É ta t  F rançais do it g a ra n tir  la  Ville 
dans la proportion  de m oitié  des condam nations.

P a r a rrê t du  19 F év rie r 1946, la  Cour d ’Appel de D ouai, devan t laquelle  la 
Ville a in te rje té  appel a y a n t confirm é led it jugem ent, le Conseil M unicipal a 
dans sa séance du 15 Ju in  1946, décidé de form er un pourvoi en C assation contre 
la  décision de la  Cour d ’Appel.

M. le P ré fe t du N ord nous a in v ité  à procéder au règlem ent des condam ­
nations.

A l’occasion d ’instances ouvertes pour le même ob jet, la V ille s’est tou jours 
refusée, m algré les décisions de la Cour de Douai e t de la  Cour de C assation, à 
s’exécuter e t a décidé laisser le soin à M. le P ré fe t du N ord d ’en tam er la procédure 
de l’inscrip tion  e t du m andatem en t d ’odice dans les conditions fixées p ar l ’a r ­
ticle 106 de la  loi du 5 A vril 1884, modifiée par celle du 16 A vril 1914.

Nous vous proposons, en conséquence, d ’adop ter la  même a tti tu d e  au regard  
de la  réclam ation  de la Société L orth io is Frères.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Au cours de vos précédentes délibérations, vous avez été am enés à procéder 
à la revalorisation  des tra item en ts  des diverses catégories du personnel m uni­
cipal en fonction des in structions qui nous ont été données par l’au to rité  supé ­
rieure.

Les propositions que nous vous avons fa ites le 11 M ars 1949 en faveur du 
Chef de C abinet du M aire, te n d a n t à accorder à cet agent, payé sous la forme 
con tractuelle , une rém unération  basée sur la m oyenne des tra item en ts  de début 
e t de fin de carrière d ’un D irecteur adm in istra tif, n ’o n t pas reçu l ’agrém ent 
de M. le P réfe t du  N ord, qui a  transm is le dossier de ce tte  affaire à M. le M inistre 
de l’In térieur, pour décision.

Les dém arches que nous avons entreprises en vue de faire ab o u tir  notre 
dem ande sont restées à  ce jou r sans effet p ra tique , si bien que le titu la ire  d u d it 
emploi se tro u v e  présen tem ent être  le seul agent m unicipal qui n ’a i t  pas béné­
ficié des m esures de revalorisation  étendues à to u t le personnel m unicipal, t i tu ­
laire, a u x ilia ire . ou contractuel.

U n te l é ta t  de fa it ne peu t équ itab lem en t persister sans léser ses in té rê ts  ; 
c’est pourquoi, dans l ’a tten te  d ’une décision m inistérielle qui ne peu t encore 
tarder, nous vous proposons d ’accorder au chef de cab ine t du m aire , qui bénéfi­
c ia it an térieu rem en t d ’un tra item en t de 142.000 frs se s itu an t, en tre  la  7e e t la 
6e classe des chefs de division, le salaire de début prévu en faveur de ce tte  der ­
nière catégorie d ’emploi, so it 382.000 frs par an à com pter du 1er Jan v ie r  1948, 
e t  456.OQO frs p a r  an depuis le 1er Jan v ie r 1949.

N ° 1.832
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N ° 1.833

C r é a t io n  
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d e  ¿0  m i l l i o n s

R é a l i s a t i o n

A ce salaire s’a jo u tera ien t, comme présentem ent, to u tes  les indem nités a 

carac tère  général dont bénéficie l ’ensem ble du personnel.

L a dépense sera prélevée sur les crédits de reports inscrits à ce t effet au 

B u dget supplém entaire  de l ’exercice 1950.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

P ar délibération  du  27 Ju il le t  1949, vous avez décidé la réa lisa tion  d’un 
em prun t de 30 m illions de francs auprès de la  Caisse des D épôts e t  C onsignations 
C et organism e consen tan t ce p rê t au ta u x  de 6 %, vous avez vo té  l ’im position 
de garan tie  qui re sso rta it alors à v ing t centim es c inquan te  sept centièm es au 
principal des contribu tions d irectes, le centim e com m unal s’élevan t à 105.411,48.

Or, l ’arrêté m inistérie l au to risan t ce tte  opération n ’est in tervenu  que le 31 
Jan v ie r  1950 et ram ène le m o n tan t de l’em prun t à 29 m illions de francs.

L a Caisse des D épôts e t C onsignations pressentie à  nouveau a émis un avis 
favorable à la  négociation de cet em prun t é ta n t en tendu  que le ta u x  d  in té rê t 

app licab le  ac tue llem ent es t p o rté  à 6,50 %.

N ous vous prions en conséquence de vouloir bien :

1°) v o te r  l ’im position de g aran tie  qui ressort à v ing t-deux  centim es dix- 
h u it centièm es au  principal des con tribu tions d irectes, la  valeu r du centim e com ­

m unal pour l ’année 1950 é ta n t  de 99.625,10 ;

2°) nous au to riser à  passer avec la  Caisse des D épôts e t  C onsignations le con­

t r a t  de p rê t aux conditions reprises ci-après :

A r t i c l e  p r e m i e r . —  L ’em pru n t de 29 m illions de francs sera réa lisé  auprès 
de la Caisse des D épôts e t  Consignations ou l ’une des Caisses don t elle a  la  gestion 
aux  conditions de ce t é tab lissem en t e t  au  ta u x  d in té rê t de 6,50 %. Le rem bour ­
sem ent s’effectuera en tre n te  années à  p a r tir  de 1950 au m oyen de v ing t- leux  

centim es d ix -hu it centièm es.

A r t i c l e  2. —  Le m o n tan t de l ’em prun t sera versé au  Trésor public, au  créd it 
du T résorier-Payeur général du d ép artem en t e t  pour le com pte de la  com m une, 
so it en  une seule fois, so it par fractions, à la convenance de la m u n ic ip a lité  qui 
disposera à cet effet d ’un délai de six m ois à  d a te r  de l’in te rv en tio n  du tra ité .

A r t i c l e  3 .  — L ’am ortissem ent a u ra  lieu p a r annu ités égales payab les en 

deux term es sem estriels.

Les in térê ts , au  tau x  de l ’em prun t, com m enceront à courir du jo u r du ver ­
sem ent des fonds e t, au  plus ta rd , un m ois après la d a te  de la signature  e t  de 
l’envoi du  t ra i té  p a r le D irecteur général de la  Caisse des D épôts e t  Consigna ­

tions.

Toutefois, l’em prun teu r bénéficiera, le cas échéant, d ’une ris to u rn e  au tau x  
de 6,50 %  sur to u te  somme réalisée ta rd iv em en t depuis le  po in t de d ép a rt des 
in térê ts  ci-dessus visé ju sq u ’à la  date  effective de réalisa tion .
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A r t i c l e  4. —  Les rem boursem ents doivent, en principe, ê tre  fa its  à Paris, 
à la Caisse des D épôts e t  Consignations. C ependant la com m une pourra ê tre  au to ­
risée, sur la  dem ande du M aire, à se libérer à la Caisse du R eceveur des F inances 
de l ’arrondissem ent ; m ais, dans ce cas, le paiem ent devra ê tre  effectué un mois 
av an t l ’échéance.

A r t i c l e  5 . — T o u t paiem ent non effectué à la  d a te  de son ex ig ib ilité  
portera  in té rê t de plein  d ro it au ta u x  de 6,50 %.

A r t i c l e  6. —  L a com m une s’engage à p rendre à sa charge les im pôts pré ­
sents e t  fu tu rs  ainsi que les d ro its e t frais pouvan t ré su lte r du p résen t em prunt.

A r t i c l e  7 .  — La com m une au ra  la  faculté d ’effectuer à  to u te  époque des 
rem boursem ents par an tic ip a tio n  au m oyen des plus-values p rovenant du rende ­
m ent des centim es affectés au service de l ’em prunt. E lle  ne pourra em ployer 
d ’au tre s  ressources à  des rem boursem ents de ce tte  na tu re  q u ’au cours de la 
deuxièm e m oitié de la  période d ’am ortissem ent e t  avec préavis d ’un  an.

D ans tous les cas, ces rem boursem ents anticipés com porteron t le paiem ent, 
par la com m une, d ’une indem nité égale au m o n tan t d ’un sem estre d ’in té rê t du 
cap ita l rem boursé p ar an tic ipation . Ils devront avoir lieu au m om ent d ’une 
échéance.

Seront acceptés, sans indem nité ni préavis, les rem boursem ents anticipés 
effectués à l ’aide des subventions allouées pour les tra v a u x  qui m o tiven t le recours 
au crédit, ainsi que les réductions du m o n tan t de l ’em prun t consécutives à des 
rabais d ’ad jud ica tion , dans la m esure où ces réductions n ’en tra în en t aucun rever ­
sem ent dé fonds au p rê teu r.

A r t i c l e  8 .  —  La com m une reconnaît au D irecteur général de la Caisse des 
D épôts e t  Consignations la faculté de transfére r au nom  de to u t au tre  étab lisse ­
m ent ou service géré par la  D irection générale le bénéfice des engagem ents qui 
seront pris aux term es du co n tra t de prêt.

D ’au tre  p a r t  la com m une s ’engage à rem e ttre  à la Caisse des D épôts e t  Consi­
gnations, au cas où celle-ci le ju g era it u ltérieurem ent nécessaire e t  sur sim ple 
réquisition du D irecteur général, des obligations négociables en rep résen ta tion  
de to u t ou p artie  des som m es re s ta n t à am ortir.

Ces obligations, é tab lies au nom  de la Caisse des D épôts e t  Consignations 
sous form e de titre s  nom inatifs, e t d on t la remise sera constatée p a r un récépissé 
délivré au com ptable de la  com m une, seron t cessibles so it en B ourse, so it en banque, 
soit p ar l ’entrem ise d ’un n o ta i r e . .

Les frais de confection des titre s  e t  le m o n tan t des d ro its de tim b re  seron t à 
la charge de l ’em prunteur.

A  d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , Messieurs,

Afin de perm ettre  l ’ach at de m étau x  neufs pour l ’exécution  de répara tions 
aux  b â tim en ts  com m unaux p a r la m ain -d ’œ uvre m unicipale, différents services 
ont été appelés à céder des vieux m étaux  aux  entreprises désignées ci-dessous.

N ° 1.834
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Ces cessions on t été faites au ta r if  officiel de reprise de vieux m étau x  dans
les conditions ci-après :

E n t r e p r e n e u r s  d é b i t e u r s

N a t u r e

d e s

M É T A U X

P o i d s

P r i x

D U

K I L O

S o m m e s

A

P E R C E V O I R

P r o v e n a n c e s

S té  P . L eco u r fils e t Cie,
ru e  des P o ste s , 73 .................... v ieu x  zinc 53 kg 36 frs 1 .9 0 8 )) E co le  B ic h a t.

--- 51 kg 32 25 1 .6 4 5 )) E co le  Ju s s ie u .
__  ■ 22 kg 32 25 709 )) E co le  B ic h a t.
--- 130 kg 32 25 4 .1 9 2 )) E co le  P a sc a l.
--- 339 kg 32 25 •10,933 )) C am p d e  v acan ces : 

A rb risseau .
v. p lom b 157 kg  ■ 52 50 8 .2 4 2 50 E g lise  S te  M arie-M ade-

v ieu x  zinc 15 kg 37 50 562 50 leine.
— 93 kg 37 50 3 .4 8 7 » H alle s  C en tra les.

E . B eh ïn  fils,
E m m e rin  -  L o g t d u  

D irec teu r.
P l. L ou ise  de B e ttig n ie s , 32-34 . v ieu x  zinc 23 kg 45 75 1 .0 5 2 »

— 32 kg 45 75 1 .4 6 4 » R u e  du  P o r t ,  92.
— . 9 kg 36- » 324 » E co le  A m père .
— 252 kg 45 75 1 1 .529 » M usée d ’H is to ire  N a ­

tu re lle .
v. p lom b 28 kg  5 52 50 1 .4 9 7 » C an tin e , ru e  du  B ég u i ­

v ieu x  zinc 5 kg 37 50 187 »
nage.

E c o le  V . L abbé .
_ 18 kg 37 50 675 » É c o le  L a m a r t i  e
— 362 kg  7 32 25 11.697 » L ycée  F a id h e rb e .

D e in a re tz  e t  Cie ,
ru e  de R iv o li, 88 .................... v ieu x  zinc 82 kg 36 » 2 .9 5 2 » F a c u lté  d e s  Sciences.

— 142 kg 36 » 5 .1 1 2 » F a c u lté  de M édecine.

• — 105 kg 36 » 3 .7 8 0 » M usée H is to ire  N a tu ­
relle.

C auche , ru e  M eurein , 121 ......... v. p lo m b 300 kg 90 » 2 7 .000 » E co le  T u rg o t.
G rim o n p o n  H enri,

C rèche p l. D élio t.ru e  C oustou , 6 ........................... v ieu x  zinc 45 kg 45 75 2 .0 5 9 »
— 353 kg 37 50 13.237 » E g lise  S t  V in cen t de 

P au l.
E ts  B ro sse tte  fils,

1, ru e  de la  M adeleine  ........... v ie u x  zinc 1 .0 8 8  kg 
A u g m e n ta tio n  d e  la T .U .P

43 » 4 6 .784
2 .2 0 5

»
»

Serv ice  P te  des P o stes .

Nous vous prions de vouloir bien ad m e ttre  ces som m es en rece tte  à co m p ta ­
b ilise r au  chap itre  XIV, article prem ier du B udget p rim itif de  l ’exercice 1949.

Adopté.

N ° 1.835 R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

I n d e m n i t é s  
a u x  G re ff ie rs  

d e  P a i x  
p o u r  lo g e m e n t  

d e  le u r s  a r c h iv e s

R a p p e l  d ’in d e m ­
n i t é s  p o u r  le  4e 

t r im e s tr e  1947 et 
V a n  n é e  194 8

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

M. Noël Lam m ens, Greffier de P a ix  du 3 e arrondissem ent jud ic ia ire  de la 
V ille a rem pli, à la su ite  du décès de M. H. R ichard , les fonctions de greffier 
provisoire d e  la  Ju stice  de P aix  du  4e arrondissem ent de Lille, du 9 O ctobre 1947 
au  9 Août 1948, date  de la nom ination  au d it poste de Mme B enjam ine Bassez, 
veuve d e  M. H en ry  R ichard .

Les intéressés peuvent prétendre au  bénéfice de l'indem nité  accordée aux 
Greffiers de P a ix  pour le logem ent de leurs archives.



La som m e due, à ce ti tre , à M. Lam m ens pour la période du 9 O ctobre 1947 
au  8 A oût 1948 se chiffre, com pte ten u  des ta u x  appliqués dans la période d é te r ­
m inée à .............................................................................................................. 1 .295 1rs

Le m o n tan t de l ’indem nité  à serv ir à Mme H. R ichard  pour la 
période du 9 A oût au 31 D écem bre 1948 s’élève, com pte ten u  du taux  
app liqué depuis le 1er Ju il le t  1948 à ........................................................... 1 .578 »-

so it au t o t a l ................. 2 .873  »

Aux fins de m an d a tem en t, nous vous prions, en accord avec v o tre  Commis­
sion des F inances, de vouloir bien voter un créd it d ’égale im portance à inscrire 
au chap itre  I I I ,  artic le  3 du B ud get supplém entaire  de l ’exercice 1950.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

L ’Ecole N ationale d ’ingénieurs A rts e t M étiers de L ille fê te ra , en Mai pro ­
chain , son cinquantenaire.

Le Com ité constitué à ce tte  occasion ne dispose pas de m oyens financiers 
suffisants pour faire face aux frais nécessités par les cérém onies envisagées e t 
son Secrétaire M. G. M aurice sollicite l ’aide financière de la Ville.

Afin de perm ettre  aux  organisateurs de donner to u t l ’éc la t désirable à la 
célébration du C inquantenaire de l ’École, nous vous proposons, en accord ivec 
v o tre  Commission des F inances, de vouloir bien :

a )  décider l ’a ttr ib u tio n  d ’une subvention  de 50.000 1rs.

b )  v o te r un créd it d ’égale im portance à inscrire au chap itre  X X V III , artic le  
37 du b u d g e t supp lém en taire  de l ’exercice 1950.

A d o p té .

(voir discussion à la su ite  du rap p o rt 1.837).

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

L ’In s titu t C atholique d ’A rts e t  M étiers de L ille e t  l ’A ssociation de ses an ­
ciens élèves Ingénieurs « ICAM » fê teron t c e tte  année leur cinquantenaire.

A ce tte  occasion un Congrès réun ira  à L ille, les 27, 28 e t  29 Mai 1950, environ 
1.500 ingénieurs e t  leurs familles.

M. C orduant, P résiden t du Comité constitué  en vue de la  célébration  du 
C inquantenaire, sollicite l ’aide financière de la Ville.

Nous vous proposons, en accord avec vo tre Commission des Finances, de • 
voulo ir bien :

a )  décider l ’a ttr ib u tio n , au Comité précité, d ’une subvention  de 50,000 frs.

N° 1.836

C in q u a n te n a ir e  
d e  l 'E c o le  
N a t i o n a le  

d ’I n g é n i e u r s  
A r t s  e t M é t i e r s  d e  

L i l l e

S u b v e n t i o n

N ° 1.837

C in q u a n te n a ir e  
d e  l ' I n s t i t u t  

C a th o l iq u e  
d ’A r t s  et M é t ie r s  

d e  L i l l e  e t d e  
l ’A s s o c i a t i o n  d es  

A n c i e n s  é lèv es  
I n g é n i e u r s  
« I C A M  »

S u b v e n t i o n
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b) v o te r un créd it d’égale im portance à  inscrire au ch ap itre  X X V III , a rtic le  
36 du budget supplém entaire  de l ’exercice 1950.

1.836. — C in q u a n te n a ir e  de l ’E c o le  N a t io n a le  d ’in g é n ie u r s  A  r ts  et M é tie r s  d e  
L i l le  — S u b v e n t io n .

1.837. — C in q u a n te n a ir e  d e  l ’I n s t i t u t  C a th o liq u e  d ’A r t s  e t M é tie r s  d e L i l le  e t d e

l A s s o c ia t io n  d es A n c ie n s  élèves In g é n ie u r s  « I C A M  » —  S u b v e n t io n .

M. C o q u a r t . — Une p e tite  rem arque. Nous avons ici deux rap p o rts  qui 
sont jum elés à l’occasion de deux cinquantenaires m ais il ne sem ble pas que les 
deux soient rigoureusem ent sym étriques. Le prem ier ra p p o rt concerne l ’école 
na tionale  d ’A rts e t  M étiers e t il com porte un paragraphe qui es t celui-ci : « le Com ité 
constitué  à ce tte  occasion ne dispose pas de m oyens financiers suffisants pour 
faire face au x  frais nécessités par les cérémonies envisagées e t son secrétaire 
M. M aurice sollicite l ’aide financière d e l à  Ville ». Voilà les raisons pour lesquelles 
la Commission des F inances a donné un  avis favorable.

Le ra p p o rt 1837 concerne un é tablissem ent privé, d ’ailleurs d ’excellente répu ­
ta tio n , e t  d ’où sont sortis des élèves de grand m érite  ; m ais enfin quand  il s ’a g it 
de ce second établissem ent, M onsieur le  M aire, on ne v o it rien figurer d ’a n a ­
logue ; en ce qui concerne l ’école d ’A rts e t  M étiers, il est bien d it que de nom breux 
ingénieurs v ien d ro n t avec leu r fam ille, m ais il n ’y a rien qui indique que le com ité 
d ’organisation  m anque de m oyens suffisants.

Alors, est-ce que l ’équité  e t la logique im pliquen t que nécessairem ent il y 
a i t  une subvention  sym étrique pour l ’In s titu t Catholique des A rts e t M étiers e t  
celle accordée à l ’École nationale  d’A rts  e t  M étiers ?

M. le M a i r e . —  Il es t bien spécifié que M. C orduant, P résiden t du Com ité, 
sollicite l ’aide financière de la  Ville. C ’e s t p robablem ent parce q u ’il m anque d ’a r ­
gen t..

M. C o q u a r t . — L e  c o n s id é ra n t ,  à s a v o ir  in su ffisan c e  d e  m o y e n s  f in a n c ie rs ,  
ne f ig u re  p a s  d a n s  le  se co n d  r a p p o r t .

M .  le M a i r e . — T o u t de m ê m e ,  l’École N ationale des A rts e t  M étiers est 
subventionnée par l ’É ta t,  l’ICAM ne l’es t pas.

M. C o q u a r t . —  L ’École N ationale des A rts et" M étiers est subventionnée
par l ’É ta t  e t  l ’ICAM est subventionné par... ?

M. le M a i r e . —  C ertainem ent pas par l’É ta t .

M. C o q u a r t . —  Sur ce p o in t  là ,  il n’y  a p a s  de  c o n te s ta t io n .

M. R o m b a u t . —  P ar les contribuables indiv iduellem ent.

M. C o q u a r t . —  R ien  n ’indique d an s le ra p p o rt que ce  Com ité ne dispose 
pas de m oyens suffisants.

M .  l e  M a i r e . —  S ’il l e s  s o l l i c i t e ,  c ’ e s t  q u ’i l  n e  l e s  p o s s è d e  p a s .

M. C o q u a r t . — Vous faites p reuve d ’un optim ism e b ienveillan t. On p eu t 
toujours dem ander une subvention  de l a  V ille ! Si la  V ille veu t bien l’accorder 
parce qu’elle a  des fonds en q u an tités  disponibles, p a rfa it ! Si elle dem ande des 
garan ties ou des références, ça peu t ê tre  différent.

M .  le M a i r e . —  N ous sommes placés sur un  p lan  de justice. Les deux  
dem andes nous sont parvenues en même tem ps ; les deux écoles sont d ’une m êm e 
im portance, c’est un  hasard  que les c inquantenaires se fê ten t la m êm e année. N ous



n’avons pas trouvé  q u ’il y  av a it une différence à faire en tre  les deux établissem ents. 
D ’ailleurs, je vous avoue sincèrem ent que les anciens des deux écoles sont bons 
cam arades e t au ra ien t tro u v é  anorm al q u ’une m êm e subven tion  ne so it pas accor­
dée aux  deux établissem ents. J ’ai eu pour cela des en tre tien s  avec des anciens des 
A rts e t M étiers qui on t trouv é  que la  question  é ta it  logique.

M. D e f a u x . —  J e  veux fa ire  rem arquer que la  va leu r techn ique de l ’ensei ­
gnem en t donné à l ’ICAM est reconnue par tous e t M. C oquart lui-m êm e v ien t 
de nous le dire. L a difficulté du concours d ’entrée e t  l ’ex trêm e sévérité  des ex a ­
mens de ce tte  école fo n t que le diplôm e de l ’ICAM est apprécié dans to u te  la 
F rance e t ce sont en effet des jeunes gens de to u te  la  F rance qui se p résen ten t à 
ce concours. L ’In s ti tu t officiel e t  l ’ICAM co n tribuen t tous deux à asseoir e t à m ain ­
ten ir la  rép u ta tio n  de la  va leu r techn ique de l ’enseignem ent de no tre  cité. 
Je  crois q u ’à ce t i tre , l ’un e t l ’au tre , dans un s tr ic t esp rit de ju stice , m ériten t 
qu’on leu r accorde ce tte  subvention .

M. le  M a i r e . —  J ’espère que vous êtes d ’accord ?

M. M a n g u i n e . —  Nous, nous voterons les deux rap p o rts  1836 e t 1837 pour ­
quoi ? Parce  q u ’il s ’ag it de dem andes de subventions iden tiques pour des jeunes 
gens qui veu len t fê ter le c inquan tenaire  de leur école...

M. le  M a i r e . —  Il y  a des v ieu x .

M . M a n g u i n e . —  J e  dois d ire  que nous le voterons égalem ent pour les uns 
e t pour les au tres parce que je considère qu’en général ils on t des a tt i tu d e s  un i ­
formes en particu lier lo rsq u ’il s’ag it de problèm es sociaux par exem ple ; ils se 
sont refusés de p o rte r a tte in te  à l ’ac tion  q u ’av a ien t m enée les trav a illeu rs  de 
l ’éclairage, ils se son t refusés de répondre à l’appel qui leu r av a it été fa it de b riser 
la grève de l’éclairage lo rsqu’ils ava ien t é té  réquisitionnés. C’est une ra ison supplé ­
m entaire pour laquelle nous voterons les deux projets.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

M. le P résiden t de la  Section de L ille  de l ’Union N a tionale  des E vadés de 
Guerre sollicite l’aide financière de la V ille au profit de la  Caisse de Secours de 
ce groupem ent.

C ertains m em bres de ce tte  association n’on t pu subir, lors de leu r re to u r 
clandestin  en F rance, aucune v isite  m édicale e t, bien que m alades, n’on t jam ais 
été mis en m esure de prouver que la  défaillance de leu r é ta t  de san té  a v a it ses 
causes dans la cap tiv ité . Ils ne sont, de ce fa it, bénéficiaires d ’aucune pension.

Le b u t de la société es t de rem édier à ce tte  s itu a tio n  p ar l ’a ttr ib u tio n  de secours 
aux ex-évadés de guerre m alades ; elle s’efforce, par ailleurs, d ’envoyer les enfants 
de ses m em bres.en colonie de vacances. M ais les ressources dont elle  dispose son t 
insuffisantes pour assurer les secours q u ’elle accorde.

Considérant le caractère d ’u tilité  publique e t l ’ac tiv ité  b ienfa isan te  de ce 
groupem ent nous vous proposons, en accord avec vo tre  Commission des Finances,

N ° 1.838

U n i o n  N a t i o n a l e  
d e s  E v a d é s  d e  

G u e r r e

Section de L ille

S u b v e n t i o n
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N ° 1.839

L i l l e  -  S t a t i o n  

d e  t o u r i s m e

T a x e  d e  s é j o u r

d’a ttr ib u e r  à la Section de L ille  de l ’Union N ationale  des E vadés de G uerre une 
subven tion  de 10.000 1rs.

L a dépense ré su ltan t de ce tte  m esure sera im putée sur le créd it ou v ert au 
chap itre  X X V III , artic le  8 du b udget p rim itif de l ’exercice 1950.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

P a r  délibération du 22 Mai 1920, le Conseil M unicipal dem andait le classe ­
m en t de la V ille de L ille en ta n t  que s ta tion  de tourism e.

Après l ’enquête rég lem entaire prescrite par arrê té  préfectoral du 20 A oût 
1920, u n  décret en date du  22 Mai 1921, le .Conseil d ’É ta t  en tendu, érigea it no tre  
V ille en s ta tio n  de tourism e, in s titu a it  une cham bre d ’industrie  to u ris tiq u e  e t 
f ix a it le nom bre de rep résen tan ts  de chaque catégorie d ’électeurs, ces derniers 
devan t exercer une des professions qui v iven t du tourism e.

Soulignons que le  décret fu t pris bien que :

1°) le Conseil D épartem en ta l d ’H ygiène a i t  conclu à surseoir à l’exam en de 
la dem ande ju squ ’au jo u r où le dossier con tiend ra it tous les renseignem ents q u ’il 
a v a it  dem andés ;

2°) le Conseil Supérieur d ’H ygiène P ub lique de F rance a i t  émis un  avis 
défavorable.

Sur dem ande du D irecteur de l ’Office N ational du Tourism e, les renseigne ­
m ents com plets concernan t les conditions dém ographiques générales de la  Ville 
de L ille et de son service d’H ygiène lui é ta ie n t adressés le 19 Septem bre 1922 en 
vue de provoquer le d écret d ’au to risa tion  re la tif  à la  ta x e  de séjour.

A ce m om ent, le M inistre des T rav au x  Publics décida de ne plus soum ettre  
à l’exam en du Conseil d ’É ta t  aucune dem ande en au to risa tio n  de percevoir la 
ta x e  de séjour qu ’après que le  Conseil Supérieur d ’H ygiène P u b lique  de F rance 
a i t  é té  m is à m êm e d ’apprécier les dossiers qui lui é ta ie n t transm is.

Dans son rap p o rt du 27 N ovem bre 1922, ce dern ie r Conseil déclare surseoir 
à s ta tu e r  sur la  dem ande en au to risa tion  de percevoir la  ta x e 'd e  séjour présentée 
par la V ille ju sq u ’à production  par celle-ci, d ’un a v a n t p ro je t d ’étab lissem ent 
d ’un systèm e d ’évacuation  e t  d’irrig a tion  des eaux d ’égouts.

Sa dem ande en au to risa tion  de percevoir la ta x e  de séjour déposée depuis 
1920 n’a y a n t pu  abou tir e t  dev an t l ’hostilité  m arquée du Conseil Supérieur d’H y ­
giène Publique e t les observations de cette assem blée, la Ville déc ida it d’abandon ­
ner m om entaném ent son pro jet. E lle  en in fo rm ait le P ré fe t par le t tre  du 12 F év rie r 
1925.

Or, par circulaire du C om m issariat général au  T ourism e en date  du 26 Mars 
1948, le M inistre des T rav au x  P ublics rappelle  qu’au x  ten u es  de l’a rtic le  5 de 
la  loi d u  3 A vril 1942 la perception de la ta x e  de séjour e s t rendue obligato ire 
dans tou tes les s ta tions classées.
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En fin , un  a rrê té  du M inistre des T rav au x  Publics, des T ransp o rts  e t  du 
Tourism e en da te  du 31 Décem bre 1949 fixe à 15 % le ta u x  de la  taxe add itionnelle  
à la  tax e  de séjour applicable à Lille.

La question  se pose donc de savoir si nous devons in s titu e r  la taxe de séjour.

P our les raisons suivantes, il n ’a p p a ra ît pas opportun  de créer c e tte  tax e  :

1°) L e problèm e ne peu t ê tre  envisagé pour L ille  comme il l ’es t pour les 
communes qui ne do iven t leur prospérité  q u ’aux séjours périodiques des baigneurs, 
villégiateurs, h ivernants. L a tax e  s’im pose d ’elle-m êm e dans les s ta tio n s  bal ­
néaires, clim atiques, hivernales, therm ales, hydro-m inérales. Là un grand nom bre 
de m alades, de fatigués von t chercher : les uns, un m eilleur é ta t  de santé, les au tres, 
une vigueur nouvelle ; en d ’au tres lieux, c’est l ’afflux des tou ristes curieux  des 
beautés natu re lles  : la  m er, la m ontagne.

Dans ces stations, les étrangers se pressent, séjournent. Chaque année, ils 
constituen t p en d an t quelques mois, une population  m ouvante qui, en m a in ts ' 
endroits, dépasse considérablem ent le chilTre de la popu lation  m unicipale.

Lille, ne peu t —  il fa u t le reconnaître  — se p révalo ir de sem blable privilège. 
En notre ville, les visites sont courtes parce qu ’elle ne sont, pour la p lu p art, que 
des v isites d ’affaires ; on y séjourne peu.

Si nous prenons l ’exem ple de M alo-les-Bains, pour c ite r une v ille  proche, 
nous constatons que la  perception d ’une tax e  de séjour y est to u t indiquée e t 
répond aux  in térê ts  de la  localité  e t aux  in térê ts  m êm e des baigneurs.

2°) N otons q u ’une te lle  in itia tiv e  ne m an q u era it pas de provoquer ici, comme 
précédem m ent ailleurs, un  vif m ouvem ent de m éconten tem ent de la p a r t  des 
com m erçants intéressés e t  les p ro testa tio n s  de leur syndicat. Nous risquerions, 
au surplus, de consta te r une raréfaction  du m ouvem ent des é tran g e rs  qui préfé ­
re ra ien t p rendre logem ent dans les villes sœ urs où la  tax e  n ’est pas perçue. Le 
commerce local en souffrirait.

La réprobation  q u ’inspire la tax e  aux  com m erçants ne s’est-elle pas clairem ent 
exprim ée p a r l’ab sten tion  to ta le  dès catégories d ’électeurs appelés en 1921 e t  
1922 à élire leurs rep résen tan ts  au sein de la  Cham bre d ’in d u strie  T ouristique ?

3°) Il sem ble que le p rod u it de la taxe sera it peu en ra p p o rt avec l ’im portance 
de trav a u x  auxquels elle est destinée e t  le chiffre des dépenses q u ’en tra în e ra it 
sa perception.

4°) U n service com plet de percep tion  com prenan t :

a )  des agents actifs qui accom pliraien t leur tournée par q u a rtie r  e t par 
catégorie d ’étab lissem ents ;

b )  des agents sédentaires affectés à  la vérification  des pièces, à la  ten u e  des 
livres com ptables, aux  diverses opérations de bureau  ;

devrait ê tre  créé e t fonctionner soüs le con trô le co n stan t de la  Cham bre d ’indus ­
trie  T ouristique.

5°) La Ville dev ra it prendre en charge les diverses fournitures nécessaires 
au fonctionnem ent de la s ta tion  e t de la  C ham bre d ’in d u strie  to u ristique e t rem ettre  
g ra tu item en t aux  hôteliers, logeurs, p roprié ta ires un reg istre  spécial coté e t p a ra ­
phé par le Maire.
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N ° 1.840

C o l lè g e

T e c h n i q u e

B a g g i o

S u b v e n t i o n  

d e  l ’E t a l

A d m i s s i o n  

e n  r e c e t t e

C r é d i t  d ’e m p l o i

N ° 1.841

C o l lè g e  t e c h n i q u e  

V a l e n t i n e  L a b b é

S u b v e n t i o n  

d e  l ’E t a t

A d m i s s i o n  

e n  r e c e t te

C r é d it
d ’e m p l o i

Les seules dépenses de fonctionnem ent abso rberaien t la  m ajeure p a rtie  des 
encaissem ents.

E n  conclusion, e t  eu égaid  aux considérations qui précèdent, nous vous pro ­
posons de dem ander la  révision du classem ent de L ille  en ta n t  que s ta tio n  de to u ­
rism e.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

M. le Secrétaire d ’É ta t  à l ’E nseignem ent Technique à la Jeunesse e t aux 
Sports nous a adressé la le ttre  su ivan te  :

« J ’ai l ’honneur de vous.faire  savoir que par a rrê té  en d a te  du 31 Décem bre 
» 1949, une somme de 600.000 frs a été allouée à la  V ille de Lille, à t i t r e  de p a r t  
» con tribu tive  de l ’É ta t  dans les dépenses d ’acquisition de m atérie l e t d ’outillage 
» en faveur du Collège Technique de garçons.

» C ette somme im pu tab le  sur le  ch ap itre  349 du b udget de l ’exercice 1949 
» de m on M inistère sera m ise très prochainem ent à la disposition  du R eceveur 
» M unicipal par les soins de M. le P ré fe t du N ord ».

Le m o n tan t de la  partic ipa tion  a é té  calculée comme su it :

—  Section in d u s tr ie l le ......................................  500.000 frs

—  Section d’im p r im e r ie .................................. 100.000 »

E n  accord avec v o tre  Commission des F inances, nous vous prions de vou ­
lo ir b ien décider :

a )  l ’admission en recette  au chap itre  X II I ,  artic le  4 du  budget supplém en ­
taire de l ’exercice 1950, de la somme de 600.000 frs sous rubrique : « Collège te ch ­
nique Baggio. P artic ip a tio n  de l’É ta t  dans les dépenses d ’acquisition  de m atérie l 
e t d ’outillage ».

b )  l ’ouverture au chap itre  X X X V I, a rtic le  3 du b udg et supp lém en taire  du 
m êm e exercice d’un créd it d ’emploi de m êm e im portance sous rub rique : « Col­
lège technique Baggio. A cquisition de m atérie l e t d ’outillage. S ubvention  de 
l ’É ta t .  Em ploi ».

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

M. le Secrétaire d ’É ta t  à l ’E nseignem ent Technique à la Jeunesse e t aux 
Sports nous a adressé la le ttre  su ivan te  :

« J ’ai l ’honneur de  vous fa ire savo ir que par a rrê té  en da te  du 31 Décem bre 
» 1949, une somme de 200.000 frs a été allouée à la Ville de Lille, à  t i t r e  de p a r t  
» con tribu tive de l ’É ta t  dans les dépenses d’acquisition  de m atérie l e t d ’ou til- 
» lage en faveur du Collège Technique de filles.
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« C ette somme im pu tab le  sur le chap itre  349 du b udget de l’exercice 1949 
» de mon M inistère sera mise très p rochainem ent à la d isposition  du Receveur 
» M unicipal p a r  les soins de M. le P ré fe t du N ord ».

E n accord avec vo tre  Commission des F inances, nous vous prions de vouloir 
bien décider :

a )  l’adm ission en rece tte , au chapitre  X II I ,  artic le  5 du budget supplém en ­
ta ire  de l’exercice 1950, de la  somme de 200.000 frs sous rub riq ue  : « Collège tech ­
nique V alentine Labbé. P artic ip a tio n  de l ’É ta t  dans les dépenses d’acquisition  
de m atérie l e t  d ’outillage ».

b )  l’ouvertu re au chap itre  X X X V I, artic le  4 du budget supplém entaire 
du même exercice d ’un  créd it d ’emploi de m êm e im portance sous rub riqu e  « Col­
lège technique V alentine Labbé. A cquisition de m atérie l e t d ’outillage. Subven ­
tion  de l ’É ta t .  Em ploi ».

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

E n v ertu  des dispositions prévues par l ’artic le  2 du décret du 30 Septem bre 
1940 e t d ’une le ttre  com m une du 11 M ai 1948, les excédents de recettes  sur les 
dépenses constatées au t i t r e  des opérations des in te rn a ts  co n stitu en t un fonds 
de réserve propre à l ’étab lissem ent.

M adam e la D irectrice de l ’In te rn a t nous inform e que la  gestion de l ’exer ­
cice 1949 se solde par un excédent de 10.000 frs.

Nous vous prions de voulo ir bien décider l’ouverture d ’un c réd it d ’égale 
im portance à sérier au chap itre  X X X /er, artic le  48 des au to risa tions spéciales 
de l’exercice 1949 sous rubrique « Lycée F én e lo n .In te rn a t m unicipal. Fonds de 
réserve. A ffectation au d it fonds de l ’excédent de recettes  du  com pte de gestion 
de l’É tab lissem ent. Exercice 1949 ».

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Une subvention  de 11.600 frs du M inistère de l ’É du ca tion  N ationale  1er 
degré, a été  encaissée p a r M. le R eceveur M unicipal le 8 Décem bre 1949.

Les écoles bénéficiaires de ce tte  subvention  sont les su ivantes :

Ecole de filles R enan pour une somme d e .........................  5 .800  frs

Ecole de garçons T urgo t pour une somme d e .....................  5 .800  »

C ette subvention do it ê tre  utilisée à l ’ach a t de p e tit  m atérie l pour trav a u x  
m anuels, étab lis, p e tits  é taux , b a tte rie  de cuisine, vaisselle, fers à repasser, appa ­
reils à pyrograver, planches, bois de sciage léger, tô le, fil de fer, tubes de verre, 
osier, rap h ia , etc...

N °  1 . 8 4 2

L y c é e  F é n e lo n

I n t e r n a t  
m u n i c i p a l  
a n n e x é  a u  
L y c é e  d e  

j e u n e s  f i l l e s

V e r s e m e n t  
a u  F o n d s  

d e  R é s e r v e  
d e  l ’e x c é d e n t  

d e  r e c e t te s  
d e  l ’e x e r c ic e  1 9 4 9

N ° 1.843

A c h a t  
d ’o u t i l l a g e  

e t d ’a p p a r e i l s  
m é n a g e r s  p o u r  le s  

é c o le s  p r i m a i r e s  
p u b l i q u e s

S u b v e n t i o n  
d e  l ’E t a t

A d m i s s i o n  
e n  r e c e t te

C r é d i t  d ’e m p l o i
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E n accord avec vo tre Commission des F inances, nous vous prions de vouloir 
bien décider :

a )  l’adm ission en recette , au chap itre  V II I , artic le  21 du budget p rim itif 
de l ’exercice 1949, de la somme de 11.600 frs.

b)  l ’ouvertu re au chap itre  X X I, artic le  30 des au to risa tions spéciales du 
même exercice d ’un créd it d ’emploi de m êm e im portance sous rub riq ue , « A chat 
d ’outillage e t d ’appareils m énagers pour les écoles prim aires publiques -  Subven ­
tion de l ’É ta t .  Em ploi ».

A d o p té .

N ° 1.844

D i v e r s  p r o d u i t s  
c o m m u n a u x

A d m i s s i o n  
e n  n o n - v a l e u r

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

M. le R eceveur M unicipal nous a fa it parven ir qu a tre  é ta ts  de sommes pro ­
posées comme irrécouvrables (E ta ts  N° 1 à 4).

Ces sommes concernent des p roduits budgétaires de l’exercice 1949.

C h a p . A r t . E T A T  I F r a i s  d e

B u d g e t  p r i m i t i f p o u r s u i t e s

IV 14 D r o i t s  d e  p l a c e  a u x  h a l l e s ,  f o i r e s  e t  m a r c h é s ' . . . . . 720 frs 122 »

IV 25 T r a n s p o r t s  e n  v o i t u r e  d ’a m b u l a n c e  . . .. . .. . .. . .. . .. . .. . .. . .. . .. . 1 3 .441 » 300 »

IX 15 P r e s t a t i o n s  e t  a s s u r a n c e s  r é g lé e s  p o u r  le  c o m p t e  d e

d i v e r s  o c c u p a n t s  d ’ i m m e u b l e s . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 448 » 20  »

B u d g e t  s u p p l é m e n t a i r e

IV 5 D r o i t s  d e  v o i r ie  a p p l i c a b l e s  a u x  c o n s t r u c t i o n s  e n

s a i l l i e .  E x e r c i c e  1948 .................................................. 100 » 20 »

IV 13 T r a n s p o r t  d e s  m a l a d e s  e t  b le s s é s  à  l ’h ô p i t a l .  R e m ­

b o u r s e m e n t .  E x e r c i c e  1948 ....................................... 182 »

V II I 20 P a r t i c i p a t i o n  d e s  f a m i l l e s  d a n s  l e s  f r a i s  d e  s é j o u r

d e s  i n d i g e n t s  l i l l o i s  s o i g n é s  d a n s  le s  h ô p i t a u x .

E x e r c i c e  1948 ........................................................ 1 .000 » 30 »

V I I I 09 P a r t i c i p a t i o n  d e s  f a m i l l e s  d a n s  l e s  f r a i s  d e  s é j o u r

d e s  i n d i g e n t s  l i l l o i s  s o i g n é s  d a n s  le s  h ô p i t a u x .

E x e r c i c e  1948 ................................................................. 4 .0 2 5 »

IX 84 P r e s t a t i o n s  e t a s s u r a n c e s  r é g lé e s  p o u r  le  c o m p te  d e

d i v e r s  o c c u p a n t s  d ’ i m m e u b l e s .  E x e r c i c e  1948 . . . 358 »

T o t a u x  ................................................. 2 0 .3 3 4 )) 492 »

E T A T  I I
B u d g e t  p r i m i t i f

I I I 2 T a x e  s u r  l e  c h a u f f a g e  e t  l ’é c la i r a g e  p a r  le  g a z  e t

l ’é l e c t r i c i t é  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 .5 9 0 ))

E T A T  I I I «

B u d g e t  p r i m i t i f

I I I 2 T a x e  s u r  l e  c h a u f f a g e  e t  l ’é c la i r a g e  p a r  le  g a z  e t

l ’é l e c t r i c i t é . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 .231 »



IV 10

E T A T  IV  
B u d g e t  p r i m i t i f  

R e d e v a n c e s  a n n u e l l e s  p o u r  e n s e i g n e s ,  é c u s s o n s ,  e tc . 
T r a n s p o r t  d e s  m a l a d e s  e t  b le s s é s  à  l ’h ô p i t a l .  R e m ­

525 »
IV 25

V 1
b o u r s e m e n t  d e s  f r a i s  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

E a u x .  P r o d u i t  d e  l a  d i s t r i b u t i o n . . . . . . . . . . . . . . .
2 .8 2 7  » 
1 .4 6 3  »

V III 21
B u d g e t  S u p p l é m e n t a i r e  

A v e u g l e s ,  s o u r d s - m u e t s ,  e n f a n t s  a n o r m a u x .  P a r t i c i ­
p a t i o n  d e s  f a m i l l e s .  E x e r c i c e  1948 ...........

F r a i s  d e  s é j o u r  d ’ i n d i g e n t s  d a n s  le s  h ô p i t a u x .  P a r t i ­V III 69
3 .4 2 5  »

c i p a t i o n  d e s  f a m i l l e s .  E x e r c i c e  1949 ..................

T o t a u x  .................................................

1 6 .2 1 0  » 

2 4 .4 5 0  »

L’irrécouvrab ilité  des p rodu its  com m unaux e t les frais de poursuites ay a n t 
été ju stifiés  p a r  M. le R eceveur M unicipal, nous vous prions, d ’accord avec vo tre 
Commission des Finances, de vouloir bien :

a )  ad m ettre  en non-valeur les sommes de 20.334, 4.500, 1.231 e t 24.450 francs,

b )  couvrir M. le R eceveur M unicipal des frais de poursu ites pare illem en t 
irrécouvrés se m o n tan t à 4 92+ 123  soit au to ta l 615 francs, p a r m an d a t à ém ettre  
sur le créd it o u v ert au chap itre  X X X t e r ,  a rtic le  38 du R udget p rim itif de 1949.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

En 1940, un  stock de charbon abandonné en gare de L ille-D élivrance fu t 
mis à  la d isposition de la Ville par les au to rités  occupantes. L ’A dm inistration  
m unicipale décida d ’en prendre possession e t le com bustible fu t ensuite vendu 
à la population civile p ar les soins du Com ité du R av ita illem en t.

Le p rodu it fu t com ptabilisé au  poste « R av ita illem en t Civil » ouvert dans les 
Services hors-budget au x  fins de rem boursem ents éventuels aux proprié ta ires 
du com bustible. Il se chiffre actuellem ent à 868.635 frs, com pte ten u  d ’un paie ­
m ent de 18.520 frs effectué le 13 O ctobre 1947 au Consortium  lillois des charbons.

Aucun au tre  règlem ent n ’ay a n t été  effectué depuis la  d a te  précitée e t, les 
com bustibles abandonnés pouvan t être  considérés so it comme des biens dom a­
niaux, so it comme biens vacan ts e t sans m aître  auxquels, comme tels, l ’É ta t  a 
vocation, nous vous proposons de reverser à l ’A dm in istra tion  des D om aines le 
re liquat du p rodu it de la  vente.

A ce t effet, nous vous dem andons de vouloir bien décider que la dépense 
sera supportée p a r le com pte « R av ita illem en t Civil » ouvert dans les écritures 
du R eceveur m unicipal parm i les services hors-budget.

Adopté.

20  »

103 »

123 »

N ° 1.845

R e v e r s e m e n t  a u x  
D o m a i n e s  d u  p r o ­

d u i t  d e  l a  v e n te  
d ’u n  s t o c k  d e  

c o m b u s t i b l e  m i s ,  
p a r  l e s  a u t o r i t é s  

a l l e m a n d e s ,  
à  la  d i s p o s i t i o n  

d e  l a  V i l l e
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N °  1 . 8 4 6

I n d e m n i t é  
s p é c ia le  

d e  g e s t io n  
a u  R e c e v e u r  
M u n i c i p a l

N ° 1.847

D é m é n a g e m e n t  
d u  m o b i l i e r  

d e  M .  le
C o m m a n d a n t  d u  

B a ta i l l o n  
d e s  S a p e u r s -  

P o m p i e r s

P r is e  e n  c h a r g e  
d e s f r a i s  

p a r  l a  V i l le

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Le déc ret du 29 Ju in  1929 fix an t le mode de rém unération  des receveurs des 
com m unes précise en son artic le  7 que les conseils m unicipaux peuvent, avec 
l ’approbation  du P ré fe t e t sur l ’avis du T résorier-payeur général, élever d ’un 
dixièm e le tra ite m e n t de leu r Receveur.

P a r ailleurs, un a rrê té  m inistérie l en date  du 15 Ju in  1947 a é ten d u  au x  
Receveurs des Communes e t é tablissem ents publics, à com pter du 1er Ja n v ie r  
1945 les dispositions de l’a rrê té  m in istérie l du 6 Décem bre 1946 su b s titu a n t au 
« dixièm e personnel » susceptible d ’ê tre  accordé aux  R eceveurs-percepteurs e t 
Percep teurs chargés des fonctions de Receveurs des com m unes une ind em nité  
de gestion d o n t le m o n tan t do it ê tre  égal au trip le  des anciens dixièm es sans 
pouvoir tou tefo is excéder 22.500 frs pour l ’ensem ble de la  gestion assurée par 
le C om ptable.

M. M arlard , qui assum e depuis le 1er N ovem bre 1949 les fonctions de Rece ­
veur m unicipal, sollicite l ’allocation de l’indem nité  spéciale de gestion.

L ’im portance du poste de la R ecette  M unicipale de L ille  —  classée parm i 
les R ecettes Perceptions, par arrêté du 4 Mai 1943, n ’ay an t pas varié  depuis le 
1er Jan v ie r  1929, d a te  à laquelle M. P au l D elporte, Receveur m unicipal a béné ­
ficié du « dixièm e personnel », soit 7.500 frs correspondant à la -dernière révision 
de son tra ite m e n t fixé au m axim um  (75.000 frs), nous vous prions, d ’accord avec 
vo tre  Commission des F inances, de vouloir bien décider :

a )  l ’octroi à M. M arlard , e t ce, à com pter du  1er N ovem bre 1949, d ’une 
indem nité spéciale de gestion de 22.500 frs correspondant au dixièm e applicable 
au m axim um  d’ém olum ents prévu à l’a rtic le  5 du décret du 29 Ju in  1929 (75.000 frs) 
affecté du coefficient 3 ;

b )  que ce tte  indem nité ne sera pas soumise à re tenues pour pensions civiles.

L a dépense ré su ltan t de cette  m esure sera im putée : pour la période du
1er N ovem bre au  31 D écem bre 1949 sur le créd it ouvert au chap itre  prem ier, 
a rtic le  prem ier du B udget p rim itif de l ’exercice 1949, pour l ’année 1950 sur le 
créd it ouvert au chapitre  prem ier, a rtic le  prem ier du budget p rim itif du m êm e 
exercice.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

L a Maison L egrain  a effectué, le 15 F év rier 1950, le dém énagem ent de P a ris  
à L ille du m obilier de M. C harron, récem m ent nom m é au poste  de C om m andant 
du B ataillon  des Sapeurs-Pom piers.

Le m o n tan t des frais se chiffre, ta x e s  com prises, à 52.974 frs.

N ous avons estim é que ces frais re la tifs  à  la  m u ta tio n  de M. le C om m andant 
Charron devaien t être pris en charge p a r la  Ville, e t en accord avec vo tre  Commis­
sion des F inances, nous vous prions de vouloir bien hom ologuer ce tte  décision.



—  4 0 5  —

La dépense ré su ltan t de ce tte  m esure sera im putée sur le créd it ouvert au 
chapitre X X X I, article prem ier du budget p rim itif sous rub rique « Dépenses 
im prévues ».

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Nous avons été saisi à plusieurs reprises, au cours de l ’exercice 1949, de 
dem andes ém anan t de la Trésorerie G énérale te n d a n t au rem boursem ent de 
diverses sommes dont la Ville av a it bénéficié indûm ent au t i tr e  de diverses taxes.

La régularisation  de ce tte  situa tion  a nécessité, chaque fois, l’ouverture de 
crédits correspondants.

Afin de pallier les inconvénients que p ou rra it p résen ter l ’absence d ’une d o ta ­
tion disponible pour le m and atem en t de ces re s titu tio n s , nous vous dem andons 
en accord avec vo tre Commission des F inances, de v o te r un créd it prévisionnel 
de 500.000 frs à sérier au chap itre  X X X I artic le  2 du B udget supplém entaire , 
de l ’exercice 1950.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

E n vo tre  séance du  24 Mai 1947, vous avez vo té un em prun t de 50.000.000 
de francs am ortissable en 30 ans, pour le financem ent des dépenses de trav a u x  
de grosses répara tions e t d ’am énagem ents divers aux  bâ tim en ts  com m unaux. 
Dans le m êm e tem ps, vous avez voté l ’im position  de g aran tie  basée sur l’annuité  
constante, celle-ci déterm inée en fonction du ta u x  d ’in té rê t de 4,35 %  .

Un a rrê té  in term in istérie l en date  du 5 Ju ille t  1948 nous au torise à co n trac te r 
cet em prun t, m ais décide que l ’am ortissem ent se fera en 20 ans.

Nous avons pu réaliser tro is tranches de 10.000.000 de francs par l ’in te r ­
m édiaire du C rédit Foncier e t  de la  Caisse des D épôts e t C onsignations. Le finan ­
cement prochain d ’opérations en cours nous a conduit à so lliciter du C rédit Foncier 
de France, qui a accepté, une dernière tran che  d ’em prun t de 20.000.000 de francs, 
am ortissable en 20 ans.

Le ta u x  d ’in té rê t du  p rê t app liqué ac tuellem ent est de 6,50 %. Sur ce tte  base, 
l’an n u ité  se chiffre à 1.801.118 frs.

Nous vous prions de vouloir bien :

1°) nous au to riser à passer avec le C rédit foncier le co n tra t nécessaire aux 
conditions de cet é tab lissem en t indiquées ci-après ;

2°) décider que la  prem ière sem estria lité  de l ’em p run t sera m andatée sur le 
créd it réservé à cet usage au  chapitre  X X X II  du budget supplém entaire  de 1950 ;

S o m m e s  
ve rs ée s  

p a r  e r r e u r  
à  la  V i l l e  
a u  t i t r e  d e  

d iv e r s e s  ta x e s

R e v e r s e m e n ts

C r é d i t

N° 1.848

N ° 1.8481

B â t i m e n t s
c o m m u n a u x

T r a v a u x  
d e  g ro s se s  

r é p a r a t io n s  
e t d 'a m é n a g e m e n t s  

d iv e r s

E m p r u n t

R é a l i s a t i o n  
d e  la  4e e t  d e r n iè r e  

tr a n c h e  d e  
v in g t  m i l l io n s  

d e  f r a n c s

8
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N ° 1.849

R a v i t a i l l e m e n t
c iv i l

C o m p te  
f i n a n c i e r  

d u  R e c e v e u r  
a u

31 D é c e m b r e  1949 

A p p r o b a t i o n
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3°) vo te r l’im position ex trao rd ina ire  de garan tie , à p a r tir  del951, à  raison 
de d ix -hu it centim es h u it centièm es au principal des con tribu tions d irectes, sur 
la base de la valeur annuelle du centim e qui est de 99.625,10.

A r t i c l e  p r e m i e r . —  L ’em prun t de 20.000.000 de francs est destiné  à finan ­
cer les dépenses de trav au x  de grosses répara tions e t d ’am énagem ents divers 
aux  bâ tim en ts com m unaux.

A r t i c l e  2. —  La Ville se libérera  de la  somme ainsi due aux  C rédit Foncier 
de F rance par suite de cet em prun t, en 20 années à p a r tir  du 31 Jan v ie r  1950, 
au m oyen de v ing t annuités de 1.801.118 frs chacune payable par m oitié  les 
31 Jan v ie r  e t  31 Ju ille t  de chaque année e t  com prenan t, ou tre la somme néces­
saire à l ’am ortissem ent du  cap ita l, l ’in té rê t dud it cap ita l, au  ta u x  de 6,50 % 
1 an. Le paiem ent de ces annu ités s’effectuera à l ’aide d ’une im position  ex tra o r ­
d inaire  de d ix -hu it centim es h u it centièm es recouvrables p endan t to u te  la  durée 
du prêt.

A r t i c l e  3 .  —  L a Ville s’in te rd it d ’effectuer aucun rem boursem ent anticipé 
pendan t les d ix  prem ières années à d a te r du jou r où le solde des fonds sera versé 
au Iréso r Public  par le C rédit Foncier, sauf à l ’aide des subventions de l ’É ta t. 
E n cas de rem boursem ent par an tic ip a tion , la  Ville pa iera  une indem nité  égale 
à un sem estre d ’in té rê ts  du cap ita l rem boursé av an t term e. T outefois, seron t 
reçus sans indem nité  les rem boursem ents effectués à l ’aide des subventions de 
l ’É ta t .

A r t i c l e  4 .  — L a Ville s’engage à  prendre en charge les im pôts qui, dans 
l’avenir, pourra ien t frapper le présent em prunt.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

M. le Receveur M unicipal nous adresse le com pte financier des opérations du 
R av ita illem en t civil, arrê té  au 31 Décem bre 1949, qu ’il est tenu  d ’é tab lir  suivant
les prescriptions du décret du 8 Ja n v ie r  1916.

Ce com pte es t a rrê té  com m e suit :

C r é d i t  ......................................  76 .942 .4 80 ,S0

D é b i t .............................................  75 .962 .659  »

Solde c r é d i t e u r .....  979.821,80

Le ré su lta t ci-dessus ind iqué est toutefo is susceptible de m odifications par 
suite des rectifications qui pou rron t être apportées dans la  fixation  des dépenses 
engagées en 1940 e t non encore ordonnancées au 31 Décem bre 1949, celles-ci 
figu ran t au com pte pour une som m e globale de 1.249.920,60.

1 outes m archandises précédem m ent détenues par le R av ita illem en t dans ses 
m agasins ay a n t é té  vendues, il n ’y a plus lieu  à étab lissem ent de l ’inv en ta ire .

Ce docum ent ay an t été reconnu exact après vérification , nous vous prions 
de vouloir bien l’approuver te l q u ’il a é té  é tab li.
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V IL L E  D E L IL L E  
R ecette  Perception  M unicipale

R A V IT A IL L E M E N T  C IV IL  
C o m p te  f in a n c ie r  a rrê té  a u  31 D é ce m b r e  1949

A C T IF

R e c o u v r e m e n ts  e f fe c tu é s M a n d a t s  p a y é s

I -  en 1 9 4 0 .................. ___  5 0 .7 3 3 .8 4 5 50 I -  e n  1940
I I  -  en 1 9 4 1 .................. ___  1 7 .1 1 4 .4 5 7 80 II  -  e n  1941

I I I  -  en 1 9 4 2 .................. ___  3 .5 5 6 .3 5 4 90 I I I  -  en  1942
IV  -  en 1 9 4 3 .................. .........  5 .5 0 2 .0 3 7 » IV  -  en  1943
V  -  en 1 9 4 4 .................. 3 5 .7 8 5 60 V  -  en  1944 

V I -  en  1945 
V II  -  e n  1946 

V I I I  -  en  1947 
IX  -  e n  1948

T o t a l ..........................  7 6 . 9 4 2 . 4 8 0  8 0

P A S S IF

e n  1941 ..................................  1 8 . 0 1 3 . 8 7 1  80
........................ 3 . 9 5 4 . 2 9 3  90
.......................  3 . 5 7 9 . 1 4 7  90
..................... 1 .0 5 1 .2 4 1
.......................  6 4 . 7 7 5
  2 0 . 0 0 0
.......................  1 9 . 4 8 9
........................ 2 7 . 2 9 7

7 0

-R É C A P IT U L A T IO N  -

C r é d i t ...............................................  7 6 . 9 4 2 . 4 8 0  80

D é b i t    7 5 . 9 6 2 . 6 5 9  »

S o ld e  c ré d i te u r  ................ 9 7 9 . 8 2 1  80

T o t a l  . . .  

P o u r  m ém oire :

I -  m a n d a ts  r e s ta n t  à  p a y e r  a u  31 /12 /44 
d iv e rs  b o u lan g ers  . . .  18 »
O m er C a rp e n tie r  . . . 280 »

7 5 . 9 6 2 . 6 5 9

2 9 8  »

I I  -  d é p e n s e s  e n g a g é e s  e n  1 9 4 0 ,  r e s ta n t  
à  o r d o n n a n c e r  a u  31  / 1 2 / 44

a )  r é q u i s i t io n s  c o n te s té e s  
p r e s ta ta i r e s  a b s e n ts
B e c q u a rt .....................  1 . 2 0 9  »
B e rtin  .........................  3 . 8 2 7  50
D elesp ie rre  . . . . . . .  1 8 . 7 2 7  6 0
M agasin  L o u v ie t . 3 . 3 6 0  7 0
P r a t e .....  5 . 3 6 6  » 3 2 . 4 9 0  80

b )  a f fa i r e s  e n  l i t i g e
D h en n in  ................
ch a rb o n  e t  coke fo u r ­
nis p a r  l ’a u to r ité  
a lle m a n d e  (prise de
guerre ) ....................
cu irs fo u rn is  p o u r 
la  fab r ica tio n  des 
ch au ssu res  ..............

1 . 9 6 5

8 6 8 . 6 3 5  60

3 7 9 . 3 2 0  » 1 . 2 4 9 . 9 2 0  60

1 . 2 8 2 . 7 0 9  40

Le R eceveur M unicipal soussigné, certifie sincère e t véritab le  ce présent 
com pte financier don t le ré su lta t peu t cependant ê tre  m odifié p a r les rectifica ­
tions susceptibles d ’ê tre  apportées dans la fixation  des dépenses engagées en 
1940, non encore ordonnancées au 31 Décem bre 1949, lesd ites dépenses é ta n t 
reprises au com pte pour la  somme to ta le  de 1.249.920 fr 60.

Les m archandises détenues dans les m agasins du rav ita illem en t ayan l été 
vendues à la régie m unicipale d ’approvisionnem ent, il n ’y a plus lieu d ’é tab lir  

un com pte m atières.
L ille, le 31 D écem bre 1949.

L e  R ec ev e u r  M u n ic ip a l  :

Signé : M a r l a r d .

Adopté.
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N ° 1.850

A c h a t  
d e  r e n te  3 %

D e m a n d e  
d 'u t i l i s a t i o n  

d e  c r é d i t

N ° 1.851

C e n tr e

H o s p i t a l i e r
R é g i o n a l

B u d g e t  
p r i m i t i f  
d e  1950

A v i s

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

A la su ite  des opérations re la tives à  la  souscription de la  Ville à l’E m p ru n t 
N ational 5 % pour la  R econstruction  e t l’É qu ipem en t, une somme de 13.053 frs, 
rep résen tan t l ’excédent ré su ltan t de la ven te  de ti tre s  3 %  et le re liq u a t des 
fractions non inscriptibles au fonds 5 %  perpétuel, fu t in scrite  pour rem ploi au 
budget supplém entaire de 1949.

C ette somme do it serv ir au p aiem en t de l ’achat de 650 frs de ren te  3 % 
que la Ville v ien t d 'effectuer.

Nous vous prions de vouloir bien, en accord avec v o tre  Commission des 
F inances, nous donner m an d a t de so llic iter de M. le P ré fe t, l ’au to risa tion  de 
m an d a te r le m o n tan t de l ’achat précité sur le créd it repris au chap itre  X X X V I, 
artic le  8 du budget supplém entaire sans a tten d re  l ’approbation  de ce docum ent 
par l ’A u to rité  supérieure.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

L a Commission adm in istra tive  du C entre H osp ita lie r R égional nous soum et, 
pour avis, le budget p rim itif de l ’É tab lissem en t pour 1950, q u ’elle a a rrê té  comme 
su it :

o r d i n a i r e s  e x t r a o r d i n a i r e s  t o t a l e s

R E C E T T E S .....................  1 .123 .762 .2 35  4 .689 .880  1 .128 .452 .1 15
D É P E N S E S .....................  1 .123 .762 .2 35  4 .62 1 .0 7 0  1 .128 .383 .305

E xcéden t de recettes . . » 68 .810 68.810

P a r rap p o rt au B udget p rim itif de l’exercice précéden t les dépenses de la 
Section ordinaire se so n t accrues de 273.343.565 frs so it 32 %  de plus qu ’en 1949.

Les créd its affectés aux  dépenses de personnel — lequel com pte 6 un ités de 
m oins q u ’en 1949 — form ent un to ta l de 455 m illions (3e tran ch e  de reclassem ent 
com prise) con tre  367 m illions en 1949, so it une augm enta tion  de 24 %. Les dépenses 
de m atérie l son t égalem ent largem ent renforcées pu isqu’elles a tte ig n en t 738.608.400 
francs con tre 483.418.600 frs, so it 38 % de plus qu’en 1949.

L ’équilib re est cependan t réalisé grâce au  re lèvem ent des p rix  de journée 
e t à  l’inscrip tion  d ’une subvention  com m unale de 33.342.515 frs rep résen ta tive  
du déficit partie l des Hospices particu liers.

Les p rix  de journée d ’hospitalisa tion  passen t à 1.090 frs à 1.270 frs en m édecine, 
de 1.140 frs à 1.345 frs en chirurgie, de 490 frs à 680 frs aux  convalescents, de 
420 frs à  490 frs aux  v ieillards.

Les prévisions de recettes  basées sur ces nouveaux ta rifs  form ent un to ta l  
de 1.029.320.100 frs contre 744.303.000 frs en 1949, so it en augm enta tion  de 
38 %  environ.
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C oncernant la subvention  com m unale de 33 m illions, somme inférieure p ara ît- 
il au déficit réel afférent à l ’exp lo ita tion  des Hospices p articu lie rs , nous ne pouvons 
que confirm er la  position que nous avons cru devoir prendre à ce su je t lors de 
l ’exam en du budget p rim itif de 1949.

La Ville de L ille a y a n t renoncé à son régim e d ’autonom ie en m atière  d ’assis ­
tance m édicale g ra tu ite , il ap p a rtien t au Centre H o sp ita lie r de prendre toutes 
m esures u tiles pour assurer par ses propres m oyens l ’équilibre budgétaire .

Si cependant le défic it g lobal du budget é ta i t  dû  à un défic it spécial im pu ­
tab le au  fonctionnem ent des Hospices particu liers de v ie illa rd s  e t des o rphelinats, 
le C entre H osp ita lier R égional se d ev ra it alors, av a n t de sa isir la V ille, de pro ­
poser lui-m êm e les m oyens envisagés pour couvrir ce déficit. Si l ’équilibre s’av é ra it 
néanm oins im possible à  réaliser, les services d épa rtem en taux  e t m unicipaux 
d ’assistance pou rra ien t alors é tud ier de concert avec le C entre H osp ita lier, les 
dispositions propres à  ven ir en aide à ce dernier.

Nous ne saurions donc ê tre  engagés vis-à-vis du C entre H o sp ita lie r régional 
par la  p résen ta tion  de son budget en l’é ta t  actuel ni sur le principe, ni sur le m on ­
ta n t  d ’une subvention  éventuelle de couverture du déficit à serv ir au t i tre  de l ’exer ­
cice 1950.

Sous ce tte  réserve, nous vous prions de vouloir bien ém ettre  un avis favo ­
rable à l ’ap probation  du budget p rim itif te l q u ’il a é té  voté par sa Commission 
A dm inistra tive .

M. V a n  W o l p u t . —  Je  suis un peu étonné des réserves qui fon t l ’ob je t du 
dernier parag raphe de ce tte  délibération  d ’a u ta n t  plus que le centre régional 
de Lille est placé sous vo tre  Présidence, q u ’il y siège deux de vos ad jo in ts , e t  non 
des m oindre, que to u s  les docum ents, qui son t l ’ob je t des délibérations de ce 
Centre H ospitalier, vous parv iennent, que je n ’ai pas connaissance, pour y avoir 
siégé toujours, que des observations de vos délégués o n t été fa ites pour m érite r 
ces réserves.

La forme de ce tte  délibération  es t assez habile  e t  laisse supposer q u ’une 
m auvaise gestion ou to u t  au m oins peu t-ê tre  des incom pétences gu iden t e t 
p a tro n n en t le C entre H osp italier régional. J ’aurais supposé, M onsieur le M aire, 
qu ’av a n t de nous p résen ter ce rap p o rt, vous auriez donné au Conseil M unicipal 
certains apaisem ents, car, après to u t, il convient q uand  m êm e de dégonfler un 
peu ces baudruches qui son t lancées depuis longtem ps, depuis tou jours même, 
que les Hospices ne sont là que pour pom per les finances de la  Ville. C’est pour 
ce tte  ra ison  que j ’ai dem andé la  parole.

T o u t d ’abord, je voudrais p ro fiter de ce tte  in terven tion  pour relever, avec 
ce rap p o rt d ’ailleurs, le parag raphe qui a tra i t  au prix  de journée d ’hosp ita lisa ­
tion. E videm m ent, pour-les gens m al inform és, ces sommes peuvent p ara ître  très  
élevées. E t  p o u rtan t, vous avez reçu certainem ent, comme nous tous au Conseil 
d’A dm inistration  du C entre H ospitalier, un tab leau  de 72 v illes a y a n t des hôpi ­
tau x  ; e t dans ce tab leau  de 72 villes, L ille  occupe le dixièm e rang alors q u ’il y 
a 5 villes de Facultés e t deux  assistances publiques : P aris  e t M arseille, qui on t 
un régim e spécial, ce qui fa it que même si L ille te n a it  le 7« rang, elle occuperait 
une place très  honorable, qui se ra it la dém onstration  très  n e tte  que la gestion 
du C entre H osp italier de L ille est fa ite  avec le plus g rand  souci d ’économie. M ais, 
je répète , nous n ’avons m êm e pas le 7e rang  parce q u ’a v a n t L ille  nous trouvons
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des petites villes comme Vienne, Valence E v reux , A uxerre, N antes, D ijon, Angers, 
R oubaix  qui o n t des p rix  de journée n e ttem en t supérieurs à ceux de Lille. Il 
fau t q uand  m êm e que le public sache qu 'il y a des ad m in istra teu rs soucieux des 
finances à gérer. Si nous observons les différentes augm enta tions des prix  de 
journées que M. le M aire vous fa it  ressortir dans ce rap p o rt, je lis qu ’en Médecine, 
l ’année dernière, il y a v a it  1.090 frs le p rix  de journée contre 1.270 frs, ce qui 
fa it  une augm entation  de 18,8 %  ; en Chirurgie, de 1.140 frs cela m onte à 1.345, 
cela fa it une augm enta tion  de 18,8 % ; aux  convalescents, il y  a eu certaines m odi ­
fications, c’est pourquoi le p rix  de journée, qui é ta i t  de 490 frs est m onté à 680 frs 
e t l ’augm enta tion  est de 39 %  e t aux  v ieillards il passe de 420 frs à 490 frs, soit 
une augm enta tion  de 16,7 %. E t,  je le répète, e t  je le crie même pour q u ’on le sache, 
que Lille occupe un rang très honorable, c’est-à-d ire, le  10e rang sur 72 villes qui 
on t des hôp itaux . Voyez-vous, quand  je fais des consta ta tions de ce genre, e t  je 
le répète, ce ra p p o rt es t fa it avec une grande hab ile té , je constate  quand même 
q u ’un certain  p arag raphe laisse supposer une m enace pour nos vieillards e t  nos 
orphelins. C’est pourquoi, au nom  du groupe socialiste, e t je  fais appel égalem ent 
à  la  m inorité , à toute la m inorité, au nom  du groupe socialiste, je dis que le second 
parag raphe de la  seconde page laisse en tendre  que nous n ’avons pas prévu les 
possibilités d ’étudier, dans un sens d ’économiq, l ’explo itation  des étab lissem ents 
de fondation  qui rem on ten t à  plusieurs siècles, puisque nous trouvons des dona ­
tions sous Jeanne de C onstantine enl216 e t  ces établissem ents de fondation  o n t ren ­
du e t ren d en t encore les plus g rands services. M ais ce parag raphe, contre lequel 
je m ’élève, sem ble supposer que nous m ettons la  Ville devan t un  fa it  accom pli 
e t les dernières lignes su rto u t sont une grave m enace parce que les in v ita tio n s  
qui sont faites pour étudier, avec les services départem en taux , la gestion de ces 
établissem ents, m o n tren t que la Ville veu t se décharger de cela. J e  dis que ce 
n ’est pas possible. P eu t-ê tre  pourrait-on  dire que l ’on au ra it pu, dès l ’abandon 
de l ’autonom ie d ’A.M.G. de la  Ville de Lille, c’est-à-dire dès le 1er Jan v ie r 1949, 
saisir l ’A dm inistration  M unicipale et é tud ier de concert avec elle les possibilités 
ou les principes qui au ra ien t dû  serv ir de base à la gestion de ces établissem ents. 
J e  le répète, c’est une chose que j ’ai déjà déclarée, je  l ’ai d i t  à vo tre délégué aux 
finances, vos collègues qui siègent avec nous le savent. J ’a i tou jours été très  cir ­
conspect depuis l ’abandon de ce tte  autonom ie, parce q u ’il a lla it bien falloir que l ’on 
s’explique sur certains cas, que d ’ailleurs j ’ai signalés moi-même m ais disons- 
le, sachan t que nous sommes les gestionnaires d ’établissem ents de bienfaisance, 
d ev an t ven ir en aide au x  m alheureux de la Société, nous n ’avons pas tou jours, 
je  l ’avoue hum blem ent, e t mes collègues, qui siègent à vos côtés, le reconnaîtron t 
avec m oi, nous avons quelquefois fa it quelques p e tites  bavures aux principes 
d ’adm ission, e t vous-m êm e, M onsieur le M aire, vous nous avez in v ité  à faire 
quelques p e tites  irrégu larités e t  vous avez bien fait, parce que vous avez un cœ ur 
com m e nous, vous nous avez inv ité  à accepter, deux enfan ts d ’une com m une 
qui est voisine de Lille, ces enfants é ta n t des pupilles de la N ation , frappés du re ­
m en t d ans leur existence e t  nous les avons acceptés. Il y a d ’au tre s  cas m oins m ar ­
quan ts , m ais nous avons bien fa it de les accepter. Mais nous ne pourrons jam ais, 
e t  vo tre  délégué aux  finances le sa it bien, décider des principes de la nouvelle 
adm in istra tion  de ces F ondations, av an t que nous ayons devan t les yeux le com pte 
ad m in is tra tif qui su it v o tre  abandon  d’autonom ie, c’est-à-dire le com pte adm i­
n is tra tif  de 1919 qui, com m e le vôtre d ’ailleurs, comme celui de la  Ville de L ille, 
ne p eu t ê tre  é tab li q u ’après le 31 Mars. Nous n ’en sommes pas encore là. J ’ai déclaré
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p lusieurs fois au Conseil d ’A dm in istra tion  q u ’à ce m om ent là nous pourrons v ra i ­
m ent 'd iscuter de la question.

Mais d ’ores e t  déjà, M onsieur le M aire, je vous dem anderais de p rendre  l’ini­
tia tiv e  de convoquer, de provoquer la  réunion d ’une commission où se tro u ­
veraient des personnalités qualifiées pour en d iscu ter parce que, v ra im en t, bien 
souvent e t trop souvent, on en d iscute à la  légère. J e  vous dem ande, M onsieur le 
Maire, de p rendre  note d ’un désir exprim é par le v ice-Président, que ce tte  commis­
sion soit constituée en deux tem ps, la prem ière avec des fonctionnaires, c’est-à- 
dire vo tre d irec teur des finances, le d irec teur général du C entre H osp ita lier régional 
un délégué du service financier de la P réfecture , égalem ent un de la  trésorerie 
générale e t  na tu re llem en t tous autres' fonctionnaires qualifiés pour d iscu ter de 
ces questions. Q uand ces fonctionnaires au ro n t étud ié l ’alîaire  à fond, é tud ié  la 
com ptabilité, nous pourrions alors faire la commission plénière, si vous perm ettez 
que je  l ’appelle ainsi, où v ra im en t là se tro u v e ra ien t réunis des personnes de 
l’A dm inistration  M unicipale e t des adm in istra teu rs du  centre hosp ita lie r régional. 
C’est un vœ u que j ’exprim e, parce que vous le savez, je  vous l ’ai m ontré très  sou ­
vent, j ’ai le souci très  grand d ’une bonne gestion e t ce tte  bonne gestion, Mon­
sieur le M aire, vous devriez in v ite r  M. R.ombaut à l ’exam iner parce que, avec 
beaucoup d ’ironie, au dernier Conseil M unicipal, lorsque je  c ritiq u a is  le budget 
prim itif, il m ’a répondu, d ’ailleurs avec son collègue Lubrez, « parlons si vous le 
voulez du C entre H osp ita lier régional ». E h bien, moi je  vais en parler ce soir, 
parce que l ’au tre  jour on n ’a pas discuté e t  pu isqu’en 10 m inutes vous nous avez 
lancé un budget de 2 m illiards dans les jam bes, eh b ien de ce budget, à la suite 
de ce tte  in terven tion , je me perm ets d ’en p arle r quelque peu.

Voyez-vous, dans le rap p o rt que vous nous présentez, vous d ites  que sur 
le budget de 1949 nous avons une hausse de 32 %. Je  vais a lle r plus fo rt que cela, 
depuis l’année 1947, cette  année où vous avez eu aussi vo tre budget, le fam eux 
budget où vo tre  délégué aux  finances e t le d irec teu r (que la résistance a chassé 
de cet H ôtel de Ville) on t trouvé tous les deux e t vous on t fa it dire q u ’il y a v a it 
un trou de. 120 m illions dans ce fam eux b udget de 1947, si je prends celui du C entre 
H ospitalier —  où il n ’y a v a it  pas de tro u  —  il y a v a it  un to ta l de dépenses de
783.109.000 frs e t dans le budget p rim itif de 1950 du même C entre H osp italier, 
nous trouvons 1.128.383.000 frs, c’est-à-dire une augm enta tion  de 345.274.000 frs, 
c’est-à-dire, M onsieur le M aire, p a r rap p o rt au bu dget de 1947, les dépenses se 
sont augm entées de 44 % . Mais si je  prends le budget de 1947 de la Ville de 
Lille, le budget de la Ville de L ille é ta i t  pour les dépenses de 885.956.270 frs ; 
e t si nous appliquions les 44 % d ’augm enta tion  de b u dget que nous trouvo ns au 
Centre H ospita lier régional, vous nous auriez présenté en 1950 un budget qui a u ra it  
été sensiblem ent différent de celui que vous nous avez présenté. Vous nous auriez 
présenté un budget d ’1.275.777.000 frs ; m ais vous avez présenté un budget de
2.266.775.000 frs, c’est-à-dire .un m illiard  de plus pour 1950, c’est-à-d ire que vous 
avez une m ajora tion  sur le budget de l ’adm in istra tion  socialiste, que vous avez 
rem placée, de 154 %  que les contribuables, na tu re llem en t paieron t, c’est-à-dire 
ces contribuables que dans vo tre tra c t électoral à qui vous avez donné tou te  tra n ­
quillité, puisque vous annonciez que vous alliez re s tau rer les finances m unicipales 
e t  où vous disiez : « la fam ine, la m isère e t  la ru ine sont à no tre porte, te l  est le 
ré su lta t d ’une politique partisane  e t incohérente e t  néfaste, c’est-à-dire celle du 
P a rti  socialiste ».



E h b ien, M. le M aire, voilà les com paraisons que l ’on peu t faire avec votre 
budget e t  le budget du Centre H osp ita lier régional qui es t d ’ailleurs critiqué  par 
vo tre  ad jo in t aux finances.

Voyez-vous, je ne continuerai pas ce t exposé quoique, j ’en suis persuadé, 
les déclarations que je  fais ici seront entendues. J ’a jou tera i cependan t q u ’il est faux 
de dire que la Ville de L ille n ’a pas le bénéfice des fondations ni des biens du Centre 
H ospitalier régional de Lille. A ce t égard, je  puis vous déclarer q u ’un tab leau , 
que j ’ai sous les yeux, qui commence en 1921 e t qui se te rm in e  en 1947 —  l ’année 
1948 n ’é ta n t  considérée que pour les dépenses —  eh bien, nous avons des dépenses 
p en d an t ces 26 années, de 1.514.844.000 frs contre des recettes de 1.306.295.000 frs, 
c’est-à-d ire  que nous avons dans ces 26 années, M onsieur le M aire, un déficit de
208.549.000 frs. E t  p o u rtan t, pendan t ces 26 années, la  V ille de L ille  ne nous a 
pas to u t rem boursé, pu isqu ’elle n ’a donné au  C entre H osp ita lier que 121.581.000 frs. 
C’est-à-d ire que vous avez eu au  m oins le bénéfice des fondations, de différentes 
recettes, vous avez eu le bénéfice de 87.000.000 en chiffres ronds.

Voilà, M onsieur le M aire, la  gestion du C entre H osp ita lie r régional de L ille 
que je  suis heureux de faire connaître  au  Conseil M unicipal ; car, voyez-vous, 
il est quand  même reg re ttab le  de vo ir que tous les adm in istra teu rs du C entre 
H osp ita lier de Lille —  fonctions, je  le répète, je ne le rép é te ra i jam ais assez — 
fonctions qui sont to u t  à  fa it g ra tu ites  — nous assurons la  gestion avec un  souci 
d ’économie te l que je  viens de dire alors que nous supportons des accusations 
insidieuses e t  qui na tu re llem en t sont écrites p a r vo tre ad jo in t aux finances, eh 
bien je  dis que j ’ai des raisons de p ro tes te r ; car si v o tre  ad jo in t est un  p u its  de 
science financière, il n ’est ce rta inem en t pas le pu its d ’où so rt la  vérité .

P our ces raisons là, M onsieur le M aire —  e t je me re tourne encore vers la 
m inorité —  je dis à m es collègues de la m inorité : ne votez pas ces réserves, votez 
le budget du  Centre H osp ita lier régional te l q u ’il  est présenté. E t je m ’adresse 
aussi d ’ailleurs à certains m em bres de la m ajo rité  qui fon t vœ u de secourir les 
v ieux, l’enfance, les orphelins, je m ’adresse à ceux qui sincèrem ent le fon t e t 
je  dis m êm e m ieux, à  ceux qui par dém agogie e t pour soigner leur pop u larité  le 
fo n t aussi.

M. R o m b a u t . —  Vous avez bien voulu, M. Van W olput, e t je vous en rem er ­
cie, déclarer que j ’é ta is  un  pu its  de science m ais je  voudrais que vous me pré ­
cisiez les po in ts sur lesquels vous voulez une réponse parm i les nom breuses ques ­
tions que vous avez exposées to u t à l’heure. J e  pense m alg ré  to u t que dans une 
question aussi com pliquée, il fau t préciser quelques poin ts e t m a surprise est 
g rande, au  début de vo tre  exposé, d ’avoir en ten du  que vous vous étonniez d ’être  
m is pour la première fois en face...

M. V a n  W o l p u t . —  Je  n ’a i pas d i t  la  prem ière fois.

M. R o m b a u t . —• ...du rap p o rt habile que vous n ’avez d ’ailleurs pas lu. A 
la  dern ière réunion de la  Commission des F inances, vous ê tes resté  abso lum ent 
m u e t sur ce point. Comme il s’ag it d ’un su je t qui rev ien t su r le tap is à  peu près 
à chaque réunion du Conseil — il y  a comme ça quelques su je ts  q u ’on place au 
Conseil pour occuper nos loisirs qui son t ce rta inem en t nom breux au cours de nos 
séances, qui du ren t p o u rtan t bien longtem ps : la guerre du V iêt-N am , le C entre 
H osp italier. A la  dernière réunion de la  Commission des Finances, j ’ava is  prévu 
ju s tem en t ce que vous alliez dire e t  j ’y  avais répondu p a r avance ; dans le ra p ­
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p o rt qui vous est présenté, il y a deux parties : la prem ière, un exposé général 
de votre budget du C entre H ospitalier, budget sur lequel nous n’avons à donner 
qu ’un avis puisque nous avons renoncé à l ’autonom ie en m atiè re  d ’A.M.G. Là 
dessus, vous fa ites ce que vous voulez, vous êtes autonom es, vous fa ites vo tre 
budget comme vous voulez, vous augm entez vos prix  de jou rnée ...Je  n ’ai jam ais 
d it q u ’ils é ta ien t exagérés. Lorsque l ’inspecteur Mour es t venu, j ’ai d it  que v o tre  
prix  de journée é ta i t  inférieur au p rix  de rev ien t, j ’é ta is  l’un des prem iers à 
souhaiter que vous le reconsidériez pour com bler le déficit. Il ne fau t pas m ’accuser 
d ’avo ir d it  le con tra ire. Mais il y a un au tre  p o in t sur lequel je dem ande que se 
penche le Conseil M unicipal, c’est celui des hospices particu liers . J e  dem ande au 
Conseil de m ’écouter a tten tiv em en t sur ce tte  question. Il ex iste  des hospices 
particuliers à la  V ille de L ille, des hospices de v ieillards : « Jean-F rançois B aes » 
e t « Comtesse », des orphelinats : « les B leuets » e t  « S ta p p ae rt » ; ces hospices ou 
ces orphelinats doivent fonctionner à l ’aide des Fondations ; on vous l ’a d it  to u t 
à l ’heure, ces F ondations qui rem on ten t à des tem ps très  anciens, ne suffisent 
pas, à l ’heure actuelle , à  en tre ten ir les v ieillards, e t  les o rphelina ts : « les B leuets » 
e t « S tap p aert ». P a r  conséquent, s’il existe un déficit, il do it ê tre  couvert par 
la Ville. L à dessus, nous sommes d ’accord, sous réserve tou tefo is què le déficit 
qui p rov iendrait des hospices de vieillards d ev ra it ê tre  couvert p ar le contingent 
d ’assistance. E t  je  ne pense pas, là-dessus, que la P réfecture s’opposera éven ­
tuellem ent à une prise en charge des prix  de journée des v ie illards indigents tra ité s  
même dans nos hospices particu liers. P a r conséquent, prem ière réserve concernant 
les hospices particu liers.

E n  ce qui concerne les o rphelinats, il est év iden t que le con tingen t d ’assis ­
tance n ’a pas à in terven ir e t que la Ville doit ê tre  seule à en sup po rter le déficit ; 
encore faut-il que les conditions d ’admission dans ces o rphe lina ts  soient respec ­
tées ; encore fau t-il su rto u t que la  Ville a i t  son m ot à dire dans leur gestion. Pour 
l’in s tan t, c’est la  Commission A dm inistra tive  des Hospices qui gère les orphe ­
lin a ts  et les hospices particu liers au même t i tr e  que les au tre s  hôp itaux  de la 
Ville. J ’a i depuis longtem ps... j ’ai même écrit d ’ailleurs au vice-président de la 
Commission des Hospices pour lui dem ander que d ’abord  on me fournisse des 
com ptes concernant les hospices particu liers e t  q u ’ensu ite  on d iscu tâ t ensem ble 
de la  gestion e t de ces hospices de vieillards e t  de ces o rphelinats. J ’ai confirmé 
m es le ttre s  à plusieurs reprises ; ju sq u ’ici, je n ’ai eu aucune réponse. On v ien t 
me dire que j ’a tten d s  le Com pte A dm inistratif, que là nous pourrons é tab lir  un 
bilan, c’est v ra i ; m ais n ’em pêche que les services des hospices au ra ien t pu, ju sq u ’à 
présent, nous donner au m oins quelques.indications concernant un déficit éventuel 
e t concernant su rto u t les réform es à ap p o rte r dans la  gestion même e t de ces hos­
pices e t  de ces o rphelinats. On a u ra it  pu nous proposer la  création  d ’une com m is­
sion particu lière qui a u ra it  pu veiller à la  mission e t à la gestion de ces hospices.

Je  ne peux au jo u rd ’hui que faire des réserves concernant ces hospices p a r t i ­
culiers é ta n t en tendu  que sur l’exam en du budget p rim itif norm al, je  donne un 
avis, m ais en ce qui concerne les hospices, je répète que je fais une réserve. Je  
n ’accepte pas à l’heure actuelle q u ’on chiffre la  subvention  à une somme de 30 
m illions alors que sur ce chap itre  là  je n ’ai aucun b ilan , je n ’ai aucun chiffre, je 
n ’ai absolum ent aucune pièce com ptable qui me perm ette  de fixer le déficit à 
c e tte  somme là.



M. V a n  W o l p u t . —  Je  voud ra is, trè s  rap idem ent, répondre. Je  trouve 
é trange quand  m êm e que l’ad jo in t aux finances, Me R om baux, déclare q u ’il 
n ’a pas les ind ications chiffrées alors que tous les budgets lui p arv iennen t comme 
à to u t le m onde, com m e à vous, M onsieur le M aire, e t nous avons certa inem en t 
dans ce budget un souci de détail, un fouillis de déta il par étab lissem ent. Si votre 
ad jo in t aux  finances av a it bien voulu se pencher là-dessus, il a u ra it  vu le com pte 
recettes  e t  dépenses de chaque établissem ent, par conséquent le b ilan  de tous nos 
établissem ents.

Je  dis donc, e t là je fais appel non pas seulem ent au financier que vous voulez 
ê tre , Me R om bau t, je fais appel à vo tre cœ ur —  parce que nous som m es ici nous, 
m em bres du Conseil M unicipal, au tre  chose que des m achines, m êm e quand  on 
est aux  finances de la  Ville e t j ’y étais av an t vous, ad d itio n n an t des chiffres —  il 
y a aussi certaines situa tion s sociales q u ’il fau t considérer ; e t j ’en rappela is  une 
to u t à l ’heure où d ’un  c.ommun accord — e t ce n ’est pas comme vous d ites seule ­
m en t la  d irection  des hospices qui décide des adm issions, c’est le Conseil d ’Admi- 
n istra tion  — e t je citais ce cas très  p articu lier de deux gam ins, étrangers à L ille, 
où c’es t M. le Maire lui-m êm e e t les deux  ad jo in ts qui y sont, e t moi-m êm e e t to u t 
le m onde à l’unanim ité —  e t  nous étions heureux  d’avoir l ’accord des représen ­
ta n ts  de la Ville — qui avons accepté ces deux  enfan ts v ra im en t m alheureux. 
Vous parlez des principes qui n ’on t jam ais été respectés ; m ais to u t  à l ’heure, je 
citais incidem m ent le nom de Jean n e  de C onstantinople qui en 1216, par les plus- 
values de ses propriétés, a v a it  cru nécessaire de soulager un peu l’enfance m alheu ­
reuse e t av a it appo rté  ju stem en t de l’argen t pour ces fondations ; m ais depuis 
tou jours tous les régimes, m êm e a v a n t la royau té , m êm e p en d an t la royau té , 
la Commune a toujours appo rté  en plus pour ven ir en a ide à tous ces enfan ts, 
à tous ces vieillards e t  to u tes  les m unicipalités, y com pris la m unicipalité  Charles 
Delesalle, ce tte  m unicipalité  réactionnaire , jam ais, jam ais n ’ont songé à  supprim er ; 
parce q u ’enfin, vous tendez à la suppression de ces étab lissem ents, vous tendez à 
cela....

M. R o m b a u t . — Ce n ’e s t  p as  p a rc e  que je  d iscu te  un chiffre q u e  je  re fuse  
le p rinc ipe .

M. V a n  W o l p u t . —  C’est à  cela que vous allez ab o u tir. L orsque vous d ites 
que le départem en t p rendra  en charge les étab lissem ents des vieillards de « Com­
tesse », de « G antois ». Vous savez que c ’est in ex ac t ou alors vous n’y com prenez 
rien e t je sais que vous y connaissez quelque chose.

M. R o m b a u t . — Est-ce que parce que vous discutez une factu re , vous êtes 
un m auvais payeur ? •

M .  V a n  W o l p u t . —  L e s  p i è c e s  c o m p t a b l e s  o n t  t o u j o u r s  é t é  à  v o L r e  d i s p o ­

s i t i o n .

M. R o m b a u t . — Vous savez que ce n ’est pas la vérité , l ’inspecteur Mour 
vous l ’a d it.

M. V a n  W o l p u t . — Si vous voulez, on p eu t reprendre l e  ra p p o rt M our...

M. R o m b a u t . Il v a u t m ieux ne pas le reprendre.

M. V a n  W o l p u t . — Le rap p o rt Mour précisait, précisém ent, que la Ville 
de L ille deva it donner son appui à to u tes  ces fondations ca r 011 ne peu t pas, lors-



qu’on veu t avoir le bénéfice des fondations ne voir seulem ent que le bénéfice, quand 
il y en a, e t  non pas les pertes.

M. R o m b a u t . —  Il n ’y a pas de bénéfice, il y a longtem ps que vous m ’auriez 
donné les com ptes.

M. V a n  W o l p u t . —  Ces années-là la Ville a v a it  le bénéfice e t  celui-là ne 
lui co û ta it rien. Je  répète, Me R om bau t, ne vous en déplaise, e t  ne vous lâchez pas, 
je vous dis e t  vous répète que vos réserves,vont serv ir à supprim er les fondations 
de « Comtesse », de « G antois » e t de nos p e tits  m énages de « François-B aes », des 
« B leuets »... Mais si, Me R om bau t, des bleuets e t des orphelins de S tappaert. 
Vous le verrez, nous en reparlerons au Conseil M unicipal. Je  m ’adresse encore à 
ceux qui o n t du cœ ur e t je  leur dem ande de v o te r contre ces réserves.

M .  le M a i r e . —  Je  crois M .  Van W olput, que vous m élangez très facilem ent 
les questions charitab les e t les questions d ’adm in istra tion . Il n ’est pas question  
de charité. Il sem blerait que to u t ceci est une querelle lancée à l ’adj oint aux finances. 
J e  reg rette , m ais c’est l’esprit dans lequel s’élève ce tte  question.

M. V a n  W o l p u t . —  Il fau t quelquefois m élanger les questions de cœ ur avec 
les questions d ’adm in istra tion . J ’ai cité  un exem ple, je suis très  heureux d ’avoir 
eu ce tte  pensée ; j ’ai m ontré  que vous aviez du cœ ur. E t  cependant, si j ’avais 
voulu, en ta n t  que P résiden t, je  pouvais refuser vo tre  requête  parce q u ’elle n ’é ta it  
pas dans les principes que Me R o m b au t veu t im poser.

M. R o m b a u t . —  Il y a des critiques. Vous parlez d ’un cas p articu lier, vous 
savez très bien ce à quoi je  fais allusion.

M. V a n  W o l p u t . —  D ans la  m isère, ce sont tou jours des cas p a rticu ­
liers. Je  dem ande à ceux qui on t du cœ ur de refuser les réserves inscrites dans 
ce rap p o rt.

M. E I é n a u x . —  Je  voudrais comme m em bre de la  Commission des F inances... 
je crois que nos collègues V an W olpu t e t  R om b au t sont anim és du m êm e esp rit 
de charité  ; le problèm e ne sem ble pas ê tre  là. Le problèm e réside, je crois, dans 
cette  discussion en tre  nos deux collègues : oui ou non, Me R om bau t a -t-il en m ains 
les bilans des hospices e t  des o rph e lina ts  ?

M. R o m b a u t . —  Je  n ’a i pas le  b ila n  des hosp ices p a r tic u lie rs .

M. R é n a u x . —  Vous fa ites des réserves à cause de cela ?

M. V a n  W o l p u t . —  J e  m ’i n s c r i s  e n  f a u x .

M. R o m b a u t . —  J e  suis p rê t à  payer l e  déficit- des hospices particu lie rs  e t 
des o rphelinats. Je  le déclare, je ne peux pas fa ire  au trem en t.

M. V a n  W o l p u t . —■ J e  suis très heureux d ’am ener c e tte  déclaration  : que 
vous êtes disposé à payer...

M. R o m b a u t . —  Ça découle des fondations. Il suffit d ’avoir non pas l ’esprit 
jurid ique m ais il suffit d ’avoir un peu de bon sens pour a d m e ttre  ce principe là.

M. V a n  W o l p u t . —  Avoir d u  cœ ur pour les m alheureux d e  la  V ille de Lille.

M. H e n n e b e l l e . —  Il est reg re ttab le  q u ’à  la  Commission des Finances, 
à  laquelle j ’ap partenais  avec vous, ce tte  question  ne so it pas venue.

M. V a n  W o l p u t . —  Com ment, M. H ennebelle, je  n ’ai pas répondu ? Je  
n 'ai pas voulu, je le déclare, donner un dém enti supplém entaire  à M® R om bau t. 
Quand il m ’a d it q u ’il fa lla it que les v ieillards de « G antois », « Com tesse », e t
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«Baes » so ient pris en charge par le départem en t, je lui ai d it non ; il m ’a répondu : 
si. Je  l ’ai laissé aller. J e  sais bien moi q u ’adm in istra tivem en t, ce n ’est pas possible. 
E t p ar conséquent, s’il m a in tie n t son po in t de vue...

M. R o m b a u t . —  P ourquoi n ’est-ce p a s  possible ? Nous le verrons.

M. V a n  W o l p u t . — : Ce n ’est pas possible ad m in istra tivem en t. E n m ain te ­
n a n t vo tre  po in t de vue, vous allez vers la  suppression de nos v ieux m énages de 
« François-B aes ».

M. R o m b a u t . — - Je  n ’a jam ais d it ça, allons !

M .  V a n  W o l p u t . —  C ’e s t  c o m m e  ç a .

M. M i n n e . —  D u  calm e, M. Van W olput.

M. R o m b a u t . —  Si vous ne com prenez pas ce que je dis.

M .  V a n  W o l p u t . —  S i ,  j e  c o m p r e n d s  t r o p  b i e n .

M .  l e  M a i r e . —  N o u s  a l l o n s  p r o c é d e r  a u  v o t e .

M. S i m o n o t . —  M. V an W olput, to u t à  l ’heure, a fa it  une p roposition  d ’une 
commission double. J ’ai écouté cela avec beaucoup d ’in té rê t. Il y a v a it  dans sa 
proposition une question qui pouvait in téresser ind irec tem en t la  Sécurité Sociale. 
Je  pose la question de savoir si M. Van W olpu t m a in tie n t sa proposition  e t  si le 
Conseil veu t bien se prononcer dessus ?

M. R o m b a u t . —  E n ce qui concerne quoi ? Les hospices particu lie rs  ?

M. S i m o n o t . —  Pour la  vérification  du Compte A dm inistratif.

M. R o m b a u t . — - Le Com pte A d m in is tra tif ne peu t ê tre  vérifié que par la 
Commission des Hospices. Nous avons renoncé à l’autonom ie. Il a p p a rtie n t 
aux  Hospices, de présenter le Com pte A dm in istra tif. L à où p o u rra it in terv en ir 
une commission spéciale —  je le souhaite, je la réclam e — c’es t pour le con­
trô le , l’étude du bilan des hospices particu liers, parce que là je  suis to u t  à  fa it 
d ’accord pour régler le déficit, je suis d ’accord pour faire re n tre r les fra is d ’hos­
p ita lisa tion  des vieillards qui sont dans ces hospices sous la réserve que la  Préfec ­
tu re  accepte. Si la Préfecture n’accepte pas, si le M inistère n ’accepte pas, il est 
év ident que c’es t la  Ville qui supportera  ces frais. Il n’est pas question de suppres ­
sion. Je  crois que la création de cette commission serait la conclusion des p our ­
parlers qui on t lieu en tre  la Commission A dm in istra tive  e t la  Ville. L a création  de 
ce tte  Commission s’impose pour la  gestion, le  contrôle de ces hospices.

M .  le M a i r e . —  C’est une c o m m i s s i o n  double, bien entendu.

M. S i m o n o t . — Il y  a u ra it le d irec teur financier de la Ville, des délégués 
des services financiers de la  P réfecture e t  différents spécialistes. J e  dem anderai 
que l ’on y  appelle  égalem ent le d irecteur com ptable de la Caisse de Sécurité Sociale.

M. R o m b a u t . —  E n ce qui concerne les hospices particu liers , c’est une com ­
mission qui do it d iriger ; elle do it donc com prendre ceux qui p a ien t. Or, ceux 
qui v o n t payer ce sera la  Ville e t  ce sera p eu t-ê tre  la P réfecture , d ’accord, si c’est 
re tenu  au  con tingen t d ’assistance. Ça dépend de la  solution.

M. V a n  W o l p u t . —  Trésorier Payeur.

M. R o b m a u t . — Si l a  Préfecture accepte de fa ire  re n tre r dans le con tingen t 
d 'assistance, d ’accord. Si on ne l’accepte pas, ce do it ê tre  un iquem ent la  V ille 
qui do it contrôler ces opérations.
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M. le M a i r e . —  U ne commission composée de m em bres e t de fonction ­
naires... ?

M. S i m o n o t . — Je  dem andais que dans les fonctionnaires so it com pris le 
directeur financier de la  caisse régionale de Sécurité Sociale. Ind irectem en t, nous 
pouvons avoir à connaître  certains budgets. On peu t nous dem ander des subven ­
tions égalem ent.

M. le M a i r e . — Je  crois que vous pourriez faire des propositions.

M. R o m b a u t . —  J e  suis d ’accord.

M. S i m o n o t . — Merci.

M. le M a i r e . —  Avez-vous une au tre  question  à poser ?

M. V a n  W o l p u t . —  Je  répète que nous sommes prêts à accep ter ce rap ­
port sans les dernières lignes. Ces réserves von t ê tre  utilisées par l ’A u to rité  de 
Tutelle pour im poser la  suppression des établissem ents de fondation .

M. le M a i r e . — M ais non, pas du to u t, Qui vo te  pour l ’adoption  de ce 
rap p o rt ?

M. H é n a u x . — Vous ne pourriez pas supprim er « ni sur le principe ».

M. R o m b a u t . — Non.

R em arquez que M. Van W olput n ’a pas d it  le m o t ju ste  en p a r la n t d ’h ab i ­
leté. Les m ots qui on t été  em ployés son t des m ots qui on t é té  pensés.

M. V a n  W o l p u t . —- Il e s t  t r è s  h a b i l e  c e  r a p p o r t .

M. R o m b a u t . —  Il n ’e s t  p a s  h a b i l e ,  j e  d i s  q u ’i l  e s t  p r é c i s  e t  c o n c i s .

M . V a n  W o l p u t . —  I l  e s t  h a b i l e ,  i l  v a  s e  r e t o u r n e r  e n  f a v e u r  d e  l a  s u p ­

p r e s s i o n  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  d e  f o n d a t i o n .

M. R o m b a u t . — J e  vous assure que les fondations ne seront pas supprim ées 
si la V ille ne le décide pas.

M. V a n  W o l p u t . —  Nous en prenons acte.

M .  le M a i r e . —  Qui vote pour l ’adoption  de ce rap p o rt te l q u ’il est pré ­
senté ?

Pour
Contre
A bstention

R .P .F .
Socialistes.
M .R .P. -  Com m unistes.

A d o p té  à la  m a jo r ité .

( L a  séa n ce  est s u s p e n d u e  p e n d a n t  u n  q u a r t  d ’h e u r e ) .
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N ° 1-852

A i d e  a u x  f a m i l l e s  
d e s  g r é v is te s

S e c o u r s  e n  n a tu r e  
d is t r i b u é s  p a r  

le  B u r e a u  
d e  B ie n f a i s a n c e

M  e u r e  
d e  tr é s o r e r ie

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

De nom b reux foyers lillois sont touchés p a r le m ouvem ent de grève déclenché 
depuis le d ébu t de ce mois.

Afin de venir en aide aux fam illes nécessiteuses, nous avons fa it procéder 
p ar le B ureau  de B ienfaisance, en accord avec son Conseil d ’adm in is tra tion , à 
des d istribu tions de secours en na tu re  com prenant : pain, charbon, v iande, denrées 
diverses.

D evan t l ’im possibilité de chiffrer, m êm e approx im ativem en t, le m o n tan t des 
dépenses engagées à cet effet par le  B ureau  de B ienfaisance, nous vous proposons 
de vouloir bien consentir à  cet étab lissem ent e t su ivan t ses besoins, des avances 
sur la  subvention  de 30.500.000 frs prévue au chap itre  X X V III , artic le  16 du 
B udget prim itif.

Une' subvention  com plém entaire égale au m o n tan t des secours accordés sera 
inscrite au B udget supplém entaire  de 1950.

M. le M a i r e . —  J ’ai reçu de Me M oithy la le ttre  su ivan te  :

« J ’ai l’honneur de vous confirm er m a précédente le t t re  restée sans réponse.

» J e  vous dem andais de bien vouloir convoquer le Conseil M unicipal afin 
d ’appo rte r une assistance im m édiate aux trava illeu rs en grève. Ce ne sont pas 
les quelques dispositions prises par l’A dm in istra tion  M unicipale (e t que nous 
n ’avons connues que p ar la  voie de la  presse) qui peuvent répondre au  devo ir de 
so lidarité  trad itio nnelle  d ’une ville comme L ille , d ’a u ta n t  plus que des m uni ­
c ipalités b ien m oins im portan tes on t vo té  des crédits qui s’a jo u ten t aux  au tres 
d ispositions d ’assistance.

» C’est pourquoi je  ré itè re  m a dem ande de convocation d 'u r g e n c e  du  Conseil 
M unicipal auquel le groupe des élus com m unistes proposera le vo te  d ’un  créd it 
de 10 m illions en espèces pour les grévistes e t  leurs fam illes.

» V euillez agréer, M onsieur le M aire, l ’expression de mes sen tim ents dis ­
tingués ».

M onsieur le P rofesseur M inne, vous avez la  parole.

M .  M i n n e . — Je c r o i s  q u ’i l  e s t  n é c e s s a i r e  d e  f a i r e  u n e  m i s e  a u  p o i n t  a u  s u j e t  

d e  c e t t e  q u e s t i o n  q u i  a  s o u l e v é  p a s  m a l  d e  c o n t r o v e r s e s  d o n t  c e r t a i n e s ,  i l  f a u t  b i e n  

l e  d i r e ,  n e  s o n t  p a s  t o u j o u r s  e m p r e i n t e s  d ’u n e  p a r f a i t e  s i n c é r i t é .

Il im porte, en effet, de savoir et de co nna ître  que, dès le d ébu t du conflit 
social, a v a n t m êm e q u ’il n ’en a it été question  dans notre Cité, le Conseil d ’A dm i­
n is tra tio n  de la Ville de L ille  s’est réuni, a p ris  des décisions ; ces décisions on t 
été  im m édia tem en t concrétisées dès le  lendem ain  p a r une réunion com m une 
qui a é té  faite entre le  Conseil d ’A dm in istra tion  e t le V ice-Président du Bureau 
de B ienfaisance. De te lle  sorte, qu’en somme,, dès le d éb u t du  conflit social, des 
dispositions o n t été prises. Ces dispositions, je vous les rési.m e brièvem ent. E lles 
tém oignen t du souci que nous avions de. secourir les fam illes nécessiteuses des 
grévistes durem ent touchées p a r le conflit social. Nous avons pris en com m un, 
avec le  B ureau  de Bienfaisance, certaines décisions e t  ces décisions, qui on t é té
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prises, l ’on t é té  de m anière à subvenir dans to u te  la  m esure du possible à la détresse 
de certains foyers, d ’abord en ce qui concerne les enfants touchés plus p articu ­
lièrem ent p a r ces événem ents.

Nous avons pris la décision de donner g ra tu item en t les repas à la cantine 
scolaire à tous les en fan ts des grévistes nécessiteux. Ceci é ta it une m esure adoptée 
déjà au cours de précédents événem ents. E n  ce qui concerne les m ères de famille, 
femmes enceintes, il a été décidé de donner un litre de lait p ar jo u r e t ce tte  m esure 
a été im m édiatem ent appliquée dès le début de la grève. P our ce qui est des enfants 
de moins de trois ans, la q u an tité  de la it est exactem ent la môme : un litre . P our 
ce qui est des en fan ts de plus de 10 ans, un dem i-litre de lait. Nous avons pris 
la décision en ou tre de donner deux kilogs de pain  par semaine, au père, à la 
m ère e t éventuellem ent aux  en fan ts  ; 100 frs de v iande on t été égalem ent accor­
dés ; en ce qui concerne les denrées d ’épicerie, nous avons adop té  le chiffre de 
150 frs com m e do tation  hebdom adaire destinée à tou tes les familles de grévistes 
sous réserve du contrôle qui au ra  été réalisé p ar le B ureau de B ienfaisance. Enfin  
un sac de charbon a été donné to u tes  les q u a tre  sem aines aux  familles des gré ­
vistes nécessiteuses. Il est bien év ident que ces secours s’en tendaien t pour la période 
de grève, celle-ci é ta n t prolongée de 7 jo u rs  à p a r tir  du jo u r  de la rep rise  du tra  
vail. Mais il im porte to u t de m êm e de savoir que l ’effort, qui a été souvent m al 
jugé, réalisé par la Ville de L ille se chiffre à ce jour, pour la durée de la grève 
qui v ien t de s’écouler ju sq u ’au 29, à une somme qui peu t être fixée com m e su it ;

— E n ce qui concerne les dotations en ch a rb o n ........................... 1 .796 .000  frs
— E n  ce qui concerne les do tations en p a i n .................................  2 .27 8 .0 0 0  »
— É p ic e r ie .................................................................................................  4 .4 8 1 .0 0 0  »
— V i a n d e ...........................................................................   2 .4 8 5 .0 0 0  »

ce qui po rte  le chiffre global à un to ta l de 11 m illions de francs exactem ent, 
plus le lait bien entendu e t plus les cantines.

E n  somme, si l ’on veu t, e t c’est natu rel devan t les critiques qui ne m anque ­
ront pas de s’élever parce q u ’elles sont de règle clans ce lte  assemblée, dans un 
bu t dém agogique, il est im p o rtan t de savoir quel a été  l’effort réalisé par les diverses 
m unicipalités du D épartem ent. Nous nous sommes adressés, dans ce sens à quelques 
villes tém oins qui on t été plus particu lièrem ent touchées dans leur population. 
Je  ne vous résum erai pas tous les détails, je vous citerai sim plem ent des chiffres ; 
libre à vous d ’ailleurs de les contrôler. Je  vous citerai to u t un ensemble de m uni ­
cipalités don t j ’ai relevé les nom s et, en m êm e tem ps, les chiffres d ’a ttrib u tio n  
globale.

L ’a ttrib u tio n  globale e t quotidienne pour la Ville de Lille se chiffre

à  319 50
— pour la ville, de M ons-en-Barœul, com pte tenu  des do tations q u ’elle

a pu faire au x  grévistes à   105 »
— M arcq-en-Barœ ul ..............................................................................................195 »
— S e c lin ....................................................................................................................... 196 »

350 frs p a r sem aine d ’ailleurs en espèces.
— H a u tm o n t   93 »
— O r c h ie s .............................    300 »
— H e l l e m m e s ............................................ '  185 »
— R oubaix  .........................................................................................................  278 »
— Tourcoing .................................................................................................  270 40



Ces évaluations ont é té  faites sur le p rix  m oyen des denrées que je puis vous 

com m uniquer.
Ce qui, p ar conséquent, doit couper court à to u te  insinuation  m alveillante, 

car il appa ra ît, de par la dépense que la  Ville a réalisée, qui se chiffre à 11 m il ­
lions de francs environ, de p a r les efforts q u ’elle ne m anquera pas de poursuivre, 
que la Ville est au prem ier rang, im m édiatem ent suivie p a r la Ville d ’Orchies,

R oubaix , Tourcoing, etc...
J e  pense qu ’avec des com m entaires comme ceux-là nos collègues seront 

édifiés sur l ’effort financier réalisé par la  Ville de Lille pour venir en aide aux gré ­
v istes nécessiteux e t se pencher sur ce grave problèm e qu i n ’est pas un problèm e 
électoral m ais un problèm e stric tem en t hum ain.

M. S a i n t  V e n a n t . —  Sur le problèm e de l ’aicle proprem ent dite, je n ’a jou ­
te ra i rien à ce cpie no tre  collègue du B ureau de Bienfaisance a bien voulu 
p o rte r à  la connaissance de l’ensemble de l’assemblée. Je  voudrais tou tefo is sou ­
ligner que 4.908 familles de grévistes, g roupant plus de 10.000 individus on t été 
secourues p a r notre établissem ent charitab le . J e  veux  sim plem ent, au nom  des 
élus socialistes,-profiter de ce déb a t pour apporter no tre sa lu t aux  ouvriers dans 
la grève, face à un p a tro n a t de com bat n a y a n t pas 1 intelligence de sa propre 
cause, qui entend défendre les privilèges don t il dev ra it savoir q u ’ils ne peuven t 
plus être ceux de jad is. Nous sommes de ceux qui reg re tten t que d ’aucuns se serven t 
de la  grève avec légèreté e t  à to u t propos, m ais nous dénonçons l’in transigeance 
de certa ins groupem ents p a tro n au x  qui, voici quelques mois, se d isaien t p rê ts  
à am éliorer les salaires si le G ouvernem ent ne s y. opposait pas e t  qui m ain te ­
n a n t que la libération des salaires, dans le cadre des conventions collectives, 
est re trouvée, professent une in transigeance telle qu ’elle soulève de m ultiples 
p ro testa tions légitimes. Pourquoi refusent-ils donc ce qui est à la fois ju s te  e t 
possible alors que dem ain ils seront con tra in ts  d ’accorder ce qui ne sera plus 
possible de refuser. C’est son Em inence le Cardinal L iénart qui déclarait : « le pro ­
fit ne doit jam ais ê tre  recherché au dé trim en t de la subsistance des travailleurs ». 
Q uan t à nous, nous sommes solidaires des travailleurs pour obtenir la décense 
de leu r existence e t la  ju s te  ré trib u tio n  de leur trava il. Aussi, nous voterons sans 
esprit de démagogie le rap p o rt qui nous est soumis, lequel perm et e t a perm is 
ju sq u ’à  ce jo u r d’allouer des secours aux  familles nécessiteuses de nos grévistes.

M. le M a i r e . —  Avez-vous d ’au tres questions à poser ?

M .  D e f a u x . —  J e  voulais faire rem arquer que tous ici, je crois, nous consi ­
dérons la grève comme l’arm e u ltim e mise en tre  les m ains des travailleurs pour 
défendre leurs dro its lorsque tous les m oyens de conciliation on t échoué. C’est le 
seul qui leu r reste  pour assurer leu r pain quotidien e t le pain  de leurs enfants. Il 
est év ident q u ’à l ’heure actuelle, on consta te  dans beaucoup de foyers ouvriers, 
un é ta t  de misère illégitim e e t v éritab lem en t scandaleux ; il fa u t avoir le courage 
de dire, de penser d ’abord, de dire ensu ite  parce que ne pas le dire q uand  on 
le pense sera it une lâcheté, q u ’il y  a dans la  grosse industrie  des bénéfices abso ­
lu m en t scandaleux qui dépassent v ra im en t to u te  im agination, quand  on pense 
que les travailleurs, par leur peine e t leurs souffrances de chaque jour, o n t créé 
ces richesses don t ils ne p ro fiteron t pas, que p a r con tre la misère s’installe à  leur 
foyer, on est en d ro it de considérer la grève, la  lu tte  q u ’ils m ènent à l ’heure actuelle 
pour faire triom pher dans leur foyer la justice, comme parfa item en t légitim e. E t  
to u t  hom m e de cœ ur ne peut que s ’associer au x  m esures que nous venons de vo ter 

pour aider e t pour sou lager ces familles des grévistes.
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M. M a n g u i n e . —  M onsieur le Maire, nous sommes ici en présence d ’un pro jet 
d ’aide aux familles des grévistes ; il y  a d ’ailleurs un second pro jet, n° 1913 qui a 
tra i t  égalem ent à l ’aide aux familles des grévistes lillois. P ar conséquent, nous dis­
cutons ces deux pro jets en bloc pour ne pas devoir revenir sur ce tte  question 
to u t à l ’heure, les argum ents que nous allons développer é tan t valables pour les 
deux projets.

Nous sommes en présence d ’un prem ier p ro je t de délibération nous dem an ­
d an t de consentir des avances de l ’ordre de 30.500.000 frs, ou plus exactem ent à 
valoir sur les 30.500.000 frs. Le professeur M inne —  et je ne sais d ’ailleurs pas 
avec quel souci —- a cru u tile  je ne dirai pas de prendre l’offensive mais de ju s ­
tifier par avance des argum ents q u ’il a imaginés...

M. M i n n e . —  J e  vous dem ande in fin im ent pardon, j ’ai le tex te  ici, 
Monsieur M anguine.

M. M a n g u i n e . —  ...ind iq uan t par exemple l’effort, qui av a it été effectué 
par la Ville de Lille, av a it été m al jugé, ind iquan t égalem ent que ses argum ents 
il les donnait pour év iter les critiques. J e  ne sais pas pourquoi le P r Minne a déversé 
ces quelques allusions ; je  crois q u ’il le précisera s’il le veu t to u t à l ’heure. E n  ce 
qui nous concerne, nous avons certaines choses à dire. P rem ièrem ent, nos col­
lègues du groupe socialiste e t du groupe M .R .P. l’on t déjà déclaré, c’est que nous 
nous trouvons en présence d ’une classe ouvrière de la région lilloise qui est féro ­
cem ent exploitée, qui n ’a pas des salaires suffisants, des tra item en ts  suffisants 
pour v ivre e t que, à bou t de réclam ations, les trav a illeu rs  d ’une série d ’usines, 
qui sont ac tue llem ent en ce qui concerne L ille p roprem ent dit, au nom bre de
5.000 environ, on t déclenché la grève con tre leurs exploiteurs qui, soit d it en 
passant, son t aidés p a r les pouvoirs publics e t le G ouvernem ent qui n ’hésiten t 
pas à lancer con tre les trav a illeu rs des forces répressives, ce pour quoi nous avons 
présen té un vœ u  que je dem ande à M. le Maire de soum ettre en fin de séance.

Il s’ag it p a r conséquent d ’une situation  in téressan t les travailleurs qui ont 
comme m oyen pour faire abou tir leurs revendications, la grève. Or, si nous avons 
actuellem ent dans la Ville de Lille environ 5.000 travailleu rs h ab itan t la Ville 
de Lille, nous devons avoir la perspective que dans des délais très  brefs il y  en 
aura d ’au tres ; il y  en au ra  d ’au tres pourquoi ? T out sim plem ent, parce que les 
industriels ne donnen t pas satisfaction  à des revendications qui sont légitim es 
et qui sont justes ; e t  comme les travailleurs n ’on t pas d ’au tre  m oyen de faire 
valoir leurs droits, ils sont bien obligés de recourir à ce tte  form e de lu tte  q u ’est 
pour eux la grève .

Si nous in tervenons dans ce p ro je t, c’est pour appuyer la dem ande fa ite  à 
la Mairie de Lille, pour la seconde fois déjà, afin  que l ’on envisage de prendre des 
dispositions pour l ’ouverture d ’un crédit beaucoup plus vaste  que ce créd it qui 
nous est proposé ici. Si j ’en prends à tém oin les simples indications données par 
le professeur M inne, je considère que cela représente une dépense im po rtan te  
qu’il fau t faire, q u ’il est indispensable de faire, qui est nécessaire pour secourir 
les grévistes, leurs fem m es e t leurs enfants. Si nous tenons com pte égalem ent 
de la date  de la réunion du prochain Conseil, je considère que nous devons p rendre 
la proposition qui a é té  faite par le groupe com m uniste d ’un vo te dans l’im m é ­
d iat d ’un crédit de 100 millions.
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M .  M i n n e . —  Je  dem anderai à  M. M anguine s ’il désire avo ir com m unica ­
tion  des chiffres que j ’ai donnés to u t à  l ’heure, q u ’il a cru devoir m ettre  en doute ? 
Prem ière question.

M .  M a n g u i n e . — Je  ne m ets en doute aucun chiffre. Je  m ets en doute  vos 
appréciations sur l’effort m al jugé ou sur les critiques, en ce qui concerne les 
indications que vous avez données, vous pouvez penser que nous sommes placés 
pour savoir quelles son t les dotations qui sont faites. Ces chiffres que vous nous 
avez donnés, nous ne les contestons pas.

M .  M i n n e . —  J ’en prends acte. Il est inutile, je  crois, d ’ergoter. Vous savez 
pertinem m ent que le sens charitab le, la com préhension de la m isère hum aine 
ne sont pas l ’apanage d ’un  p a r ti quoique vo tre  presse a it cru devoir l’insinuer. 
C’est to u t ce que j ’avais à a jou ter.

M .  M a n g u i n e . — L a c h a r i t é ,  u n  m o y e n  d e  s e c o u r i r  d e s  g e n s  q u i  s o n t  e n  

d é t r e s s e . . .

M. M i n n e . —  J ’ai d it : le sens charitable.

M .  M a n g u i n e . •— L a charité ne suffit pas pour faire valoir les revendica ­
tions des travailleurs qui exigent que le trav a il soit payé.

M. M i n n e . —  C’est une au tre  affaire, c’est un problèm e gouvernem ental.

M .  M a n g u i n e . — Il s ’a g i t  i c i  d ’u n  p r o b l è m e ,  c e l u i  q u i  c o n s i s t e  à  d o n n e r  

d e s  c r é d i t s  e t  à  v o t e r  u n  c r é d i t  s u f f i s a m m e n t  i m p o r t a n t  p o u r  l e s  g r é v i s t e s  q u i  

e x i s t e n t  e t ,  t e n a n t  c o m p t e  d e s  p e r s p e c t i v e s  d ’a v e n i r ,  e t  c ’e s t  l a  r a i s o n  p o u r  l a q u e l l e  

n o u s  a v o n s  d e m a n d é  l e  v o t e  d e  c r é d i t  d e  1 0 0  m i l l i o n s  d e  f r a n c s  d a n s  l ’i m m é d i a t .

M. le M a i r e . —  V otre crédit de 100 millions de francs, c’est une tra ite  
sur l’avenir Vous ne pouvez pas plus que nous dire de quoi dem ain sera fait. 
Nous avons prouvé ce que nous avions fa it h ier e t dans les mêmes conditions 
dem ain nous ferions la m êm e chose. P a r conséquent, je ne vois pas pourquoi 
nous aurions à discuter actuellem ent d ’une subvention de 100 m illions ou de 10 
millions. Vous aviez dem andé, vous vous souvenez bien, dans une prem ière le ttre , 
un crédit de 10 millions ? Ce crédit est largem ent dépassé. Il le sera . Nous aurions 
du revenir par conséquent sur ce crédit e t en vo ter un au tre . Ici il n ’est pas q u es ­
tion ... vous nous dites dem ain... D em ain ! peu t-ê tre  ! nous n ’en savons rien, ni 
vous ni moi. E h  bien dem ain nous saurons prendre nos responsabilités comme 
nous les avons prises e t  nous les prendrons sur le m êm e plan en accord avec le 
bureau de b ienfaisance.

M. M a n g u i n e . —  M onsieur le Maire, vous êtes en tra in  de confirm er la 
proposition que nous faisons. Vous com m encez p ar dire que nous avons parlé 
d ’un prem ier crédit de 10 millions e t ce prem ier c réd it est largem en t dépassé. 
C’est exact. Seulem ent, il ne faudra it pas que nous nous en ten ions à  un  créd it 
re la tivem ent lim ité e t  cela ne m anquera pas de se produire. L a persistance des 
grèves, é tan t donné la résistance patronale et la com plicité des pouvoirs publics 

. e t du G ouvernem ent, d ’au tre  p a r t, le fa it que les travailleurs v o n t au fu r e t  à  m esure 
faire valo ir leurs droits, nous ne voulons pas dans les jo u rs  qui v o n t ven ir nous 
tro u v er devan t cette  réponse : il n’y  a plus de crédit voté, il n ’est plus possible 
de donner des secours au x  grévistes.



M. le  M a i r e . —  Nous ne pouvons pas nous baser sur des hypothèses.

M. M i n n e . —- C’est comme si nous votions des dom m ages de guerre par 
anticipation.

M. S a i n t  V e n a n t . —  Je  crois que nos am is com m unistes n ’on t pas lu la 
délibération. Ils verro n t q u ’il ne s’ag it pas au jou rd ’hui de vo ter un  créd it de secours 
aux grévistes. Nous votons une délibération p e rm e ttan t à l ’A dm inistration  du 
Bureau de B ienfaisance de faciliter sa trésorerie par une avance de sa subvention  
normale de façon que cet étab lissem ent puisse faire face aux  besoins que nous ne 
limitons pas. N ous sommes plus larges que nos collègues qui lim iten t l’effort en 
se basan t sur des grèves hypothétiques, en d isan t : le B ureau  de Bienfaisance 
dépense ce q u ’il y  a lieu de dépenser, nous vous rembourso'ns in tégra lem ent et 
nous ne lim itons m êm e pas vo tre  effort à 100 millions.

J e  signale à M anguine q u ’en v o tan t la délibération de ce jour, il est assuré 
que les grévistes, quels qu ’ils soient, don t les familles son t nécessiteuses, seront 
secourus sans lim ita tion  de crédit.

M. M a n g u i n e . —  M onsieur le Maire, est-ce que cela signifie, est-ce que je 
dois sous-entendre par là, pa r la déclaration du P r Minne e t par la déclaration  
de Saint V enan t que le volum e des secours aux  grévistes accordé ju sq u ’à m ain ­
ten an t con tinuera  au m inim um  à ê tre  donné dans l ’avenir ?

M. M i n n e . —  E videm m ent.

M. R o m b a u t . r—  S’il y  a  des gens dans l e  m alheur, no tre  effort continue et 
le déficit du B ureau  de Bienfaisance sera couvert par une subvention supplé ­
m entaire.

M. M a n g u i n e . —  M onsieur M in ne , j ’ai posé une question précise, je  dem ande 
une réponse précise.

M. M i n n e . —  J ’ai d it : évidem m ent ! Les secours seront m ain tenus exac ­
tem ent dans les mêmes conditions ; s’il y  a des grévistes bien entendu.

M .  M a n g u i n e . —  E st-ce que ç à  signifie en m êm e tem ps q u ’on ne nous dira 
pas, un jour, du côté de l’A dm inistration  : vous avez voté l ’ordre d ’un crédit 
dans vo tre séance du 29 Mars, cet ordre là est m a in ten an t dépassé, nous n ’avons 
plus de disponibilités.

M. V e r o o n e . —- On ne vo te p a s  de crédit.

M. R o m b a u t . — ■ Nous votons une avance de trésorerie.

M .  le M a i r e . — ■ Nous rem boursons au  B ureau de B ienfaisance les avances 
qui on t été faites p a r  ce B ureau de B ienfaisance pour secourir les grévistes.'

M .  M a n g u i n e . —  J ’ai bien compris, j e  sais lire. Vous perm ettez to u t de 
m ê m e  qu’ici, en séance, nous dem andions certaines garanties.

M .  M i n n e . —  Certaines précisions e t on vous les donne.

M. le M a i r e . —  Est-ce que vous êtes d ’accord ?

M .  S i m o n o t . —  La date  de délibération du Conseil d ’A dm inistration et 
de la réunion com m une ?
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M . l e  Ma i r e . —  J e  p o u r r a i s  v o u s  l a  f o u r n i r ,  j e  l ’a i  n o t é e .

M. M i n n e . —  Ç a  d o i t  ê t r e  l e  i l  M a r s .

M. M a n g u i n e . —  M onsieur le Maire, je  vous avoue que nous ne sommes 
pas encore satisfaits. Pourquoi ? P arce  q u ’en m êm e tem ps que le P r M inne nous 
assure que les secours donnés ne seron t pas inférieurs, ta n t  q u ’il y au ra  des gré ­
v istes, à  ceux déjà accordés, il est indiqué, dans le p ro jet, que les avances faites 
seron t à prélever su r une subvention  de 30.500.000 frs.

M. le M a i r e . —  O bligatoirem ent !

M .  M a n g u i n e . —  Ce qui peu t signifier que lorsque ce chiffre de 3 0  millions 
sera a tte in t, la question devra ê tre revue.

M. R o m b a u t . —  Il faudra subventionner l e  B ureau de Bienfaisance qui n ’aura 
plus d ’argent.

M .  M a n g u i n e . —  J e  propose à  la séance du Conseil de prendre d è s  m ain ­
te n a n t des dispositions pour ouvrir un  créd it éventuel au B ureau de B ienfai ­
sance.

M. S a i n t  V e n a n t . — La délibération  porte ensuite —  car il fau t la lire 
ju sq u ’au bou t — q u ’une subvention com plém entaire égale au m o n tan t des secours 
sera inscrite au budget supplém entaire de 1950.

M. S i m o n o t . •— C’est pour le rem boursem ent ?

M. S a i n t  V e n a n t . — De to u te  la  dépense, quelle q u ’elle soit, sans limi­
ta tio n .

M. R o m b a u t . —  C’est une avance de trésorerie. S’il n ’y  a plus d ’argent, 
on vous dem andera de vo ter un crédit.

M. M a n g u i n e . —  Il faudra se réun ir ?

M. le M a i r e . —  Comme nous sommes réunis au jo u rd ’hui.

M .  M a n g u i n e . —  Comme la prochaine séance aura peu t-ê tre lieu au mois 
de Ju in  et que d’ici là il p eu t y avoir nécessité de donner des secours... C’est 
ça le problèm e !

M. H é n a u x . — Le Conseil ne s’est pas réuni pour ces crédits-là.

M .  M a n g u i n e . —-T u  p e r m e t t r a s  q u a n d  m ê m e  q u e  j e  d e m a n d e  c e r t a i n e s  

g a r a n t i e s .

M. H é n a u x . —  T u  l ’a s  d é j à  p a r  u n  p r é c é d e n t  t r è s  n e t .

M .  l e  Ma i r e  —  Q u i  v o t e  l e  r a p p o r t  s o u s  la  f o r m e  a c t u e l l e  ?

Adopté ci l'unanimité.
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»
M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Nous avons é té  saisi d ’une dem ande d ’aliénation  de te rra in  ap p a rten an t 
à la Ville situé avenue Louise-M ichel repéré au cadastre  sous partie  du n° 2.396 
de la section D.

Cette parcelle de form é rectangulaire  présente un fron t à rue  de 7 m ètres 
e t une profondeur approx im ative  de 39 m ètres, sa superficie est de 275 m ètres 
carrés environ.

Elle est délim itée com m e su it  :

Au N ord par une perpendiculaire élevée su r l’alignem ent de l’avenue Louise- 
Michel, à 43 m ètres de l’angle Sud-O uest de la p ropriété  de M me Im porte.

A l’E s t par une droite  re lian t les lim ites N ord e t Sud équ id istan te  des ali ­
gnem ents Ouest de la rue A rm and-C arrel e t E s t de l ’avenue Louise-Michel.

Au Sud, p a r une parallèle m enée à 7 m ètres de la lim ite N ord du te rra in .

A l’Ouest, p a r l’alignem ent de l’avenue Louise-Michel.

V otre Commission de l ’U rbanism e et du P lan  à émis un avis favorable à 
cette  a liénation  aux  conditions su ivantes :

1° L a ven te  se fe ra it p ar ad jud ica tion  publique su r une m ise à p rix  de 
750 francs le m ètre carré, é tan t en tendu que la su rface exacte du te rra in  serait 
déterm inée par un m esurage effectué pa r les services m unicipaux ;

2° le dem andeur devrait régler les frais préalables à l ’ad jud ica tion  dont 
le m o n tan t lui se ra it indiqué pa r le notaire  chargé de la vente, av a n t le jo u r fixé 
pour celle-ci. Ces frais lui seraient rem boursés s’il n ’é ta it  pas déclaré ad jud ica ­
ta ire  ;

3° l’acquéreur éventuel dev ra it prendre l ’engagem ent :

a )  de constru ire sur ce te rra in  e t sur to u te  la largeur du fro n t à rue, dans 
un délai de deux ans, à com pter du jou r de l ’ad jud ica tion , un im m euble com por­
ta n t  au moins deux étages sous chéneau au-dessus du rez-de-chaussée ;

b )  de construire, en tre ten ir, réparer ou reconstruire, à ses frais, avec des 
m até riaux  acceptés pa r la Ville, le tro tto ir  situé au d ro it de la p ropriété ;

c )  de faire son affaire personnelle de l ’éviction des jardiniers qui occupent 
actuellem ent ce te rra in  ;

d )  de ne pas revendre ce te rra in  à un tiers quel q u ’il soit, ta n t  que les cons ­
tructions imposées n ’au ro n t pas été  édifiées, la Ville se rése rvan t la faculté, dans 
le cas où tou tes les conditions ci-dessus ne seraien t pas respectées, de redevenir 
propriétaire du te rra in , pour le m o n tan t de la mise à prix, tous frais à charge de 
l’acquéreur défaillan t e t sans paiem ent d ’aucune indem nité pou r les travau x  
qui au raien t pu ê tre  exécutés.

Ces conditions on t été acceptées pa r le dem andeur.

E n conséquence, nous vous proposons de décider la mise en vente, par a d ju ­
dication publique, aux  conditions que nous venons d’énum érer, du te rra in  désigné 
ci-dessus.

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

A l i é n a t i o n  d e  te r r a in

A v e n u e
L o u i s e - M i c h e l

N° 1.853 ■
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N ° 1.854

A l i é n a t i o n  
d e  te r r a in  

r u e  A b é la r d

N ° 1855

A l i é n a t i o n  
d e  te r r a in

P la c e  S t - A n d r é  
e n tr e  la r o u te

N a t i o n a l e  34!) 
e t la  C a s e r n e  

S l - R u t h

Nous vous dem andons, en outre, de vouloir bien p rononcer l ’adm ission 
en recette  du p ro du it de la ven te qui sera com ptabilisé confo rm ém ent à la délibé ­
ra tion  du Conseil M unicipal du 6 Août 1946 sous la rub rique  : « P rodu its  des 
ven tes im mobilières à réserver pour le règlem ent d ’acquisitions d ’im m eubles. » 

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

Mme Louise B ayeux, épouse séparée de biens de M. P au l A ustraete, avec qui 
elle dem eure à Lille, 12 à 16, rue A bélard, sollicite l ’aliénation à son p ro fit d ’une 
parcelle de te rra in , ap p a rten an t à la Ville, au droit de sa p ropriété frappée d ’une 
serv itude d ’avancem ent.

Ce terra in , de form e triangulaire, présente un fron t à rue de 20 m ètres environ 
e t une profondeur m axim um  approx im ative de 0 m. 80. Sa superficie est de 8 
m ètres carrés environ.

\  o tre  Commission de 1 U rbanism e et du P lan  a donné un avis favo rab le à 
ce tte  aliénation  en raison du d ro it de préem ption dont Mme B ayeux  est bénéfi ­
ciaire.

L a ven te serait réalisée su r la base de 700 frs le m ètre carré, p rix  qu i sera it 
appliqué à la surface exacte du te rra in , déterm inée p a r  un m esurage effectué pa r 
les services m unicipaux.

L acquéreur p rendrait l’engagem ent de construire, en tre ten ir, répa rer ou 
reconstruire à  ses frais, avec des m até riaux  acceptés pa r la Ville, le t ro tto ir  situé 
au d ro it de la  parcelle vendue.

Cette obligation ay an t été acceptée pa r la dem anderesse, nous vo u s propo ­
sons de décider la cession du  te rra in  en question à M me B ayeux, au x  conditions 
que nous venons d ’énum érer.

Nous vous dem andons, en outre, de vouloir bien ad m ettre  que le produit 
de la ven te  sera com ptabilisé, confo rm ém ent à la délibération du Conseil M uni­
cipal du  6 A oût 1946, au chap itre  X IV , article 2 du B udget sous la ru b rique  : 
P rodu its  des Ventes im mobilières à réserver pour le règlem ent d ’acquisition 
d ’immeubles.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

Nous avons été saisi d une dem ande d ’aliénation  de te rra in  ap p a rte n a n t à 
la Ville, situé à p roxim ité de la place Saint-A ndré, en tre  la route N ationale N° 349 
et la Caserne S t-R u th . Il est repéré au cadastre  sous partie  du  N e 2757 de la sec­
tion A,
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C ette parcelle de form e rectangulaire présente, un fron t à rue de 7 m ètres e t 
une profondeur approxim ative  de 25 m ètres, sa superficie est de 175 m2 environ.

Elle est lim itée au S ud-E st par l’alignem ent N ord-O uest de la rue B envignat 
prolongée vers la caserne S t-R u th .

Au Sud-O uest e t au N ord -E st par deux parallèles m enées respectivem ent 
à 26 e t 33 m ètres environ de l’alignem ent N ord-E st de la rou te N ationale 349.

Au N ord-O uest par une parallèle m enée à 25 m ètres environ de la lim ite 
Sud-Est définie ci-dessus.

V otre Commission de l ’U rbanism e e t du P lan  a émis un avis favorable à 
cette aliénation et fixé les conditions de ven te  suivantes :

1° L ’aliénation se fe ra it par ad jud ica tion  publique sur une mise à prix  de 
cinq cents (500) francs le m ètre  carré, é tan t en tendu que ce p rix  sera it appliqué 
à la superficie résu ltan t du m esurage qui sera effectué pa r les services m unicipaux.

2° Le dem andeur devrait régler les frais préalables à l’ad jud ica tion  dont le 
m on tan t lui sera indiqué par le no taire chargé de la vente, av a n t le jou r fixé 
pour celle-ci, é ta n t en tendu  que ces frais lui seraient rem boursés au cas où il ne 
serait pas déclaré ad jud icataire .

3° L ’acquéreur d ev ra it p rendre l’engagem ent :

a )  de constru ire sur ce te rra in  e t sur to u te  la longueur du fro n t à rue, dans 
un délai de tro is ans à d a te r du jou r de l’ad jud ica tion  un im m euble d ’une h au teu r 
m inim um  de (9) neuf m ètres sous chéneau, e t dont les m até riaux  de façade devron t 
être constitués p a r des briques de parem ent de te in te  générale rouge orangé.

b ) de construire, en tre ten ir, répa rer ou reconstru ire à ses frais avec des 
m atériaux  acceptés par la Ville, le tro tto ir  situé au d ro it de la p ropriété vendue ;

c )  de faire son affaire personnelle de l’éviction des jard in iers qui occupent 
ce terrain  actuellem ent ;

d )  de ne pas revendre ce te rra in  à un tiers quel q u ’il soit ta n t  que les cons­
tructions imposées n ’au ro n t pas été  édifiées, la Ville se réservan t la faculté, dans 
le cas où il ne respecterait pas les engagem ents précités, de redevenir p ropriétaire  
du te rra in  pour le m o n tan t de la mise à prix , tous frais à la charge de l ’acqué ­
reur défaillan t e t sans paiem ent d ’aucune indem nité pour les constructions qui 
au ra ien t pu ê tre  érigées.

4° L ’acquéreur éventuel s’engagerait à  ne pas se prévaloir d ’un recours 
quelconque contre la Ville, du fa it que la mise en é ta t  de v iabilité de la voie in té ­
ressée n ’est pas term inée.

Ces conditions on t été acceptées par le dem andeur.

E n conséquence, nous vous proposons de décider la mise en v en te  par ad ju ­
dication publique, aux  conditions que nous venons d ’énum érer, du terra in  susvisé.

Nous vous dem andons, en outre, de vouloir bien prononcer l ’admission en 
recette du p rodu it de la ven te qui sera com ptabilisé, conform ém ent à la délibéra ­
tion du Conseil M unicipal du 6 A oût 1946, approuvée le 30 Septem b re 1946 par 
l’A utorité p réfectorale, sous rubrique : « P rodu it des ventes im mobilières à réserver 
pour le règlem ent d ’acquisitions d ’im m eubles ».

Adopté.
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*  L  R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E
A l i é n a t io n .
d e  te r r a in  M E S D A M E S ,  M E S S I E U R S ,

r u e  d u  F g  d e
R o u b a ix ,  n °  74, 76 N ous avons été saisi d’une dem ande d’aliénation d ’un te rra in  ap p a rten an t

— à la Ville, situé rue du Faubourg-de-R oubaix , n° 74, 76, repéré au cadastre  sous
les nos 1116 e t 1117 de la section C. pour une superficie de 876 m ètres carrés.

Ce te rra in  est loué pa r bail em phytéo tique qui expire le 30 Septem bre 1951. 
Le canon d ’a rren tem en t annuel est de 3 hectolitres 41 de blé from ent.

L e dem andeur est le locataire actuel, p ro p rié ta ire  des constructions qui ont 
été érigées sur ce te rra in .

V o tre  Commission de l’U rbanism e et du P lan  a émis un avis favo rable à 
cette aliénation  aux conditions suivantes :

1° La ven te  se fe ra it à l’am iable, sous réserve de l ’accord de M. le D irecteur 
des Dom aines e t de l’approbation  de l ’A utorité supérieure, m oyennan t le prix  
de un million fixé d ’un com m un accord à forfait.

2° L ’acquéreur p ren d ra it à sa charge l’en tre tien , la répara tion  ou la recons ­
truc tion  du tro tto ir  situé au d ro it de la propriété vendue.

Ces conditions o n t été acceptées p a r  le dem andeur.

E n  conséquence, nous vous proposons de décider la cession am iable aux  con ­
ditions que nous venons d ’énum érer ci-dessus, du te rra in  en question.

N ous vous dem andons en ou tre de vouloir bien prononcer l’adm ission en 
recette  du p rodu it de la ven te qui sera com ptabilisé confo rm ém ent à la délibé ­
ra tion  du Conseil M unicipal du 6 A oû t 1946 approuvée pa r a rrê té  p réfecto ral 
du 30 Septem bre 1946, sous la rub rique « P ro d u it des ven tes im m obilières à réserver 
pour le règlem ent d ’acquisitions d ’im m eubles ».

A dopté.

N° 1857 R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

R e c o n s t r u c t io n  
d e  F iv e s

T e r r a in s  
d e  c o m p e n s a t io n

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

L ors  de vo tre  réunion du  24 Jan v ie r  1950, en vue de h â te r les opérations 
de rem em brem ent e t de reconstruction  du quartie r de Fives, vous avez émis le 
vœu que l ’É ta t  (M inistère de la R econstruc tion  e t de l’U rbanism e) poursuive 
le plus rap idem ent possible l ’expropriation  des te rra ins situés de p a r t  e t d ’au tre  
du débouché Ouest du  P o n t du M ont-de-Terre pour les m ettre  à la d isposition 
de l’A ssociation syndicale de R em em brem ent.

Ce vœ u é ta it conform e au  désir q u ’ava ien t exprim é, à  l’unanim ité, les m em bres 
de lad ite  Association.

P a r  ailleurs ce tte  solution à l ’épineux p roblèm e du  R em em brem ent im pli ­
quait, ipso facto, l ’abandon cl’un  p ro je t de création su r une partie  des dits terra ins 
d’une G are-m arché, d o n t l’idée av a it été lancée il y  a  quelques années p a r  la 
S.N .C.F.

E n  d ate .du  28 Fév rier, le P ré fe t du N ord nous a  inform é que le M inistère de 
la R econstruction e t de l ’U rbanism e désirerait avo ir de la  Ville la confirm ation



—  4 2 9  —

de son accord sur la réalisation  de la zone de com pensation  sur les te rra in s  dits 
du P e ti t  Maroc.

L a prise dé position  qui nous est dem andée a pou r b u t de souligner le carac ­
tè re  d ’urgence de l ’opération e t perm ettra  au M inistère de la R econstruction  e t 
de l ’U rbanism e d ’abréger, dans to u te  la m esure du possible, le délai assez consi­
dérable que nécessitera l ’accom plissem ent des form alités préalables à la prise 
de possession des te rra in s de com pensation.

L a S.N .C .F., consultée, n ’ay a n t p résenté aucune objection, nous vous dem an ­
dons de vouloir bien confirm er que la Ville ne re tien t pas le p ro jet de création 
d ’une G are-M arché au lieu-d it « Le P e ti t  M aroc », é ta n t en tendu que, si dans l ’ave ­
nir ce p ro je t s ’av é ra it d ’une nécessité im périeuse, un au tre  em placem ent pourrait 
être envisagé.

Nous vous proposons en outre de donner vo tre accord à la réalisation pa r l ’É ta t  
d ’une zone de com pensation située au lieu-d it « Le P e tit Maroc ».

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Le G ouvernem ent, ay a n t adm is, pour la com m odité générale, le principe du 
regroupem ent des locaux adm inistratifs, a inv ité les m inistères intéressés à ras ­
sembler, au plus tô t, dans tou tes les agglom érations im portan tes, les grandes 
adm inistrations, les divers offices et les délégations spéciales dans un m êm e q u a r ­
tier e t m ieux encore dans un im m euble unique.

C’est ainsi q u ’il a  été  décidé d ’édifier à Lille un im m euble dénom m é « Cité 
A dm inistrative » ne com portan t pas m oins de 400 b ureaux  dans ses 15 étages.,

L ’em placem ent re tenu  se trouve placé à l ’ex trém ité  E st de la rue de Tournai 
en tre  la rue du faubourg-de-T ournai, le prolongem ent de la rue G ustave-D elory 
e t la partie  du boulevard  périphérique dite « B oulevard Em ile D ubuisson ». Le 
te rra in  est repris au  cadastre  sous partie  du n° 2.801 de la section B. Il ap p a rtien t 
pour ses deux tiers  environ  à la Ville et pour le surplus à l’É ta t.

L a construction  sera réalisée pa r l ’É ta t  e t à ses frais. L ’opération sera très 
in té ressan te  pour notre Cité, car elle présentera , outre l ’avan tage d’éviter au 
public  des pertes de tem ps dues aux  déplacem ents dans les différents quartie rs 
de la Ville où son t disséminés les bu reaux  des A dm inistrations, celui de libérer 
les nom breux im m eubles particu liers conçus à l ’usage d’hab ita tion  qui on t été 
réquisitionnés pa r l’É ta t  pour ses divers services.

Une q u an tité  re la tivem ent im portan te  de logem ents pourra  ê tre  ainsi rendue 
à sa destination  prem ière.

L a création de la Cité A dm inistrative ne se fera pas sans d’im portan tes 
dépenses, aussi l ’É ta t  a-t-il, en échange des avan tages procurés à la population, 
dem andé l ’aide de la Ville dans le sens de la cession, pou r un prix  sym bolique, 
du terra in  d ’em prise lui ap partenan t.

N ° 1.858

C o n s t r u c t io n  
à  L i l l e  

d ’u n e  C ité  
A d m i n i s t r a t i v e

C e s s io n  
d e  te r r a in
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V otre Commission de l ’U rbanism e et du P lan a donné un avis favo rable à 
ce tran sfe rt de propriété , sous la réserve expresse que les trav a u x  soient commencés 
au  cours du prem ier sem estre 1950.

Nous vous dem andons, en conséquence, d ’ad m ettre  le principe de la remise 
à 1 É ta t  du  te rra in  en cause d ’une superficie d ’environ  6.000 m ètres carrés, m oyen ­
n a n t le p rix  de 1 franc, é ta n t entendu que cet engagem ent ne sera valable q u ’au ­
t a n t  que les trav a u x  seront en trepris av an t le 1er Ju ille t 1950.

M. C o q u a r t . —  Une simple question. La cession de te rra in  en question est 
g ra tu ite . Il s ’ag it de 6.000 m 2 ; pourrait-on  savoir quelle est la valeur com m er­
ciale de ces 6.000 m2, ce qui p e rm e ttra it de m ieux m esurer ce que représente 
la  subvention  de la Ville en l’espèce.

M. L o u r d e l . —  Cela p eu t valoir 1200 à  1500 frs l e  m ètre carré, 8  à  10 m il­
lions.

M. C o q u a r t . —  Cela fa it environ 8 millions.

M .  l e  M a i r e . —  I l  f a l l a i t  p r o c é d e r  à  u n e  v e n t e  a u x  e n c h è r e s  p o u r  a v o i r  

l e  c h i f f r e  p r é c i s .

M. C o q u a r t . —  Oui, parce que les avan tages apportés à la population, dont 
il est fa it é ta t, sont incontestables. Ils fau t m ettre  dans l’au tre  p la teau  de la balance 
l'effort financier de la Ville. Il n ’est pas chiffré dans le rap p o rt. J ’av a is  l ’im pres ­
sion que ça rep résen ta it un nom bre de millions assez sérieux. J ’aurais p eu t-ê tre  
é té  ju sq u ’à 10, mais enfin j ’estim e que du m om ent que la  Ville fa it aussi un effort 
aussi im portan t, il n ’est pas m auvais q u ’on le sache. Ça perm ettra  u ltérieurem ent 
à  la Ville de dire son m ot dans l’am énagem ent de la dite C ité A dm in istra tive  et 
de faire é ta t  en somme des com m odités ou besoins de la  population pour ob tenir 
que certaines dispositions soient prises. C’est to u t de m êm e quelque chose d ’im ­
p o rtan t, Il est bon de chiffrer ce tte  con tribu tion .

M .  l e  M a i r e . —  O n  p e u t  l e  p o r t e r  d a n s  l e  r a p p o r t  s i  v o u s  ê t e s  d ’a c c o r d  

p o u r  l e  f a i r e ,

M .  L o u r d e l . —  O n  n ’a  p a s  l a  s o m m e  e x a c t e ,  c ’e s t  8  à  1 0  m i l l i o n s  i l  n ’y  a  

p a s  d e  d o u t e .

M. le M a i r e . —  Tenez-vous à ce q u ’on porte  ce m o n tan t dans le rapport.

M. C o q u a r t . —  Ce sera comme vous voudrez, M. le Maire. Vous pourriez 
peu t-ê tre , à l ’occasion du procès-verbal, lors de la prochaine séance, faire con ­
na ître  quel est le to ta l de l ’estim ation  auquel les services com péten ts on t abouti. 
Ça pe rm e ttra it to u t de m êm e d ’avoir une indication  ay a n t une valeur officielle. 
N ous votons là une délibération  abou tissan t à une cession im portan te . On est 
obligé d ’osciller en tre 8 à 10 millions. Il au ra it to u t de m êm e été  p référable q u ’on 
sache quelle é ta it la valeu r du terrain .

M .  l e  M a i r e . —  I l  e u t  f a l l u  p r o c é d e r  à  u n e  v e n t e  p o u r  c e l a .

M. L o u r d e l . —  L ’A dm inistration  d e s  D om aine m et quelquefois 6  mois 
ou 10 mois pour donner une éva lua tion  exacte.

M. C o q u a r t . — Je  le sais. Nos services p euven t procéder à  une évaluation 
app roxim ative.

M .  le M a i r e . —  C’est de l’ordre de 8  à  1 0  m illions.

Adopté,



M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

D ivers accidents son t survenus, occasionnant des dégâts aux  appareils d ’éclai­
rage de la voie publique.

Nous avons pressenti les responsables à l’e iïe t de récupérer les frais consécutifs 
à ces accidents.

N ous vous prions, en conséquence de décider l’adm ission en recette  des 
indem nités ainsi qu ’il su it :

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

A p p a r e i l s
d ’é c la ir a g e
a c c id e n té s

A d m i s s i o n  
e n  r e c e tte

N° 1.859

D A T E  D E

l ’ a c c i ­

d e n t

E M P L A C E M E N T

D E S

A P P A R E I L S

N A T U R E

D E S

D E G A T S

N O M  

D E  l ’ a u t e u r  

R E S P O N S A B L E

N OM

D U

D É B I T E U R

M O N T A N T

D E S

D É G Â T S

22-6 -47 Bo'u '.evard V ic to r-H u g o  . c an d . A rm ée fran ça ise . 2e R ég io n  m il i ta i re  M .le 
le Chef de l ’In te n d a n c e  
C aserne S o u h am  L ille . 1 8 .4 4 5  »

12-47 ru e  P ie rre -L e g ra n d  . . . . c an d . F ru c h a rd , tr a n s p o r te u r  à  
A ngers.

D ’ Iîay e re , 2, ru e  H a g e - 
D reef, H eu le  (B elgique)

F ru c h a rd  à A ngers. 2 6 .1 4 6  »

26-5 -48 A venue  de D u n k e rq u e  . c an d . Cle d ’A ssur. « L a  N a tio ­
n a le  », 15, ru e  L a fïi tte  
P a ris  ( IX e). 7 3 .1 9 3  »

3 -6 -4 8 B o u lev ard  de la  L ib e rté  . c an d . A n n é e  fran ça ise . 2e R ég ion  m ilita ire , M. le 
Chef de l ’In te n d a n c e , 
C aserne S o u h am , L ille. 4 6 .1 0 0  »

23 -6 -4 8 P lace  d u  P r i e u r é ........... la n te rn e Cle des T ram w ay s é lec ­
tr iq u e s  d e  L ille  e t  sa  

b an lieu e , r. A uber, L ille

Cle des T ram w ay s é lec ­
tr iq u e s  de L ille  e t  sa  

b a  ü  e, r. A u b er L ill 
id .

1 8 .5 0 0  »
25-1 -49 R u e  A rm an d -C arre l . . . . la n  lerne id. 5 .3 1 2  »

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

P a r  délibération  du 14 Décem bre 1948, homologuée le 11 Jan v ie r  1949 par 
M. le ,P réfe t du N ord, vous avez a rrê té  à 6.107.870 francs le m on tan t du décom pte 
général e t définitif de la fou rn itu re  de 110.000 pavés en g ran it étranger effectuée 
par M. P au l Lefebvre, N égociant à  M arcq-en-Barœ ul, en vertu  d ’un m arché 
approuvé p a r délibération du 29 Janv ie r 1948 et homologuée pa r M. le P réfe t 
du N o rd  le 18 F év rier su ivant.

C ette  som m e se décom posait com m e suit :

5 .166 .363  frs, pour la fourn itu re  p roprem ent d ite  ;

312.920, 60, pour le rem boursem ent des dépenses de tran sp o rt ;

628.586 frs, pour le rem boursem ent des frais de douane et frais divers.

N ° 1.860

F o u r n i t u r e  d e  
110.000 p a v é s  

é tr a n g e r s

M a r c h é  
P a u l  L e fe b v r e

R è g le m e n t
d é f i n i t i f
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N° 1.861

C o n s tr u c t io n  
d ’é g o u ts

1er Lot

R é c e p t io n
d é f i n i t i v e

D é c o m p te
d é f i n i t i f

Sur le m o n tan t de la fourn itu re , une somme de 563.842 frs n ’é ta it pas réglée 
au 18 O ctobre 1948, date à  laquelle la p a rité  du change belge est passée de 4,899 
à  6,024 e t le rem boursem ent des dépenses de tran sp o rt re s ta it à effectuer à  ce tte  
m êm e date.

Se b asan t sur l’article 8 du m arché, qui spécifiait que les p rix  seraient révisés 
s il se p roduisait une varia tion  du change franco-belge, M. Lefebvre dem ande 
que la liquidation de ces sommes im payées se fasse au tau x  en v igueu r après le 
18 O ctobre 1918 et réclam e de ce fa it une som m e supplém entaire  de 201.339 frs, 
se décom posant com m e su it :

Pou r le solde de la fourn itu re  :

563.842 » (6,024 — 1) =  129.480 f  

4,899

pour le rem boursem ent des dépenses de tran sp o rt :

312.920 60 (6,024 —  1) =  71 .859 francs 

4,899

Nous vous proposons de décider :

1° que la m ajoration  dem andée sur le solde de la fou rn itu re  p ro p rem en t 
d ite  e t correspondant à la réévaluation  à  la nouvelle p a rité  du change du solde 
im payé de la  fou rn itu re  so it 129.480 francs p eu t équitab lem ent être réglée ;

2°) que le rem boursem ent des dépenses supplém entaires de tran sp o rt, so it 
71.859 francs ne p eu t être pris en considération, le fournisseur n ’ay an t pas p ro ­
d u it à la d a te  de m odification des tau x  de change, des justifications suffisantes 
p o u r que l’A dm inistration  puisse effectuer le rem boursem ent des dépenses de 
tran sp o rt.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Les trav a u x  de construction d’égouts (1er lo t) ont été confiés aux  E ts  A. 
C a re tte  ü u b u rc q  fils en v ertu  de l’ad ju d ica tio n  du 25 Septem bre 1947 app ro u ­
vée le 8 O ctobre su ivan t par M. le P réfe t du Nord.

Le délai de g a ran tie  é ta n t  écoulé, les trav a u x , qui sont en bon é ta t  d’en tre ­
tien , on t fa it l’ob je t d ’une réception  défin itive le 9 Ju ille t 1949 pa r une Commis­
sion composée de MM. Decam ps, A djo in t au  M aire ; H am y  e t H anskens, Con­
seillers M unicipaux, Aurel, Ingénieur en Chef des Services Techniques.

Le décom pte général e t  défin itif des dits trav a u x  a été  a rrê té  à la som m e 
to ta le  de 3 .7 2 0 .8 6 7  francs.

Les prévisions du devis a tte ig n a ien t la  som m e de 6.773.272 francs.
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Cette différence p rov ien t de ce que l’en trep reneu r n ’a exécuté q u ’une pa rtie  
des travaux  prévus, la  résiliation du m arché lui ay an t été accordée, en cours de 
travaux , par délibération  du 9 M ars 1948, approuvée le 23 Ju in  su ivan t pa r M. le 

P réfet du N ord.

Nous vous dem andons de vouloir bien :

a )  hom ologuer le procès-verbal de ce tte  réception  définitive ;

b )  app rouver le décom pte défin itif précité.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E
N ° 1.862

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Les trav a u x  de construction  d ’égouts (2e lot) qui on t été  confiés à la Société 
de T rav au x  Publics du  Nord, en vertu  de l’ad jud ica tion  du 27 A oût 1948, approu ­
vée le 9 Septem b re su ivan t par M. le P réfe t du N o rd  se m on ta ien t d ’après les 
prévisions du devis, à 10 .864.205 francs.

Les tra v a u x  son t term inés et on t été reçus p rov iso irem en t.

D ’après le décom pte général e t définitif le m o n tan t to ta l des dépenses a tte in t 

10 .651.913 francs.

Nous vous dem andons de vouloir bien approuver ce décom pte général e t 
définitif.

A d o p té ,

C o n s tr u c t io n
d ’é g o u ts

2e lo t

D é c o m p te
d é f i n i t i f

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

P a r  délibération du 29 Jan v ie r 1948, approuvée le 18 M ars su ivan t par 
M. le P réfe t du Nord, vous avez décidé de fixer à 6,45 % du coû t to ta l de l ’ou ­
vrage la partic ipa tion  de la Ville à la construction du Passage Supérieur du  Mont- 
de-Terre, en vue de donner à l ’ouvrage nouveau à constru ire p a r les soins de 
la S.N.C.F., des caracté ristiques plus im portan tes, rése rvan t largem ent l’avenir.

L a dite délibération  prévoyait une convention à passer avec la S.N .C .F. 
à  ce su jet.

Cette Société N ationale nous a y a n t fa it connaître q u ’il n ’est pas nécessaire 
d ’étab lir ce docum ent, qui fe ra it double emploi, la délibération précitée consti ­
tu a n t  un  engagem ent suffisamm ent précis, nous vous proposons, en conséquence, 
de décider q u ’il n’y  a pas lieu de passer lad ite  convention.

A d o p té .

N ° 1.863

R e c o n s tr u c t io n  
d u  p a s s a g e  

s u p é r i e u r  d u  
M o n l - d e - T e r r e

F i n a n c e m e n t
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N ° 1.864

B â t i m e n t s  
m e n a ç a n t  r u i n e

F r a i s  d ’e x p e r t i s e

R è g le m e n t

N ° 1.865

E le c t r i f i c a t io n  
d e  l ’A v e n u e  d e  
l a  R é p u b l i q u e

R é c e p t io n
d é f i n i t i v e

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

E n  application des dispositions de la loi du 21 Ju in  1898, m odifiée p a r  le décret- 
loi du 30 O ctobre 1935, nous avons fa it procéder à la vérification des im m eubles 
ci-après désignés qui n ’offraient plus' les garan ties de solidité nécessaires au m ain ­
tien de la sécu rité publique ou p résen taien t des signes ca rac té risan t une m enace 
de ru ine don t seul un hom m e de l ’A rt p ouv ait apprécier le degré de g ravité.

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

E x p e r t

M. A uguste Corbeau, A rchitecte 
3, A venue Germ aine, L a M adeleine 

(Nord).

S i tu a t io n  d es im m e u b le s

R ue B ernos, n° 11.
A venue de D unkerque, n° 61.

M. Corbeau nous a fa it ten ir  ses notes d’honoraires s’élevan t respective ­
m ent à 2.500 e t 3.500 francs, soit au to ta l 6.000 francs.

Nous vous dem andons, en conséquence, de vouloir b ien ra tifie r la fixation 
de ces honoraires et de décider que la dépense en ré su ltan t sera im pu tée sur le 
c réd it ouvert au chapitre  X X X I, article prem ier du B udget p rim itif de l ’exer­
cice 1950.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

E n votre séance du 3 A oût 1948, vous avez décidé, en accord avec les villes 
de La M adeleine e t de M arcq-en-Barœ ul, de doter l’avenue de la  R épublique, 
d ’un  éclairage m oderne e t de confier à la Ville de L a M adeleine, principale in té ­
ressée, le soin d ’assu rer la réalisation  des tra v a u x  d ’électrification.

Les trav a u x  on t été achevés fin O ctobre 1949 e t ce nouvel éclairage a été  inau ­
gu ré le 27 O ctobre 1949 p a r une Commission rep résen tan t les A dm inistrations 
intéressées e t com p renant pour notre Ville MM. D ecam ps, A djoin t au Maire, 
H am y e t H anskens, Conseillers M unicipaux, Aurel, Ingénieur en Chef des Ser­
vices techniques.

Ce nouvel éclairage est conform é aux dispositions du  m arché passé pa r la 
Ville de La M adeleine avec la Société Générale d ’E ntreprises le 18 Décembre 
1948, approuvé pa r M. le P ré fe t du N o rd  le 22 M ars 1949 ; l ’in sta lla tion  est en bon 
é ta t  d ’entre tien .

D ans ces conditions nous vous proposons de prononcer la réception  défi­
n itive  des trav a u x  exécutés dans la pa rtie  située-su r le territo ire  de Lille e t de 
nous au toriser à effectuer le versem ent dans la caisse, de M. le R eceveur Municipal 
de La M adeleine d ’une som m e de 820.000 francs rep résen tan t la pa rt de la Ville
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(soit 1 /5e) dans la dépense fixée in itialem ent à 4.100.000 francs, sous réserve de 
varia tions des conditions économiques.

Vous serez appelés u ltérieurem ent à approuver le décom pte défin itif des 
travaux , après application de la clause de révision de p rix  figurant au m arché.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

Lors de l ’établissem ent du décom pte défin itif des trav a u x  exécutés à l ’occa­
sion du déplacem ent de la rue Louis-D upied, une erreur m atérielle de 1.001 francs 
s’est glissée dans le to ta l du décom pte.

Le re liqua t du créd it insc rit à l’article 119 du B udget supplém entaire de 
1949, réservé pou r le paiem ent des trav a u x  est de 10.300 francs alors q u ’une 
somme de 11.301 francs serait nécessaire pour effectuer le règlem ent du décom pte 
définitif.

T outefois su r la do tation  d ’emploi du créd it in itial, une somme de 520.000 frs 
ayan t été  reversée en non dépense, nous vous proposons de décider l ’im pu ta tion  
de la différence soit 1.001 francs sur le crédit ouvert au B udget sous la rubrique 
« Dépenses im p révues ».

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Le 12 Décem bre 1949, une Commission composée de MM. Decamps, A djoint 
au Maire, H am y et H anskens, Conseillers m unicipaux, Aurel, Ingénieur en Chef 
des Services Techniques, s’est réunie, en présence du rep résen tan t de la S té Clément 
B auduin, 99, rue W inoc Chocqueel à Tourcoing, pour procéder à la vérification 
des trav a u x  exécutés à l’occasion du déplacem ent de la rue Louis-Dupied, en 
vertu  de l ’ad jud ica tion  du 14 Avril 1948 approuvée le 21 Avril 1948 par M. le 
P réfet du N ord.

L a Commission a reconnu que les tra v a u x  exécutés satisfon t aux  conditions 
du Cahier des Charges particulières e t se tro u v en t en bon é ta t  d ’en tre tien . Le 
délai de ga ran tie  é ta n t expiré, elle a décidé, pa r suite, d ’en accorder la réception 
définitive. '

Les prévisions de dépenses s’élevaient à 1.280.063 frs, le décom pte général 
et définitif des trav a u x  fa it ressortir une dépense de 1.091.300 frs 90.

Nous vous dem andons d ’hom ologuer le procès-verbal de ce tte  réception et 
d’app rouver le décom pte général e t défin itif tel q u ’il est établi.

N ° 1.86C

D é p la c e m e n t  
d e  la  r u e  

L o u i s - D u p i e d

D é p e n s e  im p r é v u e

N ° 1.867

D é p la c e m e n t  
d e  la  r u e  

L o u i s - D u p i e d

R é c e p t io n
d é f i n i t i v e

D é c o m p te
d é f i n i t i f
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M. C o q u a k t . —  R ap p o rt 1867 e t su ivan ts. — Nous venons de voir défiler 
un certa in  nom bre de rappo rts  qui p o rten t -  je crois que c’est quelque chose 
d ’inhab ituel -  comme N.B. : « le décom pte défin itif est étab li e t reste  à la dispo ­
sition de MM. les Conseillers M unicipaux qui p o u rron t le consulter au bureau  
de M. l ’Ingénieur en Chef des services techniques ».

C’est fo rt bien quoique le rôle des Conseillers ne soit pas je  pense d ’aller 
consulter des docum ents sur place dans le bureau de M. l ’Ingénieur en chef. 
J ’adm ets que dans certains cas, on ne peu t pas nous donner les docum eents 
annexes. J e  rappelle que j ’avais exprim é le vœ u q u ’on nous d o n n â t au m oins 
des indications suffisantes pou r nous prononcer. P renons par exemple le rap p o rt 
1873, je  suppose que vous serez d ’accord avec moi pour déclarer que ce ra p p o rt 
est v ra im en t insuffisant. Nous n ’avons aucune espèce d ’indication sur la na tu re  
des am énagem ents en question, com bien de voies, quelle est la longueur, la la r ­
geur, en quoi consiste cet am énagem ent pour 4.400.000 frs e t on ne nous donne 
pas aucune espèce de renseignem ent. Nous pouvons, si nous le jugeons bon, si 
nous sommes prévenus à tem ps, si nous avons eu le tem ps d ’étud ier le ra p p o rt 
assez longtem ps à l’avance, nous pouvons nous rendre  au bureau  de M. l’Ingénieur 

en Chef.

Il n ’est pas d ’au tre  p a r t fa it m en tion  d’un avis de com m ission ; ou bien je 
m e trom pe ou bien ce rap p o rt n ’est pas passé pa r la Commission de la Voie P ublique 
J e  souligne que v ra im en t c’est quelque chose de très insuffisant. J e  suis to u t  p rê t 
à croire d ’ailleurs que le pro jet a  été  m inu tieusem ent étab li, je veux bien le croire ; 
m ais v ra im en t quand  on fa it adop ter une délibération  p ar le Conseil M unicipal, 
il serait correct de lui donner d’au tres indications. Il ne s’agit pas ici d ’une m enue 
dépense mais d ’une dépense de l’o rd re  de 4 millions 1 /2. Les am énagem ents ne 
sont absolum ent pas caractérisés su r ce rap p o rt particu lie r e t à ti tre  d ’indication 
je  pose la question de savoir s’il est possible de faire approuver une délibération 
de ce genre par l’au to rité . E t en to u t cas, pou r nous, conseillers m unicipaux, ce 
serait norm al de faire passer un te l rap p o rt au moins p a r la commission com pé ­

ten te .

M. D e c a m p s . —  C ette dépense es t p révue à  l’in té rieu r des crédits qui sont 
déjà vo tés dans les chapitres spéciaux p a r  la  création  de voies nouvelles. Il est 
assez difficile de nous donner le détail com plet de l’affaire. Elle a été étudiée par 
les services qui ont chiffré, d’ap rès les p rix  que nous pratiquons, le m o n ta n t 
approx im atif de la dépense et ceci afin  de nous pe rm ettre , le jou r où il sera pos ­
sible de faire ce tte  voie, de ne pas a tte n d re  une réunion du Conseil M unicipal 
p o u r pouvoir im m édiatem ent faire l ’ad jud ica tion  des travau x .

M. C o q u a r t . —  Q u e  les voies en question soient fo rt utiles, nul n ’en doute. 
Mais reconnaissez, M onsieur Decamps, que v ra im en t nous n ’avons aucune indi ­

cation.

M. D e c a m p s . —  Si v o u s  v o u l e z  s a v o i r  l e s  d é t a i l s  p r é c i s ,  M. l ’ I n g é n i e u r  s e  

f e r a  u n  p l a i s i r  d e  v o u s  l e s  d o n n e r .

M. C o q u a r t . —  Nous siégeons en Conseil M unicipal ; je ne doute pas de la 
cou rtoisie de M. l’Ingénieur, il a  tous les renseignem ents chez lui. Q uand on fa it 
prendre une délibération  par le Conseil on devrait au m oins lui indiquer de quoi 

il s’agit.
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M. D e c a m p s . —  Q uand on vous au ra  donné l e  détail, la na tu re  des égouts, 
la largeur des tro tto irs , la longueur des bordures, q u ’est-ce que cela changera à 
la question ? R igoureusem ent rien. On aura 25 feuilles de rapport.

M. C o q u a r t . —  Ça changera peu t-ê tre  la question car les personnes la 
connaissant peuvent apprécier... Celui-ci ne me d it rien, je suis d ’accord avec 
vous sur ce po in t ; q u ’un au tre  rap p o rt plus com plet ne me dise rien, je crois que 
vous allez trop v ite  en l’affirm ant.

M. D e c a m p s . —  Allez chez M. l’Ingénieur, il se fera un plaisir d e  vous le
d i r e .

M. C o q u a r t .  —  C’est une m éthode en Commission où M. l’Ingénieur a  

son dossier, m ais pas en Conseil... !

M. D e c a m p s . —  Ce n ’est pas u n  créd it nouveau, c’est à l’in té rieu r d ’un crédit 
qui est déjà voté.

M. C o q u a r t . —  Il n ’en reste  pas m oins que M. Lourdel, lo rsqu’il nous propo ­
sait une m urette , nous a donné des renseignem ents sur la m ure tte , tand is  que vous 
vous ne nous dites rien pour ce tte  dépense qui n ’est pas une dépense de 700.000 frs 
mais une dépense de 4 millions e t demi. Soyons logiques ! ou alors que M. Lourdel -  
puisque c’é ta it  aussi à l ’in té rieur d ’un crédit -  adopte vo tre  m éthode. Alors 
nous protestons contre la m éthode. Nous avons un rap p o rt ex trêm em ent insuffi­
sant. J e  le rem arque. Que voulez-vous, le con traste  est frappan t.-

M. D e c a m p s . —  Nous en prenons bonne note. L a prochaine fois, nous vous 
donnerons les détails.

M. C o q u a r t . —  J e  v o u s  d o n n e r a i  u n e  m e i l l e u r e  n o t e  t a n d i s  q u ’à  l ’h e u r e  

a c t u e l l e ,  s i  j e  d e v a i s  v o u s  e n  d o n n e r  u n e ,  e l l e  n e  s e r a i t  p a s  b r i l l a n t e .

R a p p o r t  a d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Nos Services Techniques on t dressé un cahier des charges en vue de la mise 
en ad jud ica tion  publique de la fourn itu re  de deux cent mille pavés e t boutisses 
en g ran it nécessaires à la construction  e t à la réfection des chaussées pavées de la 
Ville de Lille.

Nous vous dem andons d ’app rouver ce docum ent e t de décider que l ’ad ju ­
dication aura lieu en 4 lots de 50.000 pavés chacun et que les sommes nécessaires 
au règlem ent seron t prélevées sur les crédits ouverts au B udget prim itif de l’exer ­
cice 1950 pour l’en tre tien  des voies publiques e t l ’am énagem ent de la P lace de 
Sébastopol.

Adopté. ,

N° 1.868

F o u r n i t u r e  
d e  d e u x  c e n t m i l l e  

p a v é s

C a h ie r  d e s  C h a r g e s

10



29 Mars 1950 —  4 3 8  —

N ° 1.869

R e c o n s tr u c t io n  
d e  t r o t to ir s  

p a v é s

A d j u d i c a t i o n

C a h ie r  d e s  C h a r g e s

N ° 1.870

R e c o n s tr u c t io n  
d e  tr o t to ir s  

e n  a s p h a l te

A d j u d i c a t i o n

C a h ie r  d e s  C h a r g e s

N ° 1.871

F o u r n i t u r e  d e  
s e p t  c e n t c in q u a n te  
t o n n e s  d e  p a v é s  

m o s a ïq u e s  
e n  g r a n i t

C a h ie r  d e s  C h a r g e s

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Nos Services T echniques on t dressé un cahier des charges en vue de la mise 
en ad jud ica tion  des trav a u x  de reconstruction  de tro tto irs  pavés, en trois lots 
de q u a tre  m ille cinq cents m ètres carrés chacun.

La dépense en résu ltan t, qui p eu t être évaluée app rox im ativem en t à 10.500.000 
francs, ‘sera prélevée sur le crédit ouvert au chap itre  X II , article 4, du B udget 
p rim itif de l’exercice '1950.

Nous vous dem andons d ’approuver ce docum ent.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A l R Ë

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Nos Services Techniques on t dressé un  cahier des charges en vue de la mise 
en ad jud ica tion  des trav au x  de reconstruction  de tro tto irs  en asphalte  en deux 
lots de deux mille cinq cents m ètres carrés chacun.

L a dépense en résu ltan t, qui peu t être évaluée app rox im ativem en t à 6.400.000 
francs, sera prélevée sur le crédit ouvert au chap itre  X I I ,  article 4, du B udget 
p rim itif de l ’exercice 1950.

Nous vous dem andons d ’approuver ce docum ent.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M .  L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Nos Services Techniques on t dressé un  cahier des charges en vue de la mise 
en ad jud ica tion  publique de la fourn itu re de sept cen t cinquante tonnes de pavés 
m osaïques en g ran it nécessaires à la réfection des chaussées pavées de la Ville 

de Lille.

Nous vous dem andons d ’app rouver ce docum ent e t de décider que les sommes 
nécessaires au règlem ent seront prélevées sur les divers créd its  ouverts au B udget 

à  cet effet.

A d o p té .
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M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Lors d ’une précédente séance, vous avez app rouvé un  cahier des charges dressé 
en vue de la mise en ad jud ica tion  publique des trav a u x  de construction  d ’égouts 
dont le program m e a été app rouvé p a r  délibération  du 6 A oût 1946.

Les trav a u x  des deux prem iers lots sont term inés, le 3e lot sera en trep ris 
prochainem ent, le 4e lo t u ltérieurem ent.

P our la mise en ad jud ica tion  de ces deux lots, nos Services techniques ont 
dû m odifier le cahier des charges précédem m ent élaboré, en vue de le m ettre  en 
conform ité avec les p rescriptions du cahier des clauses e t conditions générales 
applicables aux  entrepreneurs de trav a u x  in té ressan t les Communes, ay a n t fa it 
l’objet de l’a rrê té du 7 F év rier 1949 de M. le P réfe t du N ord e t  publié au bulletin 
n° 7 du 15 F év rier 1949 des A ctes de la P réfectu re .

N ous vous proposons d ’approuver ce nouveau docum ent qui se substituera  
au précédent Cahier des Charges.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

Nos Services Techniques on t étab li un p ro je t ay an t pour ob je t l’am énage ­
m ent de voies nouvelles aux abo rds du Groupe d ’H ab ita tions à Bon Marché 
de la rue du Buisson à réaliser dans le cours de l’année 1950.

Nous vous dem andons de vouloir bien approuver ce p ro je t e t de décider que 
la dépense à engager qui peut approx im ativem en t être fixée à 4.400.000 francs 
sera prélevée sur les d ivers crédits ouve rts  aux chapitres X II  e t X V II du B udget 
p rim itif de 1950.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Le 1er M ars 1950, une Commission composée de MM. D ecam ps, A djo in t au 
Maire, H am y e t H anskens, Conseillers M unicipaux, Aurel, Ingénieu r en Chef des 
Services Techniques, s’est réunie, en présence du rep résen tan t de l ’entreprise 
Rousseaux-Lepez, pour procéder à  la vérification des trav a u x  de reconstruction 
des tro tto irs  pavés exécutés dans les rues de L a  Bassée, de T urenne, R oyale et 
F aubourg  de R oubaix  en v ertu  de l ’ad judication  du 25 N ovem bre 1948, approuvée 

8 Décem bre 1948 p a r M. le P réfe t du Nord.

C o n s tr u c t io n
d ’é g o u ts

C a h ie r  d e s  C h a r g e s  
r e c t i f ié

N° 1.872

N ° 1.873

A m é n a g e m e n t  
d e  v o ie s  

n o u v e l le s  a u x  
a b o r d s  d u  G r o u p e  

d ’H a b i t a t i o n s  à  
B o n  M a r c h é  d e  

la  r u e  d u  B u i s s o n

N ° 1.874

R e c o n s tr u c t io n  
d e  tr o t to ir s  

p a v é s
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N ° 1.875

F o u r n i t u r e  
d 'u n e  c lô tu r e  

e n  b é to n  a r m é

N° 1.876

D é c h a r g e m e n t , 
t r a n s p o r t  et 
m is e  e n  ta s  

d e  p a v é s

M a r c h é

L a Commission a reconnu que les trav a u x  exécutés satisfon t aux  conditions 
du C ahier des Charges particulières e t se tro u v en t en bon é ta t d ’en tre tien . Le 
délai de ga ran tie  é ta n t expiré, elle a  décidé p a r  su ite d ’en accorder la réception 
définitive.

Les prévisions de dépenses s’é levaient à  2.121.238 frs, le décom pte général 
e t défin itif des trav a u x  fa it ressortir une dépense de 2.059.366 frs 78.

N ous vous dem andons d ’hom ologuer le procès-verbal de cette  réception  et 
d ’app rouver le décom pte général e t définitif te l q u ’il est établi.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

N ous avons procédé à un  appel d ’offres en vue de la fourniture d ’une clô­
tu re  en béton  arm é de 2 m. 50 de h au teu r  e t  d ’environ cinq cents m ètres de lon ­
gueur, à poser au to u r du M agasin du  Service de la Voie Publique situé en bo rdure 
de l’avenue de D unkerque et du quai de la H aute-D eùle.

Cinq entreprises spécialisées on t été consultées. L ’offre la plus avan tageuse a 
été  fa ite  p a r les E ts  V ibracim , rue de la  P a ix  à Saint-A ndré, qui p roposent de four ­
n ir à pied d ’œ uvre les élém ents de la clô tu re  pour le p rix  de 1.628 francs le m ètre 
linéaire.

N ous vous proposons d’accepter pour valoir m arché la soumission souscrite 
par c e tte  firme.

L e m o n tan t de la dépense, fixée app rox im ativem ent à 814.000 francs, sera 
im pu té su r le crédit ouve rt au ch ap itre  X II , article 4, du B udget p rim itif de l ’exer ­
cice 1950.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

N ous avons procédé à un appel d’offres en vue du  déchargem ent, du tran s ­
p o rt et de la mise en ta s  de 200.000 pavés fournis sur wagons en gare de Lille-Vau- 
ban.

Trois entreprises spécialisées dans la m anu ten tion  des m até riaux  on t été 
consultées.

D eux entreprises ont répondu à notre appel et nous on t fa it ten ir  les propo ­
sitions su ivan tes :

E tab lissem ents SITEM , 27, quai du H alage à La M adeleine :
300 francs la tonne  p lus taxes.

Société Assochar, 91, rue N ationale , à Lille :
227 francs la tonn e  p lus taxes.
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L'offre de la S té A ssochar é ta n t la plus avan tageuse pou r la Ville, nous vous 
proposons d’approuver le p ro je t de m arché à passer avec ce tte  firm e et de décider 
que la dépense fixée app rox im ativem en t à 500.000 francs, sera im putée su r le créd it 
ouve rt au chapitre  X II , article 4, du B udget prim itif de l ’exercice 1950.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

A u cours de vo tre  réunion du 16 N ovem bre dernier, vous avez décidé de p ro ­
longer, à t i tr e  exceptionnel e t transito ire , la lim ite d ’âge m axim um  p e rm e ttan t 
l’accès du personnel m unicipal auxiliaire dans les cadres perm anents.

P ou r faire suite à ce tte  décision e t à l’avis favo rable  émis pa r l’au to rité  centrale, 
nous vous proposons m ain ten an t de procéder à la titu la risa tio n  du personnel 
auxiliaire exerçan t des fonctions perm anentes, é ta n t en tendu que ces titu la r i ­
sations seront effectuées dans la lim ite des effectifs auto risés p a r l ’au to rité  supé ­
rieure, e t que seront respectées tou tes les exigences p révues pa r le s ta tu t  en vigueur.

Indépendam m ent des conditions d ’âge e t d ’ap titu d e  physique indispensables 
à l’exercice de la fonction, certains agents devron t subir l’exam en professionnel 
prévu p a r  l’a rrê té  m inistériel du 19 N ovem bre 1948, fixan t les conditions de 
recru tem en t du personnel des collectivités publiques.

P a r  contre, pour d ’au tres catégories d ’emplois pour l’exercice desquels aucune 
ap titu d e  spéciale n ’est requise, ce tte  titu la risa tio n  sera effectuée su r simple réfé ­
rences, é tan t en tendu  que dans chacun de ces cas, les intéressés dev ron t présenter 
tou tes garan ties q u an t à  leurs ap titu d es  e t à leur m anière habituelle de servir.

Le relevé que nous vous soum ettons ci-après reprend la liste de tous les 
em plois perm anen ts qui, n’exigeant aucune connaissance particulière, sont actuel ­
lem ent tenus par des agents auxiliaires susceptibles d ’être titu larisés sur titre s  
e t références.

N a t u r e  d e s  e m p l o i s  N o m b r e  d e  p o s t e s

a  P O U R V O I R

Gardien de g a r a g e ......................................................................... 1
V eilleur de n u i t .................................................................................  1
S urveillan t Ecole des B e a u x -A r ts ...............................................  1
Surveillants P alais des B eaux-A rts e t M usées.......................... 2
Gardiennes de c r è c h e s ....................................................................  2
Fem m es de s e r v i c e ......................................................................... 15
C u is in iè r e s ..........................................................................................  9
Aides-cuisinières  ....................................................................- 14
P e s e u r s .............................................................................................. 2
B a i g n e u r s .......................................................................................... 2
M an oeuv res.......................................................................................... 8
Garde m u n i c i p a l .............................................................................  1

N° 4.S77

P e r s o n n e l

m u n i c i p a l
a u x i l i a i r e

I n t é g r a t i o n  
d a n s  le s  c a d re s  

p e r m a n e n ts
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M. D e c a m p s . —  Voulez-vous qu ’il dem eure auxiliaire ?

M .  M a n g u i n e . —  Nous dem andons qu’il soit titu larisé sans q u ’il soit exigé 

de lui de telles conditions.

M. D e c a m p s . —  Ce n ’est pas possible.

M. le M a i r e . —  Son emploi de su rveillan t au x  bains im plique bien de 

savoir nager ?

M .  M a ’n g u i n e . —  I l  s a i t  n a g e r .

M. M i n n e . — C’est une simple form alité.

M .  M a n g u i n e . —  M .  Minne, un hom m e de 5 3  ans, qui a i l  ans d e  service, 
il fa it son trav a il convenablem ent, il est auxiliaire e t on exige de lui un concours 
qui nécessite des conditions qu ’il ne peu t réaliser. P a r  exemple, on im pose comme 
condition de nager p en d an t 2 5  m ètres sous l’eau. T ou t de même !

M. M i n n e . —  A  c ô t é  d e  ç a  o n  d e m a n d e  c o m m e  3 e q u e s t i o n  : s o i n s  à  d o n n e r  

a u x  n o y é s  : t h é o r i e  e t  p r a t i q u e  d e  l a  m é t h o d e  « S c h a e f ï e r  ».

M .  M a n g u i n e . —  Là-dessus nous sommes d’accord, sur les soins à donner 

aux  noyés, au contraire.

M .  M i n n e . —  Il e s t  n o r m a l  — m ê m e  s ’i l  a  5 3  a n s ,  q u ’i l  p u i s s e  r é p o n d r e  

à  c e s  q u e s t i o n s .

M .  M a n g u i n e .  —  Celle d e  nager 2 5  m ètres sous l ’eau ?

M .  M i n n e . — Il y  a 7  questions, il p eu t très  bien se ra ttra p e r  sur les 6  au tres

questions.

M. S i m o n o t . —  Il est quand m êm e surveillan t depuis 11 ans.

M. R o u s s e a u x . —  Il s’ag it du bifteck d ’un travailleur. J ’ai pu constater
que la p lu p a rt de nos collègues se sont am usés de ce tte  affaire. J e  Te reg re tte  en 
passant. Mais je suis d ’accord avec M anguine pour dire que les épreuves qu ’on va 
im poser à cet hom m e sont un peu trop  rigoureuses. Il s’agit d ’un  surveillan t de 
bassin. E n  quoi consiste le poste de surveillan t de bassin ?

M. le M a i r e . —  Ce n ’est pas nous qui les imposons ?

M. R o u s s e a u x . —  Vous n ’allez pas dire que la P réfectu re  impose ce p ro ­
gram m e ?

M. D e c a m p s . — Si, Monsieur.

M. R o u s s e a u x .  —  Jam ais de la vie. Si on im posait par exemple, pour que 
l ’A dm inistration  a it au m oins une garan tie , comme condition de sauver une vie 
hum aine, si on im posait dans ce concours une épreuve comme celle-ci : a ller cher ­
cher un poids de 5 0  kgs de m ain ten ir en-dessous de l’eau 4 0  secondes, je  crois 
que ça devrait ê tre  suffisant. M anguine l’a d it to u t à l ’heure : 2 5  m ètres d ’un  
parcours sous l ’eau. L à je m ’adresse au x  professeurs et aux m édecins en p a r ti ­
culier et leur dem ande si véritab lem ent on peu t exiger cela d’un  hom m e de 5 3  ans.



M .  M i n n e . —  Je  vous réponds : nous sommes to u t à  fa it d ’accord. Il fau t 
qu ’il soit en tra îné pou r le faire. On v ien t de dire qu ’il exerce depuis 11 ans, to u t 
de m êm e il est en tra îné, m êm e à  53 ans. Mais en a d m e tta n t q u ’il ne soit pas capable 
de le faire, je reviens sur ce tte  fam euse question des coefficients, il y  a 7 épreuves 
e t les épreuves les plus cotées son t celles du parcours sur l’eau, recherche du m anne ­
quin  e t explication de la brasse élém entaire. Il se ra ttra p e ra  sur une au tre  question. 
Il n ’y  a pas lieu de dram atiser.

M. D e c a m p s . —  R ien ne prouve que l e  ju ry  sera féroce, q u ’il obligera ce gar ­
çon à faire 25 m ètres sous l ’eau. Seulem ent il y  a une chose que vous n ’avez pas 
voulu com prendre...

M .  le M a i r e . —  On est dans l ’obligation d e  l’imposer.

M. D e c a m p s . —  Nous cherchons à  titu larise r ce garçon e t nous ne pouvons 
pas le faire si nous ne prenons pas une délibération qui rappelle tou tes les condi­
tions exigées pa r la P réfectu re  e t  le G ouvernem ent. Ça ne v eu t pas dire q u ’on 
sera d ’une b ru ta lité  terrib le dans l’application de ces conditions.

M. M a n g u i n e . —  Je  prends acte de vos déclarations.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Vous venez de faire vôtres les propositions que nous vous avons soumises 
en vue de perm ettre  de régulariser la s ituation  du personnel auxiliaire occupant 
dans nos services un poste perm anen t en tra n t dans la lim ite des effectifs prévus 
p a r  la déte rm ination  des cadres.

Cinq emplois d ’assistantes d 'hygiène scolaire e t m édicales é ta n t actuellem ent 
tenus p a r  des agents susceptibles d ’être titu larisés, nous vous dem andons de 
vouloir bien nous autoriser à  in tég rer ces derniers dans le cadre titu la ire , sous 
réserve que les intéressées : I o possèdent le diplôm e d ’infirm ière hospitalière ou 
un  diplôm e éq u iv a le n t; 2° rem plissent to u tes  les conditions d ’ordre général 
prévues pa r le s ta tu t  en v igueur (âge, ap titud es physiques, etc...) ; 3° a ien t donné 
entière satisfaction  dans leur m anière de servir depuis leur adm ission dans les 
cadres du personnel auxiliaire.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Vous venez de faire vôtres les propositions que nous vous avons soumises 
en vue de perm ettre  de régula riser la s ituation  du personnel auxiliaire occupant 
dans nos services un poste p erm an en t en tra n t dans la lim ite des eiïectifs prévus 
pa r la déte rm ination  des cadres.

N ° 1.878

P e r s o n n e l
M u n i c i p a l
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N ° 1.880

P e r s o n n e l

M u n i c i p a l

T i t u l a r i s a t i o n  
d u  p e r s o n n e l  

a u x i l i a i r e  
o c c u p a n t  u n  

e m p lo i  p e r m a n e n t

C o n tr ô le u r
m é c a n ic i e n

T r o i s  e m p l o i s  d e  c h a u f f e u r s  p o i d s  l o u r d s  é t a n t  a c t u e l l e m e n t  t e n u s  p a r  d e s  

a g e n t s  a u x i l i a i r e s  s u s c e p t i b l e s  d ’ê t r e  t i t u l a r i s é s ,  n o u s  v o u s  d e m a n d o n s  c le  v o u l o i r  

b i e n  n o u s  a u t o r i s e r  à  i n t é g r e r  c e s  d e r n i e r s  d a n s  l e  c a d r e  t i t u l a i r e ,  s o u s  r é s e r v e  

c j u e  l e s  i n t é r e s s é s  : I o p o s s è d e n t  l e  p e r m i s  d e  c o n d u i r e  P o i d s  L o u r d s  ; 2 °  r e m ­

p l i s s e n t  t o u t e s  l e s  c o n d i t i o n s  d ’o r d r e  g é n é r a l  p r é v u e s  p a r  l e  s t a t u t  e n  v i g u e u r  

( â g e ,  a p t i t u d e s  p h y s i q u e s ,  e t c . . . )  ; 3 °  a i e n t  d o n n é  e n t i è r e  s a t i s f a c t i o n  d a n s  l e u r  

m a n i è r e  d e  s e r v i r  d e p u i s  l e u r  a d m i s s i o n  d a n s  l e s  c a d r e s  d u  p e r s o n n e l  a u x i l i a i r e .

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Vous venez de faire vôtres les propositions que nous vous avons soumises 
en vue de perm ettre de régulariser la situa tion  du personnel auxiliaire occupant 
dans nos services un poste perm anen t en tra n t dans la lim ite des effectifs prévus 
p a r la déterm ination  des cadres.

U n emploi de contrôleur m écanicien au service des Installations Therm iques 
é ta n t actuellem ent tenu  par un agent auxiliaire susceptible d ’être titu larisé , nous 
vous dem andons de vouloir bien nous autoriser à in tég rer ce dernier dans le cadre 
perm anent, sous réserve qu ’il rem plisse tou tes les conditions d ’ordre général 
prévues p a r le s ta tu t  en vigueur (âge, ap titu d es  physiques, etc...) qu ’il a it d o n n é  
entière satisfaction dans sa m anière de servir depuis son admission dans les ser ­
vices m unicipaux, et q u ’il subisse avec succès les épreuves d ’un exam en profes ­
sionnel dont les m atières sont énum érées ci-après :

E p r e u v e s  p r a t iq u e s  C oe ffic ien t

a )  dém ontage e t vérification d ’un appareil de contrôle : Co2 -  
dép rim om ètre-m anom ètre enreg istreur -  T herm om ètre enre ­
g istreur, e tc ...........................................................................  3

b )  p rélèvem ent de com bustible solide en vue d’analyse . . . .  3

E p r e u v e s  o ra les

a )  in terrogation  p o rtan t sur les com pteurs à gaz e t à  eau. . . 2
b )  in terrogation  p o rta n t sur le contrôle des livraisons cle com bus ­

tibles solides, liquides e t gazeux e t su r divers appareils th e r ­
m iques ...........................................................      2

Les épreuves seront cotées de 0 à 20. L’agen t n ’ayan t pas ob tenu  la no te  
12 su r 20 aux épreuves p ra tiques sera élim iné. P ou r être  déclaré adm issible, il 
dev ra  to ta lise r 120 points au m inim um .

A d o p té ,



M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

V o u s  v e n e z  d e  f a i r e  v ô t r e s  l e s  p r o p o s i t i o n s  q u e  n o u s  v o u s  a v o n s  s o u m i s e s  e n  

v u e  d e  p e r m e t t r e  d e  r é g u l a r i s e r  l a  s i t u a t i o n  d u  p e r s o n n e l  a u x i l i a i r e  o c c u p a n t  d a n s  

n o s  s e r v i c e s  u n  p o s t e  p e r m a n e n t  e n t r a n t  d a n s  l a  l i m i t e  d e s  e f f e c t i f s  p r é v u s  p a r  l a  

d é t e r m i n a t i o n  d e s  c a d r e s .

D eux emplois de chauiïeurs-m écaniciens é ta n t actuellem ent tenus par 
des agents auxiliaires susceptibles d ’être titu larisés, nous vous dem andons de 
vouloir bien nous au to riser à in tég rer ces derniers dans le cadre perm anent, sous 
réserve q u ’ils rem plissent toutes les conditions d’ordre général prévues par le sta ­
tu t  en vigueur (âge, ap titu d es  physiques, etc.), qu ’ils a ien t donné entière satis ­
faction dans leur m anière de servir depuis leur adm ission dans les cadres du per ­
sonnel auxiliaire, e t q u ’ils subissent avec succès les épreuves d ’un exam en profes ­
sionnel don t les m atières sont énum érées ci-après :

C o effic ien t

1° E p r e u v e s  p r a tiq u e s  : ---------

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

a )  conduite  d ’un géné ra teu r H .P .........................................  4
b)  dém ontage et rem ontage d ’appareil de sûreté ou robinetteries 3

2° E p r e u v e s  o ra les  : 
a )  in terrogation  p o rta n t sur le fonctionnem ent, l’en tre tien  et

la conduite des chaudières e t appareils auxiliaires . . . .  4

3° E p r e u v e s  éc rites  :

a )  d ic té e ......................................................................................  1
b )  p roblèm e se ra p p o rta n t à la profession ....................... 1

Les épreuves seron t cotées de 0 à 20. T ou t can d ida t n ’ob tenan t pas la note 
12 /20 aux  épreuves p ra tiques e t orales sera éliminé.

P o u r ê tre  déclaré adm issibles les cand idats dev ro n t obten ir un m inim um  
de 140 po in ts pour l’ensem ble des épreuves.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

V ous venez de faire vôtres les propositions que nous vous avons soumises 
en vue de perm ettre  de régulariser la s ituation  du personnel auxiliaire occupant 
dans nos services un poste perm anent e n tra n t dans la lim ite des effectifs prévus 
par la déterm ination  des cadres.

D eux  emplois de forgerons é ta n t actuellem ent tenus pa r des agents aux i ­
liaires susceptibles d ’être titu larisés, nous vous dem andons de vouloir bien nous 
autoriser à in tég rer ces derniers dans le cadre perm anent, sous réserve q u ’ils 
rem plissent toutes les conditions d ’ordre général prévues par le s ta tu t  en vigueur 
(âge, ap titud es  physiques, etc...) q u ’ils aien t donné entière satisfaction  dans leur 
m anière de servir depuis leur admission dans les cadres m unicipaux, e t q u ’ils
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subissent avec succès les épreuves d ’un exam en professionnel don t les m atières 
sont énum érées ci-après :

Usinage d ’une pièce au m odèle . . . .  Coefficient 3 
Soudure e t t r e m p e .............................................  » 2

Les épreuves é ta n t cotées de 0 à 20, les agents dev ron t avoir obtenu 60 points 
au m inim um , dans leu r ensemble', pour ê tre  déclarés admissibles.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Vous venez de faire vôtres les propositions que nous vous avons soumises 
en vue de perm ettre  de régulariser la s itu a tio n  du personnel auxiliaire occupant 
dans nos services un poste perm anen t en tra n t dans la lim ite des effectifs prévus 
par la déterm ination  des cadres.

D eux emplois de terrassiers é ta n t actuellem ent tenus pa r des agents auxi ­
liaires susceptibles d ’ê tre  titu larisés, nous vous dem andons de vouloir bien nous 
autoriser à in tég rer ces derniers dans le cadre perm anen t sous réserve q u ’ils rem ­
p lissent to u tes  les conditions d ’ordre général prévues par le s ta tu t  en vigueur 
(âge, ap titu d es  physiques, e tc ...) q u ’ils a ien t donné entière satisfaction  dans 
leur m anière de servir depuis leur adm ission dans les services m unicipaux, et qu ’ils 
subissent avec succès les épreuves d ’un exam en professionnel don t les m atières
sont énum érées ci-après :

T ravaux  de terrassem en t Coefficient

a )  en f o u i l l e ..........................................................   1
b )  en s u r f a c e ........................................................... 2
c )  en t a l u s ..............................................................  2 ■

Les épreuves é ta n t cotées de 0 à 20, les cand idats  dev ron t avo ir obtenu  
au m oins 60 points dans leur ensem ble, pour être déclarés adm issibles.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Vous venez de faire vôtres les propositions que nous vous avons soumises 
en vue de perm e ttre  de régulariser la s ituation  du personnel auxiliaire occupant 
dans nos services un poste perm anen t e n tra n t dans la lim ite des effectifs prévus 
à la  déterm ination  des cadres.

U n em ploi de plom bier zingueur é ta n t actuellem ent tenu pa r un agent a ix i-  
liaire susceptible d’être titu larisé, nous vous dem andons de vouloir bien nous 
autoriser à in tég rer ce dernier dans le cadre perm anent, sous réserve q u 'il rem ­
plisse tou tes les conditions d ’ordre général prévues p a r  le s ta tu t  en vigueur (âge,



ap titudes  physiques, etc...) q u ’il a it donné entière satisfaction  dans sa m anière de 
servir depuis son entrée dans les services m unicipaux, e t q u ’il subisse avec succès 
les épreuves d ’un exam en professionnel don t les m atières sont énum érées ci-après : 

Soudure au plomb, soudures diverses . . Coefficient : 2 
U sinage d ’une pièce en zinc d ’après dessin

au m o d è l e ......................................................  » 3

Les épreuves é tan t cotées de 0 à 20, le cand ida t devra avo ir obtenu au m oins 
60 points dans leur ensemble, pour ê tre  déclaré adm issible.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Vous venez de faire vôtres les propositions que nous vous avons soumises 
en vue de perm ettre  de régulariser la situation  du personnel auxiliaire occupant 
dans nos services un poste perm anen t e n tra n t dans la lim ite des effectifs prévus 
par la déte rm ination  des cadres.

Un emploi de m enuisier ébéniste é ta n t actuellem ent tenu  pa r un agent aux i ­
liaire susceptible d ’être titu larisé, nous vous dem andons de vouloir bien nous 
autoriser à in tég rer ce dernier dans le cadre perm anent, sous réserve q u ’il rem plisse 
toutes les conditions d ’ordre général prévues p a r le s ta tu t  en vigueur (âge, a p ti ­
tudes physiques, etc...) q u ’il a it donné entière satisfaction  dans sa m anière de 
servir depuis son admission dans le cadre du personnel auxiliaire, e t q u ’il subisse 
avec succès les épreuves d ’un exam en professionnel don t les m atières sont énu ­
mérées ci-après :

D ébit de bois d ’après un com partim en t . . Coefficient : 2 
A s s e m b la g e s .......................................................   » 3

Les épreuves é ta n t cotées de 0 à 20, le cand ida t dev ra avoir ob tenu  60 po in ts 
au moins dans leur ensemble pour être  déclaré adm issible.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Vous venez de faire vôtres les propositions que nous vous avons soumises 
en vue de p erm ettre  de régulariser la s ituation  du personnel auxiliaire occupant 
dans nos services un poste perm anen t en tra n t dans la lim ite des effectifs prévus 
par la déterm ination  des cadres.

D eux postes de contrôleur des eaux é ta n t actuellem ent tenus pa r des agents 
auxiliaires susceptibles d ’être titu larisés, nous vous dem andons de vouloir bien 
nous autoriser à in tég rer ces derniers dans le cadre perm anent, sous réserve q u ’ils 
rem plissent tou tes les conditions d ’ordre général prévues pa r le s ta tu t  en vigueur

N ° 1.885

P e r s o n n e l
M u n i c i p a l

T i t u la r i s a t io n  
d u  p e r s o n n e l  

a u x i l i a i r e  
o c c u p a n t  u n  

e m p lo i  p e r m a n e n t

M e n u i s i e r
é b é n is te

N° 1.886

P e r s o n n e l
M u n i c i p a l

T i t u l a r i s a t i o n  
d u  p e r s o n n e l  

a u x i l i a i r e  
o c c u p a n t  u n  

e m p lo i  p e r m a n e n t

C o n tr ô le u r s  
d e s  E a u x



29 Mars 1950 —  4 5 0  —

N ° 1.887

P e r s o n n e l

M u n i c i p a l

T i t u l a r i s a t i o n  

d u  p e r s o n n e l  
a u x i l i a i r e  

o c c u p a n t  u n  

p o s te  p e r m a n e n t

Surveillant 
de bassin

(âge, ap titud es  physiques, etc...), q u ’ils a ien t donné entière satisfaction  dans 
leur m anière de servir depuis leur adm ission dans les cadres m unicipaux et qu ’ils 
subissent avec succès les épreuves d ’un exam en professionnel don t les m atières 
sont énum érées ci-après :

Coefficient
E p r e u v e s  écrites  : ------

D i c t é e ............................................................................  1
E c r i t u r e ........................................................................  1
R édaction (rap po rt sur un incident de serv ice). . 2
Problèm e d ’arithm étique ........................................ 3

E p r e u v e s  o ra les :

In te rp ré ta tio n  d ’un tex te  pris dans le règlem ent
de. là d istribu tion  d ’e a u ...............................  3

Les épreuves é ta n t cotées de 1 à 20, les candidats dev ron t avoir obtenu 
120 points an m oins dans leur ensemble, pour être déclarés admissibles. 

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Vous venez de faire vôtres les propositions que nous vous avons soumises 
en vue de perm ettre de régulariser la situa tion  du personnel auxiliaire occupant 
dans nos services un poste perm anen t en tra n t dans la lim ite des effectifs prévus 
pa r la déterm ination  des cadres.

U n emploi de surveillan t de bassin é ta n t actuellem ent tenu  pa r un agen t 
auxiliaire susceptible d ’être titu larisé , nous vous dem andons de vouloir bien nous 
au to riser à  in tég rer ce dernier dans le cadre perm anent, sous réserve q u ’il rem ­
plisse to u tes  les conditions d ’ordre général prévues p a r  le s ta tu t  en vigueur (âge, 
ap titu d es physiques, etc...) qu ’il a it donné entière satisfaction  dans sa m anière 
de serv ir depuis son adm ission dans les cadres m unicipaux e t q u ’il subisse avec 
succès les épreuves d ’un exam en professionnel dont les m atières sont énum érées 
ci-après :

Coefficients
1° I m m e r s io n  d e  40 seco n d es : R ester sous l’eau pen dan t 

40  secondes et sans se ten ir à une échelle. Le cand ida t sera a ttach é  
à une c o r d e .............................................................................................  2

2° D é m o n s tr a t io n , s u r  d e co u rtes  d is ta n c e s , des  d if fé r e n te s  
n a g e s  s p o r t iv e s  : brasse, crawl, dos c r a w l é . ...................................... 1

3° S o in s  ci d o n n e r  a u x  n o y é s  : Théo rie e t p ra tiq u e  de la
m éthode « Schaeffer » ............................................................................  2

4° P a r c o u r s  s u r  l ’e a u  et rech erch e d u  m a n n e q u in  : Après avoir 
effectué un  parcours en nage libre su r une distance de 15 à 
20 m ètres, rechercher, dans un périm ètre de 10 m ètres, un m an ­
nequin im m ergé à une p rofondeur de 2 m. à  2 m. 5 0 .......................  3



5° E x p l ic a t io n  et e n s e ig n e m e n t d e la  b ra sse  é lé m e n ta ir e  et 

co n d u ite  d 'u n e  leçon in d iv id u e l le  en  u t i l i s a n t  u n  a p p a r e i l  in s ta llé  

d a n s  la  p i s c i n e .........................................................................................  5

6° N a g e  en  v ite sse  s u r  u n  p a r c o u r s  de  50 m è tr e s .....................  1

7° P a r c o u r s  s o u s  l 'e a u  : D istance exigée : 25 m è tre s .................  2

Les épreuves seron t cotées de 0 à 20.

P ou r être  déclaré adm issible à l’emploi de su rveillan t de bassin, le cand ida t 
devra avoir obtenu les 3 /5  du m axim um  des points, soit 168 points.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Vous venez de faire vôtres les propositions que nous vous avons soumises 
en vue de perm ettre  de régulariser la s ituation  du personnel auxiliaire occupant 
dans nos services un poste perm anent en tra n t dans la lim ite des effectifs prévus 
par la déterm ination  des cadres.

Q uatre emplois de m açons égoutiers é ta n t actuellem ent tenus p a r des agents 
auxiliaires susceptibles d ’être titu larisés, nous vous dem andons de vouloir bien 
nous au toriser à in tég rer ces derniers dans le cadre perm anent, sous réserve q u ’ils 
rem plissent tou tes les conditions d ’ordre général prévues par le s ta tu t  en vigueur 
(âge, ap titudes physiques, etc...) qu ’ils aien t donné entière satisfaction dans 
leur m anière de serv ir depuis leur adm ission dans les cadres du personnel auxi ­
liaire, e t q u ’ils subissent avec succès les épreuves d ’un exam en professionnel dont 
les m atières sont énum érées ci-après :

Dosage des m élanges -  m atériel e t outillage . . . .  Coefficient : 2
E xécution  d ’un trava il de m a ç o n n e r i e .....................  » 3

Les épreuves é ta n t cotées de 0 à 20, les cand ida ts  dev ront avo ir obtenu 
60 points au m inim um  dans leur ensemble pour être déclarés adm issibles.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Vous venez de faire vô tres les propositions que nous vous avons soumises en 
vue de perm ettre  de régulariser la s ituation  du personnel auxiliaire occupant 
dans nos services un poste perm anent en tran t dans la lim ite  des effectifs prévus 
par la déterm ination  des cadres.

Un emploi d ’ouvrier serrurier é ta n t actuellem ent tenu  pa r un agen t auxi­
liaire susceptible d ’ê tre  titu larisé, nous vous dem andons de vouloir bien nous 
autoriser à in tég rer ce dernier dans le cadre perm anent, sous réserve qu ’il rem ­
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plisse to u tes  les conditions d ’ordre général prévues p a r  le s ta tu t  en v igueur (âge, 
ap titudes  physiques, etc...) q u ’il a it donné entière satisfaction  dans sa m anière 
de servir depuis son admission dans les cadres m unicipaux, e t q u ’il subisse avec 
succès les épreuves d ’un exam en professionnel don t les m atières son t énum érées 
ci-après :

Assemblage de fers profilés e t s o u d u r e  Coefficient : 2
U sinage de c l é s ............................................................................ » 3

Les épreuves é tan t cotées de 0 à 20, le cand ida t dev ra  avo ir obtenu 60 poin ts 
au m oins dans leur ensemble, pour ê tre  déclaré adm issible.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Vous venez de faire vô tres les propositions que nous vous avons soumises 
en vue de perm ettre  de régulariser la s itu a tio n  du personnel auxiliaire occupant 
dans nos services un poste perm anen t en tra n t dans la lim ite des effectifs prévus 
p a r  la déterm ination  des cadres.

D eux em plois de pein tres v itriers é ta n t ac tue llem ent tenus pa r des agen ts 
auxiliaires susceptibles d ’être  titu larisés, nous vous dem andons de vouloir bien 
nous autoriser à les in tég rer dans le cadre perm anen t sous réserve q u ’ils rem plissent 
tou tes les conditions d’ordre général prévues pa r le s ta tu t  en vigueur (âge, ap ti ­
tudes physiques, etc...) q u ’ils a ien t donné entière satisfaction  dans leur m anière 
de serv ir depuis leur adm ission dans les cadres m unicipaux, et q u ’ils subissent avec 
succès les épreuves d ’un exam en professionnel dont les m atières sont énum érées 
ci-après :

P rép a ra tion  de te in tes au choix du  J u ry  -  E n d u it -  
Ponçage -  M asticage. E n tre tien  de l’O util ­
lage  .........................................................................Coefficient : 3

D écoupage du v e r r e ...................................................  » 2

Les épreuves é tan t cotées de 0 à 20, les cand ida ts  dev ront avoir obtenu 60 
poin ts au m oins clans leur ensemble, pour ê tre  déclarés admissibles.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Vous venez de faire vôtres les propositions que nous vous avons soumises 
en vue de perm ettre  de régulariser la s itu a tion  du personnel auxiliaire occupant 
dans nos services un poste perm anent e n tra n t dans la lim ite des effectifs prévus 
p a r  la déte rm ination  des cadres.
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Un emploi d ’ouvrier charpen tier é ta n t  actuellem ent tenu  p a r  un agent aux i ­
liaire susceptible d ’être titu larisé, nous vous dem andons de vouloir bien nous 
autoriser à l’in tég rer dans le cadre perm anen t sous réserve qu ’il rem plisse tou tes 
les conditions d ’ordre général prévues pa r le s ta tu t  en vigueur (âge, ap titudes 
physiques, e tc ...) q u ’il a it donné entière satisfaction  dans sa m anière de servir 
depuis son adm ission dans les cadres m unicipaux e t q u ’il subisse avec succès 
les épreuves d ’un exam en professionnel don t les m atières sont énum érées ci-après :

T racé d ’une épure d ’après un p l a n ..................... Coefficient : 2
A ssem b lag e ...........................................................................  » 3

Les épreuves é ta n t cotées de 0 à 20, le cand ida t dev ra avoir obtenu 60 points 
au moins dans leur ensemble, pour être déclaré adm issible.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Vous venez.de faire vôtres les propositions que nous vous avons soumises en 
vue de perm ettre  de régulariser la s ituation  du personnel auxiliaire occupant 
dans nos services un  poste perm anent en tran t dans la lim ite des effectifs prévus 
par la déterm ination  des cadres.

Deux emplois d ’ouvriers électriciens é ta n t actuellem ent tenus pa r des agents 
auxiliaires susceptibles d ’être titu larisés, nous vous dem andons de vouloir bien 
nous autoriser à in tég rer ces derniers dans le cadre perm anent, sous réserve qu ’ils 
rem plissent tou tes les conditions d ’ordre général prévues pa r le s ta tu t  en vigueur 
(âge, ap titudes physiques, etc...) q u ’ils aien t donné entière satisfaction dans leur 
manière de serv ir depuis leur adm ission dans le cadre du personnel auxiliaire, et 
qu’ils subissent avec succès les épreuves d ’un exam en professionnel dont les 
matières son t énum érées ci-après :

Coefficient
E p r e u v e s  p r a tiq u e s

l re p a r t ie  :

a )  E xécution  d ’un m ontage Force M otrice ou sonnerie
D urée : 3 heures .......................................................  2

b )  Recherche de défauts su r appareils électriques.
D urée : 1 h 1 / 2 ..........................................................   3

2e p a r tie  :

E p reuves orales p o rtan t sur :
C ourants continu e t a lte rn a tif  -  leur production -  
A ccum ulateurs -  D ifférents types de m oteurs indus ­
triels -  A ppareillage électrique hau te  e t basse ten ­
sion. E n tre tien  du m atériel é l e c t r iq u e .................  2

Pour ê tre  adm is à  subir les épreuves orales, les agents devron t avoir obtenu 
au moins 60 poin ts pour les épreuves de la l re partie . P o u r être déclarés adm issibles 
ils devront avo ir obtenu un to ta l de 84 points au m inim um .

Adopté.

N° 1.892

P e r s o n n e l  
M  u n i c i p a l

T i t u l a r i s a t i o n  
d u  p e r s o n n e l  

a u x i l i a i r e  
o c c u p a n t  u n  

e m p lo i  p e r m a n e n t

E le c t r ic i e n s

11
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N ° 1.893

P e r s o n n e l
M u n i c i p a l

T i t u l a r i s a t i o n  
d u  p e r s o n n e l  

a u x i l i a i r e  
o c c u p a n t  u n  

e m p lo i  p e r m a n e n t

M e n u i s i e r

N° 1.894

P e r s o n n e l
M u n i c i p a l

R e c r u te m e n t  
d e  t r o i s  o u v r ie r s  

é le c tr ic ie n s

D e m a n d e  
d 'a u t o r i s a t i o n  

d 'o u v e r tu r e  
d e  c o n c o u r s

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Vous venez de faire vôtres les propositions que nous vous avons soumises en 
vue de perm ettre de régulariser la situa tion  du personnel auxiliaire occupant dans 
nos services un poste perm anen t e n tra n t dans la lim ite des effectifs prévus par 
la déterm ination  des cadres.

U n emploi d ’ouvrier m enuisier ( l re Cie) é ta n t actuellem ent tenu  pa r un agent 
auxiliaire susceptible d’être  titu larisé , nous vous dem andons de vouloir bien nous 
au to riser à in tég rer ce dernier dans le cadre perm anent, sous réserve q u ’il rem ­
plisse to u tes  les conditions d ’ordre général prévues pa r le s ta tu t  en v igueur (âge: 
ap titu d es  physiques, etc...) qu’il a it donné entière satisfaction  dans sa m anière 
de serv ir depuis son admission dans le cadre du personnel auxiliaire, e t q u ’il 
subisse avec succès les épreuves d ’un  exam en professionnel dont les m atières sont 
énum érées ci-après :

T rav au x  de m enuiserie ....................................... Cofïicient : 2
A s s e m b la g e s ..................................................   . » 3

Les épreuves é tan t cotées de 0 à  20, le cand ida t devra, pour ê tre  déclaré 
adm issible, avoir ob tenu  au moins 60 points.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

U n poste d ’ouvrier électricien (2e Cle) est actue llem ent v ac an t au service 
de la  Voie Publique, par suite du  décès de son titu la ire  ; deux au tres le sont éga­
lem ent au service des Insta lla tions E lectriques, par su ite de mises à la re tra ite .

L ’extension de plus en plus im p o rtan te  que prend ce service, p a r su ite no tam ­
m en t de l’électrification de tous les bâ tim en ts scolaires, la m odernisation e t  l ’en ­
tre tien  des in sta lla tions en cours, rend le rem placem ent de ces agents absolu ­
m en t indispensable.

P our nous conform er aux d ispositions de la  loi du  14 Septem bre 1948 qui 
stipu le , en son a rtic le  14, que les concours o u v ran t l’accès aux  cadres des per ­
sonnels titu la ires des collectivités locales ne peuvent ê tre  organisés q u ’en ve rtu  
de délibérations du Conseil M unicipal approuvées pa r M. le P réfe t, après avis 
de M, le  Tréso rier P ayeu r Général, nous vous dem andons l ’au to risa tion  d’ouvrir 
un  concours sur épreuves en vue de com bler ces vacances, les em plois re s ta n t dans 
la  lim ite  des effectifs autorisés pa r la  délibé ra tion  du Conseil M unicipal du 24 Mai 
1947.

P our être  autorisés à pa rtic iper à  ce concours, les cand idats devron t sa tis ­
fa ire  à tou tes les conditions générales exigées pa r la rég lem entation  en vigueur 
pour l’admission dans le cadre t i tu la ir e  (âge, ap titu d e  physique, na tio n a lité ,
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etc...) conditions qui leur seront com m uniquées pa r les voies habituelles dès que
l’autorisation  sollicitée nous au ra  été  accordée.

Les épreuves de ce concours com prendront :

E p r e u v e s  p r a tiq u e s  Coefficient

l re p a r t ie  :

a )  E xécution  d ’un m ontage force m otrice ou sonnerie.
Durée : 3 h e u r e s .................................................................... 2

b )  R echerche de défauts su r appareils électriques. D urée :
1 h 1 / 2 .................................   3

2e p a r tie

E p r e u v e s  o ra les  p o r ta n t sur :
C ourants con tinu  e t a lte rn a tif  -  leur production . Accu­

m ulateurs -  D ifférents types de m oteurs industrie ls -  
A ppareillage électrique h au te  e t basse tension -  E n tre ­
tien  du  m até rie l é le c tr iq u e ................................................... 2

P our ê tre  adm is à subir les épreuves orales, les cand idats  devron t avoir 
obtenu au m oins 60 poin ts pour les épreuves de la l re partie . Pour être déclarés 
adm issibles, ils dev ro n t avoir obtenu  un to ta l de 84 poin ts au m inim um . 

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Un poste de chauffeur m écanicien sera vacan t le 1er Avril prochain par 
suite de la m ise à la  re tra ite  de son titu laire.

Le rem placem ent de cet agent é tan t indispensable, nous vous dem andons, 
pour nous conform er aux dispositions de la loi du 14 Septem bre 1948 qui stipule , 
en son article 14, que les concours ouv ran t l ’accès aux  cadres des personnels t i tu ­
laires des collectiv ités locales ne peuvent être  organisés qu ’en ve rtu  de délibéra ­
tions du Conseil M unicipal approuvées pa r M. le P réfet, après avis de M. le T ré ­
sorier P ayeur G énéral, de nous au to riser à ouvrir un concours sur épreuves en 
vue de com bler ces vacances, les em plois re s ta n t dans la lim ite des effectifs au to ­
risés pa r la délibé ra tion  du  Conseil M unicipal du 24 Mai 1947.

P our être  autorisés à p a r tic ip e r à ce concours, les candidats devron t sa tis ­
faire à tou tes les conditions générales exigées pa r la règ lem entation  en vigueur 
pour l ’admission dans le cadre titu la ire  (âge, ap titu d e  physique, na tionalité , etc...) 
conditions qui leurs seront com m uniquées par les voies hab itue lles  dès que l’au to ­
risation sollicitée nous au ra  été  accordée.

Les épreuves de ce concours com prendront

Coefficient
1° E p r e u v e s  p r a t iq u e s  : -------

a )  conduite  d ’un géné ra teu r H .P ............................................  4
b )  dém ontage e t rem ontage d ’appareil de sû re té  ou rob i ­

n e tte rie s  .................................................................................  3

N ° 1.895

P e r s o n n e l
M unicipal

R e c r u te m e n t  
d 'u n  c h a u f f e u r  

m é c a n ic ie n

D e m a n d e  
d ’a u to r i s a t io n  

d ’o u v e r tu r e  
d e  c o n c o u rs
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N ° 1.896

P e r s o n n e l
M u n i c i p a l

A g e n t s  
d e s  S e r v ic e s  

A d m i n i s t r a t i f s

R e c la s s e m e n t

2° E p r e u v e s  o ra les : Coefficient
a )  in terrogation  p o rtan t sur le fonctionnem ent, l ’en tre tien  —

e t la conduite des chaudières e t  appareils a u x ilia ire s . . 4

3° E p r e u v e s  écrites  :

a )  d ic té e .................................................................................................  1
b )  problèm e se ra p p o rtan t à la p ro fe s s io n ................................  1

Les épreuves seron t cotées de 0 à 20. T o u t can d id a t n ’ob ten an t pas la note
12 /20 aux  épreuves p ra tiques  e t orales sera éliminé.

Pou r être  déclarés adm issibles les cand ida ts  dev ron t ob ten ir un m inim um  
de 140 po in ts pour l ’ensem ble des épreuves.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M .  L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Lors de vos délibérations du 11 M ars 1949, nous avons appelé vo tre  a tten tio n  
sur la s itu a tio n  du personnel des Services A dm inistratifs e t  dem andé en sa faveu r 
un re lèvem ent des échelles indiciaires prévues par l’arrê té  in te rm in isté rie l du 
11 N ovem bre 1948. Nous proposions no tam m ent le m ain tien  de l ’assim ila tion  avec 
le personnel des préfectures, assim ila tion  qui av a it été  an té rieu rem en t adm ise 
par le pouvoir cen tra l e t  qui se ju stifie  tou jours par la sim ilitude des fonctions 
assurées e t  les conditions de recru tem en t imposées.

Nous signalions égalem ent la faiblesse des échelles prévues en faveu r des 
commis, qui se tro u v en t placés dans un é ta t  m anifeste d ’infériorité vis à vis de 
leu rs collègues des catégories avoisinantes. Nos commis d ’ordre e t de com ptab ilité 
ne peuven t, en effet, p rétend re  à l ’échelle des commis d ’adm in istra tion , soit à 
l ’indice m axim um  de 240, que dans une proportion  trè s  restre in te , 30 % seule ­
m en t des effectifs autorisés. C ette réserve, que rien  ne ju stifie  puisque tous les com­
m is on t été  recru tés dans des conditions iden tiques e t assu ren t des fonctions com ­
parables, est incom préhensible e t  ne peu t q u ’am ener scission e t découragem ent 
parm i le personnel in téressé.

L’a rrê té  in te rm in isté rie l du 3 M ars 1950, paru  au J o u r n a l  O ffic ie l du 23 de 
ce m ois, a  apporté un  léger correctif à  ce tte  situ a tion  en p o rtan t de 220 à 230 
l ’indice m axim um  des commis d ’ordre e t  de com ptab ilité. Il ne s’ag it cependant 
que d ’une dem i-m esure puisque l ’effet en est lim ité au 1er Jan v ie r 1949. L a m ajo ­
ra tion  accordée es t en ou tre  m anifestem ent insuffisante e t  on com prend diffici­
lem ent le m ain tien  de la d istinc tion  fa ite  dans la catégorie des commis. Ces der ­
n iers son t d ’a u ta n t plus défavorisés q u ’ils on t pu co nsta te r q u ’à la faveur du 
reclassem ent de la  fonction publique, les com m is ap p a rten an t aux  diverses adm i­
n is tra tions  de l ’É ta t  : Trésor, P .T .T ., C ontributions D irectes e t  Indirectes, etc... 
on t été nommés, sur place, contrôleurs ad jo in ts, avec le bénéfice des échelles de 
rédacteu rs e t  ce, p a r le sim ple truchem en t d ’une transfo rm ation  d ’emploi. De 
m êm e les commis de préfectu re on t été reclassés secrétaires adm in istra tifs , la 
fonction de commis d ispara issan t des cadres pour faire place à celle de commis 
ad jo in t qui correspond à l’ancien em ploi d ’expéditionnaire .
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Nous ne pouvons évidem m ent q u ’app rouver de telles m odifications, qui ont 
eu pour ré su lta t de revaloriser la s itu a tio n  de certaines catégories de fonctionnaires 
qui s’av é ra ien t particu lièrem ent in téressantes. M ais ce qui est vrai pour les agents 
de l ’É ta t  d ev ra it l’être  égalem ent pour le personnel des com m unes qui assure dans 
les Villes de l ’im portance de celle que nous avons l ’honneur d ’adm inistrer, des 
fonctions exigeant des qualités professionnelles e t  des com pétences réelles.

Or, nous assistons au co n tra ire  à une dévalua tion  constan te  de la fonction 
adm in istra tive  dans ce dern ier dom aine, ce qui n ’est pas sans faire courir un 
danger pour la  bonne gestion des affaires com m unales, e t  sans provoquer un réel 
découragem ent parm i nos agents qui, ne tro u v a n t pas dans la rém uné ra tion  
de leur tra v a il la récom pense des services rendus, recherchent ailleurs une fonc­
tion plus rém uné ratrice, p riv an t ainsi l ’A dm inistra tion  M unicipale de ses m eil ­

leurs élém ents.

C’est pourquoi, rep renan t la proposition que nous vous avions form ulée le 
11 Mars 1949, nous vous dem andons d ’insister à nouveau auprès du Pouvoir 
Central afin  de reconsidérer le problèm e de la rém uné ra tion  du personnel adm i­
n istra tif des services com m unaux e t de rétab lir, pour les grandes villes to u t au 
moins, l ’id en tité  de situation  qui ex ista it avec les agents de P réfectu re , é ta n t 
entendu q u ’il serait fa it application des mêmes conditions de recru tem ent, d ’av an ­
cem ent e t de reclassem ent, ainsi que des échelles indiciaires prévues pa r les arrêtés 
interm inistériels du 29 Septem bre 1948 et reprises au J o u r n a l  O fficiel du 22 Mars 

1950, à savoir :

Chef de D ivision : 410 - 440 - 470 -  500 - 550

A ttaché : 200 - 225 - 250 -  275 - 300 - 315 - 330 -

350 - 370 - 390 -  410 - 430 - 450

Chef de B u reau  : 275 - 295 - 315 -  340 - 365 - 390

Secrétaire ad m in is tra tif : 185 - 195 - 209 -  224 - 237 - 251 - 265 -

275 - 290 - 305 -  315 - 340 - 360

R édacteu r principal e t  rédacteu r : 185 - 204 - 223 -  242 - 261 - 279 - 297 -

315 - 340 - 360

Commis ad jo in t : 110 - 119 - 128 -  136 - 144 - , 152 - 160

D actylographe : 120 - 129 - 138 -  146 - 154 - 162 - 170

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E N ° 1.897

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Nos em ployés auxiliaires assu ran t les fonctions de sténo-dacty log raphes ou 
de dactylographes bénéficient de l’indem nité de techn ic ité  prévue p a r  le déc ret 
du 13 Ju ille t  1945 en faveur des agents de l ’É ta t  exerçan t les m êm es fonctions.

Nous vous prions de vouloir bien étend re ces dispositions aux  sténo-dactylo- 
graphes du cadre titu la ire , e t ce, avec effet du 30 Décem bre 1949, d a te  à laquelle 
M. le P réfe t du N o rd  a ra tifié la proposition du Conseil M unicipal p o rtan t créa ­
tion desd its em plois dans le cadre perm anent.

P e r s o n n e l

M u n i c i p a l

S té n o -  
d a c ty lo g r a p h e s  

d u  C a d r e  
t i t u l a i r e

I n d e m n i t é  
d e  T e c h n ic i té .
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N ° 1.898

P e r s o n n e l
M u n i c i p a l

S u p p l é m e n t
f a m i l i a l

M a j o r a t i o n

N ° 1.899

P e r s o n n e l
M u n i c i p a l

U  n i f o r m e s  

e t V ê te m e n ts  

d e  t r a v a i l

R è g le m e n ta t io n

Conform ém ent aux  dispositions reprises à l ’artic le  4 du déc ret du 10 Mars 
1950 in s titu a n t pour 1950 de nouvelles m ajorations en faveur des personnels de 
1 É ta t  au  ti tre  clu reclassem ent de la fonction publique, ces indem nités de techn i ­
c ité  se ron t supprim ées en ta n t que te lles le 1“  J u i l le t ’1950, le problèm e devan t 
faire 1 ob jet d 'un  nouvel exam en com pte ten u  des m esures qui seron t adoptées 
p a r  l ’É ta t .

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Un décret en d a te  du 10 Mars 1950 a m odifié le calcul d u  supplém ent fam ilial 
in s titu é  p a r  la  loi du  26 Septem bre 1948 en faveur des fonctionnaires e t agents 
des services publics, e t étendu au personnel m unicipal p a r délibération  réguliè ­
rem en t approuvée.

A com pte r du 1er Jan v ie r  1950, les ta u x  de ce supplém ent fam ilial sont respec ­
tivem en t portés à 3,50 % pour deux enfants à  charge, à 10 % pour tro is  enfan ts 
à  charge, avec une m ajo ra tion  de 7 %  par enfan t à charge en sus du troisièm e.

Nous vous dem andons de vouloir bien décider l ’app lica tion  de ces nouveaux 
ta u x  à tous nos agen ts, à  l’exception  de ceux rém unérés su r la  base des salaires 
p ra tiqu és  dans le commerce et l’indu strie .

La dépense qui en résultera , e t  qui p rendra effet à com pter du 1er Jan v ie r  
1950, sera im putée su r les d ifféren ts chap itres « Personnel » ouverts à cet effet 
au B udget p rim itif de l ’exercice 1950.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Au cours de v o tre  séance du 29 Jan v ie r dernier, vous avez décidé que les 
uniform es e t  ve tem ents de tra v a il a ttr ib u es  à  divers agents m unicipaux en vue 
de l ’exercice de leurs fonctions le seraient désormais à t i t r e  gracieux, à charge 
par nous d’en déte rm iner les m o dalités  d ’application.

L ’absence de to u te  règlem entation  officielle laisse à l ’A dm inistra tion  M uni­
c ipale to u te  la titu de  en ce dom aine. C ependant, pour nous conform er aux règles 
du  bon sens et de 1 équité, et aussi afin  de ne pas en tra în er la  Ville dans une opé­
ra tio n  qui g rèv era it lourdem ent son budget, nous avons estim é que ces avantages 
ne devaien t ê tre  accordés que dans des cas lim ités e t m otivés soit p a r  le caractère 
rep résen ta tif  de  la  fonction, soit p a r  son carac tère  spécial ou insalub re en tra î ­
n a n t obligatoirem ent une usure plus rap ide des vêtem en ts p a r  les m esures d ’hy ­
g iène q u ’il com porte.

C’e s t dans cet esprit qu’ont été é tab lies les p ropositions que nous soum et­
ton s ci-après à votre appréciation  :
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U n i f o r m e s .

Si la liste  des bénéficiaires, liste  consacrée un iquem ent pa r l ’usage, n ’a pas 
été modifiée, nous avons pensé que la com position e t  la  durée d 'u tilisa tio n  des 
uniformes devraien t varie r selon la n a tu re  exacte de l ’emploi assuré e t des condi­
tions atm osphériques dans lesquelles leurs titu la ire s  sont appelés à l ’exercer ; 
il est év ident p a r exem ple q u ’une tenue im peccable do it constam m ent être  exigée 
du personnel appelé à pa rtic iper aux fêtes e t cérém onies officielles e t q u ’il ne peu t 
être question de fixer un délai rigoureusem ent iden tique à celui prévu en faveu r 
d ’autres catégories d ’agents habillés.

Afin de re s te r dans des lim ites raisonnables, nous nous sommes inspirés des 
m odalités d ’a ttr ib u tio n  prévues pa r le déc ret du 1er D écem bre 1949 en faveur du 
personnel de la Police d ’É ta t.  C’est ainsi que la durée d ’u tilisa tion  des vêtem ents 
de d rap , fixée à un an en 1939, es.t po rtée p résen tem ent à deux ans pou r les 
agents assu ran t un service extérieur. E n con trepartie , il leu r se ra it alloué deux 
pantalons e t une tenue  d ’été, a ttr ib u tio n  qui correspond m ieux aux besoins réels, 
l ’économie réalisée en p o r ta n t la durée de l ’uniform e en drap  à deux ans, perm et ­
ta n t d’ob ten ir ce ré su lta t pou r une dépense à peu près égale.

Pou r les agents assu ran t un service in térieur, c e tte  durée re s te ra it fixée à 
18 mois ; par contre, il ne se ra it prévu, p endan t ce tte  période, que l ’a ttr ib u tio n  
d’un seul pan ta lon , sans ten u e  d ’été.

La fou rn itu re des vêtem en t^  d ’uniform e se fera, en principe, dans le couran t 
du prem ier trim estre  de chaque année.

Aucune fou rn itu re  ne sera effectuée aux  agents adm is à faire valoir leurs 
droits à  la re tra ite  dans le cou ran t du prem ier sem estre.

Les agen ts  re tra ités  dans le cou ran t du second sem estre, m utés dans un 
emploi ne com po rtan t pas le po rt obligatoire de l ’uniform e, ou dém issionnaires 
devront re s titu e r le costum e qui leur aura é té  fourni si ce dernier a  été u tilisé 
pendant une période inférieure à six mois.

A . —  C l a s s i f i c a t i o n

Le personnel susceptible de bénéficier g ra tu item en t de l ’uniform e sera rép a rti 
dans les catégo ries ci-après :

I. — l re ca tég o rie  : Personnel de service appelé à pa rtic iper aux cérém onies 
et réceptions, c e tte  catégorie é tan t elle-même subdivisée en deux su ivan t que les 
intéressés sont appelés ou non, à  se déplacer :

a )  Services in té rieu r e t ex té rieu r : H uissier du M aire
Chauffeur du M aire

b )  Service in té rieu r : H uissier des ad jo in ts
E xpéd itionnaire  w aguem estre
A ppariteurs ou serveurs

II. — 2e ca tég o rie  : A g e n ts  a s s u r a n t  u n  serv ic e  e x té r ie u r  :

Surveillants (P rop re té  Publique -  Cimetières) C ontrôleurs des eaux  -  F on ta i- 
niers -  G ardes e t brigadiers des ja rd in s  -  Chauffeurs touristes.

III. —  3e ca tég o rie  : A g e n ts  a s s u r a n t  u n  serv ic e  in té r ie u r  :

Surveillants (H ô te l de V ille -  Musées -  C onservatoire -  Ecole des B eaux  A rts) 
A ppariteurs e t garçons de bureau  n ’assu ran t pas les cérém onies -  Concierges.
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B. C o m p o s i t i o n  d e  l ’u n i f o r m e  e t  d u r é e  d ’u t i l i s a t i o n .

l rc C a té g o r ie  

P e r s o n n e l  d e  s e r v i c e  -  C é r é m o n i e s  e t  r é c e p t io n s

a) S e r v i c e s  i n t é r i e u r  e t  e x t é r i e u r  
H uissier du  M a i r e ..................

C hau ffeu r d u  M aire

b) S e r v i c e  i n t é r i e u r

H uiss ie r des a d jo in ts  . . . .  
E x p é d itio n n a ire  v a g u e m e s tre . 
A p p a rite u rs  e t  se rv eu rs  . .

P e r s o n n e l  a s s u r a n t  u n  s e r v ic e  e x t é r i e u r

S u rv e illa n ts  (P ro p re té  p u b liq u e , cim e 
tiè re s , .................................................

C on trô leu rs des e a u x ......................
F o n t a i n i e r s .........................................
G ard es e t  b rig ad ie rs  d es ja rd in s  . . 
C hauffeurs to u r is te s  .......................

P e r s o n n e l  a s s u r a n t  u n  s e r v i c e  i n t é r i e u r

C oncierges n’a s s u ra n t p as  d e  t r a ­
v a u x  d ’e n tre tie n  ......................

S u rv e illan ts  : H ô te l de V ille , M usées, 
C onse rvato ire , E co le  des B eau x - 
A rts , A p p a rite u rs  e t  garço n s de 
b u re a u  n ’a s s u ra n t p as  les  céré ­
m onies.

C oncie rges-assu ran t des tr a v a u x  d ’e n ­
tr e tie n ' .............................................

C O M P O S I T I O N

C ostum e cé rém on ie  . . 3 pièces
C a s q u e t t e s ........................................
P a r d e s s u s ........................................
G a n ts  de p e a u  1 paire
G an ts  b lan cs 2 paires
C hem ises b lan ch e s  2 . . .
Cols, c ra v a te s  2 . . .
C asq u e tte s  2 . . .

C ostum e cé rém on ie  3 pièces
C asq u e tte  1 . . .
G a n ts  b lan cs . . . .
C hem ises, c ra v a te s  . . . .
Cols •. . . .

2e C a té g o r ie

T u n iq u e  d ra p  1 . . .
P a n ta lo n  d ra p  ou  c u lo tte  d rap  

d° 2 . . .
T enue  d ’é té  c o u til 1 . . .
C asq u e tte  ou kép i 1 . . .
P é lè rin e  d ra p  1 . , .

ou can ad ien n e  ce in tu ro n , 
su iv a n t u sag e  1 . . .

3e C a té g o r ie

T u n iq u e  d rap  
P a n ta lo n  d rap  
C asq u e tte

D u r é e

1

1

1

m êm e co m p o sitio n  que ci-dessus, 
p lu s  c o tte  à  b re te lle s  ..................

s u iv a n t usage. 
2 p a r  an. 
s u iv a n t  usage. 
2 ans.
s u iv a n t usage. 

d °  
d°

2 p a r  an.

s u iv a n t  usage. 
1 an .
s u iv a n t usage. 

d° 
d°

2 ans.

2 ans.
2 ans.
1 an .
4 ans.

3 ans.

18 m ois. 
18 m ois. 
1 an .

1 an .

VÊTEMENTS DE TRAVAIL.

Certaines catégories de personnel bénéficient déjà, à t i tr e  personnel ou im per­
sonnel, e t su ivan t décision an té rieu re  ra tifiée pa r le Conseil M unicipal ou usage 
consacré p a r  le tem ps, de vêtem ents de trav a il de pro tection , com m andés direc­
tem en t par les chefs de services selon les nécessités du m om ent.

N ous proposons de m ain ten ir ces a ttrib u tio n s  e t  par analogie avec ce qui est 
proposé pou r les uniform es, d ’en fixer com m e suit la  rép a rtitio n  :
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C O M P O S I T I O N

O uvriers de la  P ro p re té  P u b liq u e  : 
R e le v e u rs  ch a rre tie rs , c a n to n n ie rs .

M açon v é r if ic a te u r  fosses d ’a isan ces. . 

C hauffeurs a m b u l a n c ie r s ..........................

D ésin fec teu rs  . . . .■...............................

M açons é g o u t i e r s ..........................   . . .
C im entiers e t  a id e s -c im e n tie rs ..................
P av eu rs  g o u d r o n n e u r s ...............................
J a rd in ie rs  b û c h e ro n s ....................................
P e rso n n e l de l ’E ta b lis s e m e n t d e  B ains 

du B d  d e  la  L ib e rté  : baigneu rs , m a î ­
tre s  d e  nage, cab in ie rs , fem m es d e
serv ice  ......................................................

C hauffeur du  g a rag e  ................................

D ess in a teu rs  g é o m è tre s ................................
V é rifica teu rs e t  o u v rie rs  d ’e n tre tie n  au x

A b a t to i r s .................. ; ...............................
D irectrice  d es C r è c h e s ................................

G ard ien n es des Crèches

C oursiers .................. .... ...............................
C hauffeurs de c a m io n s ................................
S u rv e illa n ts  te r ra in s  de j e u x .......................

C o tte  à  b re te lle s  
V  este
B ro d eq u in s 
S u rv ê te m e n t de p lu ie

1

1
1
1

C om binaison  to ile  b leue  
avec m anches 2 .

b o tte s  cao u tch o u c  
C om binaisons to ile  b la n ­

che av ec  m an ch es 3 .
C asq u e tte s  2 .
T ab lie rs  c ao u tc h o u c  2 .
Sacs de to ile  2 .
S ac de couchage 1 .
G an ts  de c ao u tc h o u c  2 p
C o u v ertu re  de la in e  2 .
M asques ta m p o n s  en  gaze 

ty p e  ch iru rg ica l 2 .
V este  to ile  2 .
C o tte  à  b re te lle s  2 .
B o tte s  en  cao u tch o u c  
V ê tem e n t to ile  2 p ièces 2 . 
B o tte s  cao u tch o u c  
B o ttes  cao u tch o u c  
P a n ta lo n  de ve lo u rs

B o tte s  cao u tch o u c  
d°

d°

d°
B louse
T a b lie r  à  b a v e tte
V oile
B louse
T a b lie r  à  b a v e tte
B o n n e t
C asq u e tte
C asq u e tte
C asq u e tte

u n  an. 
un  an . 
u n  an .
tro is  an s (au lieu  

d ’un  an , la  q u a ­
l i té  de ce s u rv ê ­
te m e n t d e v a n t 
ê tre  n e tte m e n t 
am élio rée).

u n  an .
su iv a n t usage.

u n  an .
u n  an .
su iv a n t usage.

d°
d°
d°
d°

d°
u n  an.
u n  an.
su iv a n t usage.
u n  an.
su iv a n t usage.
su iv a n t usage.

d°

du rée  s u iv t us 
A ti tr e  im per; 

nel du rée  
v a n t usage. 

d°

su iv a n t usage. 
2 ans. 

an. 
ans. 
an. 
mois, 
an.

1 an. 
1 
1

an.
an .

Ces a ttrib u tio n s pourraien t être  com plétées en faveu r des agents ci-après 
désignés qui assu rent, soit un service ex trêm em ent pénible ou insalub re (fos­
soyeurs, agents de perception aux A batto irs) soit un service exposé continuelle ­
m ent aux  intem péries :

F o s s o y e u r s .............................................

C hauffeurs de c a m io n s .......................
C oursiers e t  v ag u em e stre  . . . .  
A gen ts de p e rcep tio n  des A b a tto irs

V ê te m e n t de toile 
B o tte s  cao u tch o u c  
V ê tem e n t de to ile  
V ê te m e n t de p lu ie 
B o tte s  cao u tch o u c

2 p ièces. 

2 pièces

1 an.
s u iv a n t u sag 1 
1 an .
3 ans.
s u iv a n t usag'
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Le personnel affecté aux ja rd ins d ’enfants percevrait égalem ent des vêtem ents 
de trav a il selon les m odalités p révues en faveu r de leurs collègues des Crèches 
M unicipales.

** *

L a rég lem entation  que nous vous proposons au ra  pour effet de centraliser 
les achats  e t de perm ettre 'a in si de procéder à des appels d ’offres ou à des ad jud i ­
cations qui, tout en nous fa isan t bénéficier de prix plus in téressants, donneront 
dans le m êm e tem ps la possibilité d ’am élio rer la tenue du personnel habillé.

Le m o n tan t de la dépense qui en résu ltera  p our l ’année 1950 a é té  évalué 
à 4.500.000 frs environ ; les crédits ouve rts  au chap itre  2 artic le  3 ne s’élevan t q u ’à 
trois millions, il y  au ra  lieu d ’envisager l’ouverture, au B udget supplém entaire, 
d un créd it d un m illion e t dem i environ ; il convient toutefo is de considérer que 
les créd its qui suppo rta ien t ju sq u ’à ce jo u r ces dépenses de fou rn itures seron t 
allégés d ’a u ta n t  pa r la  prise en charge des d ites  dépenses p a r  un bureau centrali ­
sa teu r unique.

Nous vous prions de vouloir bien faire vô tres ces diverses propositions.

M. R o u s s e a u x  G. — Il y  a là to u te  tou te  une série d ’agents qui von t béné ­
ficier de vêtem ents. J e  voudrais rappeler une dem ande que j ’avais form ulée il 
y  a très longtem ps déjà  au su je t des chauffeurs de poids lourds. A  l’époque, M. 
l ’ad jo in t Hennebelle av a it souligné que tous les chauffeurs av a ien t une canadienne. 
J e  lui ai fa it rem arquer, très ju stem en t d ’ailleurs, parce que c ’était vrai, q u ’il n ’y 
av a it que les chauffeurs de tourism e. J e  veux rappeler ici à la m ém oire de nos 
collègues que M. H ennebelle, à l ’époque, ainsi que Mme Defline, m ’o n t affirm é 
que ces chauffeurs de poids lourds au ra ien t dans le plus bref délai possible une cana ­
dienne comme leurs cam arades chauffeurs de tourism e. J ’ai com pulsé ce tte  liste  -  
je  n étais plus in te rvenu  depuis -  e t  je  constate  q u ’on n ’a pas ten u  com pte non 
seulem ent de mon in terven tion  mais de l'affirm ation que m ’av a it apportée 
en séance publique no tre  collègue M. H ennebelle. Je vous dem anderai, M onsieur 
le Maire, s ’il ne serait pas tem ps de reconsidérer ce tte  question e t d ’accorder aux  
chauffeurs poids lourds la canadienne qui a v a it  été accordée aux chauffeurs de 
tourism e ?

M. H e n n e b e l l e . —  Ce ne  s e ra i t  p a s  p o u r  m e t t r e  l ’é té  p ro c h a in ,  n o u s 
so m m es  a u  p r in te m p s .

M. R o u s s e a u x  G. —  Je  vous prie de ne pas fa ire  d ’ironie.

Il est question d’allouer des vêtem ents de travail à divers agents m unici ­
paux. J e  constate q u ’aucune décision n ’a été  prise. J e  dem ande si l'A dm inis ­
tra tio n  M unicipale a d it son dernier m o t sur ce tte  affaire. C ’est to u t. Je  veux 
avoir une réponse.

M. D e c a m p s . — N ous n ’a v o n s  p r é v u  q u e  d e s  v ê t e m e n t s  d e  t r a v a i l .

M. R o u s s e a u x  G. —  Je voudrais avoir la réponse e t savoir si l’affirm ation 
q u ’a apportée M. Hennebelle va être suivie d’un effet favorable.

M. D e c a m p s . —  Ce ne sont pas des vêtem ents d ’hiver qui ont été  prévus, 
ce sont des vêtem ents de travail. La canad ienne des chauffeurs de tourism e cor ­
respond à la tenue correcte que doivent avoir ces agents.

M. le M a i r e . — J e  ne vois pas pourquoi on  appelle ça une canadienne, c’est 
un veston long à ceinture.
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M. R o ü s s e a u x  G. —  Il fau d ra it évidem m ent engager la question su r tel 
ou tel agent, ce n ’est pas dans m a proposition actuelle. Vous dites, par exem ple, 
pour le chauffeur du M aire : pardessus, gants blancs, col, cravate . A m a connais ­
sance, les chauffeurs de tourism e on t eu en leur possession un costum e e t ils on t 

eu une canadienne.

M. le M 'a i r e . —  Ce n ’est pas une canadienne.

M. R o u s s e a u x . —- Le c o s t u m e  e n  d r a p ,  c e  n ’e s t  p a s  u n e  c a n a d i e n n e .

M .  le M a i r e , —  C’est u n  veston long à  cein ture q u ’ils on t touché.

M. R o u s s e a u x . —  J ’ai posé une question. On m ’a affirmé, c’est M. Hennebelle 
qui l’a dit, à l’époque, il a crié ça d ’un p e tit a ir bien entendu, « les chauffeurs de 
poids lourds au ro n t tous leur canadienne ». J ’a tten d s  que les chauffeurs aient tous 
leur canadienne. Je  voudrais bien que ça se réalise.

M . l e  Ma i r e . —  Ç a  n e  p e u t  p a s  ê t r e  l e  m ê m e  v ê t e m e n t  q u e  l e s  c h a u f f e u r s  

de t o u r i s m e .  Ç a  n e  s e r a i t  p a s  t r è s  a g r é a b l e  à  p o r t e r .

M. R o u s s e a u x . —  C’est pou r le froid.

M . l e  Ma i r e . —  Ç a  n e  p e u t  p a s  ê t r e  l e  m ê m e  v ê t e m e n t .  S i  v o u s  v o u l e z  

v o i r  ç à  ?

M .  D e c a m p s . —  Je  vais voir si on p eu t faire quelque chose.

M .  M a n g u i n e . —  Il y  a ici une liste de professions à  qui des a ttrib u tio n s 
doivent être faites. Je  vois à la page 4 : jardiniers-bûcherons. C’est une précision 
que je dem ande à  l’ad jo in t chargé de ce service. E st-ce que, dans ce tte  désignation, 
il s’ag it des ja rd in iers  sim plem ent ?

M .  D e c a m p s . —  Des jard in iers bûcherons qui sont appelés à  m onter aux 
arbres, car il leur arrive  fréquem m ent d ’arracher leur pan talon .

M. M a n g u i n e . —  M onsieur Decam ps, vous savez bien q u ’il y  a des jard in iers 

qui usent davan tage de brodequins...

M. D e c a m p s . — Il s’agit de pan talons de velours.

M. M a n g u i n e . —  D ans d ’au tres chapitres, il est question de vestes, de bro ­
dequins. Les jard in iers  to u t sim plem ent, ceux que vous n ’avez pas m is dans 
votre liste, usen t des pan talons, des vestes de drap . Il n ’est p révu aucune a ttr ib u ­
tion pour eux. Nous dem andons que ça soit a jou té .

M. D e c a m p s . —  Non, il n ’y a pas d e  raison.

M. M a n g u i n e . —  Il n ’y a pas de raison que certaines professions qui n ’usent 
pas davan tage q u ’eux aient des a ttrib u tio n s  -  non pas que je  veuille les 

leur enlever !

M. D e c a m p s . —  Vous nous reprochez d ’avoir été  dans ce rtains cas trop 

généreux.

M .  M a n g u i n e . —  N e  me faites pas dire c e -que je n’ai pas d it. Vous avez 
rendu hom m age aux trava illeu rs de la Ville de Lille. Il y  a des jard in iers qui 
n ’usent pas m oins que les au tres e t pour qui nous dem andons les mêmes avantages.
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N° 1.900

P e r s o n n e l
M u n i c i p a l

C h e f d u
S e r v ic e  S a n i t a i r e

R e c la s s e m e n t

M .  D e c a m p s . — Ce n ’est pas possible.

M. L a n d r é a . —  Quelle en est la raison ?

M. D e c a m p s . — Il n ’y  a  p a s  d e  r a i s o n  p o u r  q u e  l ’o n  n e  d o n n e  p a s  d e s  c h a u s ­

s u r e s  e t  d e s  p a n t a l o n s  d e  v e l o u r s  a u x  f o s s o y e u r s .

M. M a n g u i n e . —  Vous avez absolum ent raison.

M. D e c a m p s . — Ce n ’e s t  p a s  p o s s i b l e .

M. M a n g u i n e . —  Sur q u o i  v o u s  b a s e z - v o u s  ?

M. D e c a m p s . —  Sur l ’usage norm al de leurs vêtem ents personnels e t sur 
l’usage anorm al de leurs vêtem en ts personnels. Il n ’est pas logique que ces gens 
qui son t exposés à a rracher leur pantalon plusieurs fois par semaine, n ’aien t pas 
quelque chose qui les protège contre ce risque. C’est d ’ailleurs ce que nous avons 
voulu faire.

M .  M a n g u i n e . —  Le cas est valable pour les fossoyeurs e t  les jard in iers.

M. D e c a m p s . —  N ous ne pouvons pas p rendre à  la charge de la Ville la to t a ­
lité  des vêtem ents des travailleurs m unicipaux.

R a p p o r t  a d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Lors du reclassem ent au l« r F év rier 1945, le Chef de notre station  de désin ­
fection av a it été assimilé, au po in t de vue tra item en t, aux  chefs de bureau des 
Services A dm inistratifs, e t ce, en raison de la na tu re  de ses fonctions.

E n  effet, le titu la ire  de l’emploi, inspecteur d ’hygiène, occupe ind iscu tab le ­
m ent des fonctions supérieures à celle d ’un chef de poste. Dans le dom aine de la 
prophylax ie des m aladies contagieuses ou transm issibles, il assure le contrôle e t 
la surveillance de to u s  les cas constatés p a r  le personnel san ita ire  et le Corps 
M édical sur le te rrito ire  de la Ville, ainsi que le dépistage de tous les foyers épidé ­
m iques (domiciles particu liers, établissem ents scolaires, etc...) en vue de pres ­
crire les m esures sanitaires indispensables. N otre sta tion  de désinfection est, en 
outre , la plus im portan te  de F rance, par son m atérie l qui a fa it ses preuves au 
cours des années de guerre, pendan t lesquelles la situation  san ita ire  de la Ville 
est dem eurée satisfaisante.

Le m ain tien  de ce tte  assim ilation fu t proposé lors du reclassem ent de la 
fonction, au 1er Jan v ie r  1948 ; il ne fu t pas entièrem ent agréé pa r l ’au to rité  de 
tu te lle  qui accepta, à ti tre  personnel, l’échelle indiciaire m axim um  360, corres ­
pon dan t au tra item en t des chefs de bureau  non licenciés.

L ’intéressé s’est ému de ce tte  situation , q u ’il a vu s’agg raver encore p a r la 
suppression des divers avan tages qui lui éta ien t accordés au titre  d ’agent logé 
p a r  nécessité de services, suppression im posée p a r l’au to rité  supérieure (allo ­
ca tion  de chauffage e t re tenue supplém entaire  au p ro fit de la  Caisse des R etraites).
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Après un nouvel exam en de la question, nous nous proposons d ’insister à 
nouveau auprès de M. le P réfe t du N ord en vue de ré tab lir le titu la ire  actuel du 
poste dans la s ituation  qui lui av a it été reconnue an té rieu rem en t au 1er Jan v ie r 
1948, aucune raison ne m o tivan t le déclassem ent in tervenu.

Il est év iden t que le m ain tien  de ce tte  assim ilation é ta n t fonction des a t tr i ­
butions prises en charge p a r l’actuel dé ten teu r du poste, ces dernières devron t 
faire 1 ob jet d ’un nouvel exam en lorsqu’il s’agira de procéder au rem placem ent 
de l’intéressé, qui dev ra bénéficier alors de l’échelle indiciaire p révue pa r vo tre 
délibération du 11 Mars 1949.

Si vous acceptez ce tte  proposition, l’échelle des tra item en ts  prévue p a r la 
délibération susvisée en faveu r du chef du Service Sanitaire devra être modifiée 
comme su it :

T R A I T E M E N T D E  B A S E I N D I C E S M A J O R A T I O N T R A I T E M E N T S T R A I T E M E N T S
A U  1 - 2 - - 1 9 4 5 D E  R E C L A S S E M E N T A U  1 - 1 - 1 9 4 8 A U  1 - 1 - 1 9 4 9

4 re C l .................................... 1 5 0 . 0 0 0  frs
■

3 9 0 5 2 . 6 7 5  » 4 1 5 . 0 0 0  » 4 6 8 . 0 0 0  »
2 “ » ......... 1 3 8 . 0 0 0 )) 3 6 5 5 2 . 1 - 5 0  » 3 7 5 . 0 0 0  » 4 2 7  . . 0 0 0  »
8 e » ......... 1 2 6 . 0 0 0 )) 3 4 0 4 8 . 3 0 0  » 3 4 5 . 0 0 0  » 3 9 3 . 0 0 0  »
4 “ )> ........... 1 1 4 . 0 0 0 )) 3 1 0 4 2 . 6 7 5  » 3 1 3 . 0 0 0  » 3 5 6 . 0 0 0  »
5 « » ........... 1 0 5 . 0 0 0 )) 2 8 0 3 4 . 0 5 0  » 2 8 9 . 0 0 0  » 3 2 3 . 0 0 0  »
6“ » ........... 9 6 . 0 0 0 )) 2 5 0 2 7 . 1 7 5  » 2 6 0 . 0 0 0  » 2 8 7 . 0 0 0  »

La dépense qui en résu ltera  sera im putée su r le créd it ouvert au chapitre  
V III, artic le  5, du budget p rim itif de 1950 et sur le crédit reporté à cet effet au 
budget supplém entaire  de 1950.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E
N ° 1.901

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Un décret du 27 Jan v ie r 1950, n° 50-128 a prévu l’a ttrib u tio n  d ’une prim e 
unique e t exceptionnelle de 3.000 frs en faveur des fonctionnaires, agents et 
ouvriers de l ’É ta t  ay an t perçu, au litre  du mois d ’O ctobre 1949, une rém unéra ­
tion b ru te  inférieure à 12.000 frs, com pte tenu  des prim es e t indem nités de tou te  
nature.

Pour les agents dont le tra item en t, p en dan t la période considérée, a été com ­
pris en tre  12.000 frs e t 15.000 frs, le m o n tan t de la prim e est égal à la différence 
entre 15.000 frs et le d it tra item en t, com pte tenu  des ab a ttem en ts  v a rian t avec 
les zones territo ria les pour la déterm ination  des salaires.

Sont exclus du  bénéfice de ce tte  m esure les agents auxiliaires âgés de moins 
de 18 ans, non chefs de famille.

Les agents bénéficiaires des p resta tions familiales perçoivent en outre une 
m ajoration égale à 20 % des allocations fam iliales, de l’allocation de salaire unique

P e r s o n n e l
M u n i c i p a l

A p p l i c a t i o n  
d u  d é c r e t  
N °  50-128 

d u  27 J a n v i e r  1950 
a u  p e r s o n n e l  

m u n i c i p a l
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N ° 1.9011

P e r s o n n e l
M u n i c i p a l
t i t u l a i r e

I n d e m n i t é  a u  d é c è s

A p p l i c a t i o n  
d e s  d i s p o s i t i o n s  

d u  d é cr e t  d u  
26 S e p te m b r e  1949
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et de l’allocation com pensatrice, à l ’exclusion, le cas échéant, de l’allocation 
p rénatale  perçue au ti tre  du m ois d ’O ctobre 1949.

Conform ém ent aux  dispositions de vo tre  délibération  N° 119 en date  du 
29 Jan v ie r 1948, nous avons réglé lad ite  p rim e à ceux de nos agen ts réunissan t 
les conditions prévues p a r  le déc ret précité.

Nous vous prions de vouloir bien ra tifie r ce tte  m esure, la dépense en résul­
ta n t  a y a n t été prélevée sur les crédits ouve rts  aux  différents chap itres e t articles 
« Personnel » du B udget p rim itif de 1949.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

P ar délibération du 29 Jan v ie r 1948, approuvée pa r M. le P ré fe t du Nord 
le 4  N ovem bre 1949, vous avez décidé de faire bénéficier notre personnel titu la ire  
d’avan tages analogues à ceux prévus en faveu r des fonctionnaires de l ’É ta t, 
par l’article 8 du décret du 20 O ctobre 1947 rela tif au paiem ent d ’un capita l décès.

L ’effet de la m esure p rim itivem en t fixé au 1er Jan v ie r 1948 fu t reporté au 
1er Jan v ie r 1947, p a r analogie au x  dispositions prévues en faveu r du  personnel 
de l’É ta t,  et ce, en vertu  de v o tre  délibération du 24 Jan v ie r 1950, approuvée 
p a r  M. le P réfe t du N ord le 28 F év rier dernier.

Or, p ar le ttre  du 28 F év rier 1950, M. le P ré fe t du N ord nous signale que les 
dispositions de l’article 8 susvisé du  décret du 20 O ctobre 1947 on t été abrogées 
p a r  le décret n° 49-1305 du 26 Septem bre 1949, el il nous invite, en conséquence, à 
vous saisir à nouveau de la question, en vue de procéder à une m ise au po in t du 
problèm e, dans le cadre de la nouvelle réglem entation.

De l’exam en du nouveau tex te , il résulte  que les m odifications in tervenues 
se ra p p o rten t, non au principe m êm e de l ’a ttrib u tio n  de l’indem nité en cas de 
décès du fonctionnaire, principe qui reste en tier, m ais aux  m odalités d ’a ttrib u tio n  
e t de rép a rtition  de l ’indem nité décès au p ro fit des ayan ts-d ro it du fonctionnaire 
décédé.

Pou r répond re  au  désir exprim é p a r  M. le P réfet du Nord, nous vous dem an ­
dons en conséquence de vouloir bien décider que les dispositions que vous avez 
adoptées en d a te  du 29 Jan v ie r 1948 ten d an t à accorder aux  agents m unicipaux 
titu la ires des avantages correspondant à ceux que l ’É ta t  cons'ent pour son per ­
sonnel en cas de décès, seront abrogées e t  rem placées pa r les dispositions sui­
v an tes :

« Les ayan ts-d ro it de to u t fonctionnaire du cadre titu la ire , décédé av an t l’âge 
de soixante ans e t se tro u v an t au m om ent du décès, soit en ac tiv ité , soit dans 
la position sous les d rapeaux  sauf le cas de m ort en service, on t d ro itr au m om ent 
du décès e t  quelle que soit l ’origine, le m om ent ou le lieu de celui-ci, au  paiem ent 
d ’u n  capital-décès.

Ce capita l es t égal au dernier tra item en t annuel d ’activ ité, augm enté de la 
to ta lité  des indem nités accessoires (au tres que l ’indem nité de résidence e t les



avantages fam iliaux) à l’exception de celles qui sont a ttachées à l’exercice de la 
fonction ou qui o n t le caractère de rem boursem ent de frais.

Le capital-décès, tel q u ’il est déterm iné au parag raphe précédent, est versé :

A raison d ’un tiers au conjoint non séparé de corps ni divorcé du de cujus,

A raison de deux tiers :

A ux enfan ts légitim es, natu re ls reconnus ou adoptifs du de cujus, âgés de 
moins de v ing t e t un ans ou infirm es, et non im posables, du fa it de leur p a tr i ­
moine propre, à la su rtax e  progressive comprise dans l’im pôt su r le, revenu des 
personnes physiques in stitué pa r le décret n° 48-1986 du 9 Décem bre 1948 por ­
ta n t  réform e fiscale.

Toutefois, la lim ite d ’âge prévue à l’alinéa p récédent p eu t être prorogée 
dans les conditions prévues pa r l ’article 83 de la loi n° 47-520 du 21 M ars 1947.

A ux en fan ts recueillis au foyer du de cujus e t qui se tro u v a ien t à la charge 
de ce dernier, au sens de l ’article 118 du code des con tribu tions directes, au m om ent 
de son décès.

La q uo te -pa rt revenan t aux  enfants est rép a rtie  en tre  eux p a r p a rts  égales.

E n cas d ’absence d ’enfants po u v an t p rétend re  à l’a ttrib u tio n  du capital- 
dècés, celui-ci est versé en to ta lité  au conjoint non divorcé ni séparé de corps.

E n  cas d ’absence de conjoint non divorcé ni séparé de corps, le capita l- 
décès est a ttr ib u é  en to ta lité  aux  enfants a ttrib u ta ire s  e t rép a rti en tre  eux e t 
par p a rts  égales.

*

E n cas d ’absence de conjoint e t d ’enfants p o u v an t p rétend re  à l’a ttrib u tio n  
du capital-décès, ce dernier est versé à celui ou à ceux des ascendants du de cujus 
qui é ta ien t à sa charge, au  m om ent du décès.

Chacun des en fan ts  appelés à percevoir ou à se partager le capital-décès, 
su ivan t les conditions visées au paragraphe précédent, reçoit en ou tre une m ajo ­
ra tion  dont le m o n ta n t est fixé à 40.000 frs.

T ou t fonctionnaire âgé de plus de soixante ans, e t non encore adm is à faire 
valo ir ses dro its à la re tra ite , ouvre droit au capital décès p révu p a r  l ’ordonnance 
n° 45-2454 du 19 O ctobre 1945 ; ce capital est versé aux  ayan ts-d ro it définis au 
pa ragraphe 2 du présen t article.

Le capital décès n ’est pas soum is aux d roits de m utation  en cas de cécès ».

Nous vous prions de vouloir bien adop ter ce tte  réglem entation  qui p rend ra  
effet à com pter du 1er Jan v ie r 1947.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M  L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

E n  vue de rechercher l ’am élio ration des conditions m atérielles et m orales 
d ’existence des familles des fonctionnaires m unicipaux, un com ité s’est formé 
sous le nom de « Comité des Œ uv res Sociales du Personnel M unicipal » qui a pour 
hu t d ’in terven ir no tam m ent dans tous les cas qui ne pourron t être  pris en charge 
par la Société de Secours M utuels des A gents M unicipaux.

N ° 1.902

C o m ité  d es  
Œ u v r e s  S o c ia le s  

d u  P e r s o n n e l  
M u n i c i p a l

S u b v e n t i o n



2 9  M a r s  1 9 5 0 —  4 6 8  —

Ce Comité, qui v ien t de solliciter l ’a ttr ib u tio n  d ’une subvention , est géré 
p a r  les délégués du personnel m unicipal sous la présidence effective du Maire ou 
d ’un A djoint délégué. Les fonds q u ’il pou rra  recueillir en vue de son fonctionne ­
m ent seront ainsi d irec tem ent contrôlables par le personnel lui-m êm e et l ’A dm inis ­
tra tio n  M unicipale.

E ta n t  donné le b u t ém inem m ent social e t d ’assistance fam iliale to u t  p a r ti ­
cu lièrem ent poursuivi p a r  lui et les garan ties de fonctionnem ent q u ’il p résente, 
nous vous proposons de décider l’a ttrib u tio n , à son profit, de la som m e de 2.000.000 
francs qui a été inscrite sous le chap itre  28, artic le  35 du B udget prim itif de 1950.

C ette subvention sera versée en deux fractions d ’un m illion, l ’une au mois 
de Mai, l’au tre  en O ctobre.

M. M a n g u i n e . —- Il existe une société de secours m utuels des agen ts m uni ­
c ipaux. Vous la connaissez certainem ent. Vous en faites d ’ailleurs é ta t dans vo tre  
p ro je t. C ette société est dirigée p a r  le personnel m unicipal représenté p a r  ses orga ­
n isations syndicales, je  dirai pour préciser, tou tes ses organisations syndicales. 
J e  ne com prends pas pourquoi vous posez le problèm e d ’une subvention  de 2 m il ­
lions à un  com ité des œ uv res sociales du personnel soi-disant pour prendre en charge 
les cas qui ne sont pas prévus p a r la société de secours m utuels des agen ts m uni- 
cipaux. Ce que je  ne com prends pas, c’est que ce com ité ne soit pas, comme l’au tre  
géré p a r  les rep résen tan ts  des o rganisations syndicales.

M. le M a i r e . —  C’est une société don t on a déposé les s ta tu ts  sim plem ent.

M . M a n g u i n e . —  11 s ’a g i t  l à  d ’u n e  œ u v f e  s o c ia le  q u i  e s t  d é p e n d a n t  d e s  

s e r v i c e s  m u n i c i p a u x  p a r  l ’i n t e r m é d i a i r e  d e  ce  q u ’o n  p o u r r a i t  a p p e l e r  le  c o m i t é  
d ’e n t r e p r i s e  d e  l a  m a i r i e .

M. le  M a i r e . —  Non pas précisém ent.

M. M a n g u i n e . — Que les les travailleu rs on t légalem ent le droit de gérer 
et de contrôler.

M . le  M a i r e . —  F orcém ent pu isqu’ils en fon t partie .

M .  M a n g u i n e . —  Ils en fon t partie  en ta n t  que m em bres. D ans vo tre  esprit, 
ils n-’en fo n t pas partie  en ta n t que dirigeants ?

M . le  M a i r e . —  P ard o n  ! il y  a un com ité qui a é té  désigné. D ans ce com ité, 
font pa rtie  des m em bres du  personnel m uniçipal.

M .  M a n g u i n e . — Désigné, voilà ju stem en t ce que nous vous dem andons d e  
rectifier.

M. le M a i r e . —  Ce sont eux qui...

M .  M a n g u i n e . —  N o u s  d e m a n d o n s  q u ’il  s o i t  d é s i g n é  p a r  le  p e r s o n n e l .

M . le M a i r e . —  Il a  été désigné par les m em bres d u  personnel. Ju stem en t, 
ce n ’est pas moi qui les ai désignés.

M. M a n g u i n e . — Pou rquoi l’existence de deux com ités de secours ?

M . l e  M a i r e . —  P arce  que l e  b u t n ’est pas le même, to u t sim plem ent. En 
grande partie , vous avez les m êm es m em bres.



M . M a n g u i n e . — Peut-être. M adam e Defline pourrait-elle nous dire la raison 
pour laquelle on crée ce com ité des oeuvres sociales.

Mme D e f l i n e . —  On v o u s  le  d i t  : p o u r  v e n i r  e n  a id e  a u x  e m p l o y é s  m u n i ­

c i p a u x  c h a q u e  fo is  q u e  l a  s o c i é t é  m u t u e l l e  n e  p o u r r a  p a s  le  fa i r e .

M. M a n g u i n e . —  Vous pouvez très  bien donner les deux millions à la société 
m utuelle.

Mme D e f l i n e . —  Non, parce q u ’à la Société m utuelle, il fau t verser une coti ­
sation, tan d is  q u ’au Comité des œ uv res sociales du personnel, to u t le personnel 
en fera partie  de dro it sans verser aucune cotisation.

M . M a n g u i n e . —- Vous nous garantissez que la direction sera désignée 
par le personnel lui-m êm e ?

Mme D e f l i n e . —  Il e s t  p r é v u  u n  c e r t a i n  n o m b r e  d e  m e m b r e s  d e  l a  s o c i é t é  

m u t u e l l e ,  d e s  r e p r é s e n t a n t s  d e s  c a d r e s ,  d e s  r e p r é s e n t a n t s  d e s  e m p l o y é s  e t  d e s  

o u v r i e r s .

M . le M a i r e . — J ’a ttire  vo tre  a tten tio n  sur un fa it : tous les employés m uni­
cipaux ne fon t pas p a rtie  de la société m utuelle, tous les em ployés m unicipaux 
pou rron t bénéficier des avantages de ce tte  caisse.

M. S a i n t - V e n a n t . —  Ju stem en t, à  l’occasion de ce rappo rt, je pense pou ­
voir donner satisfaction  à  notre collègue M anguine. Il est exact que ce com ité 
existe sous la forme provisoire don t les s ta tu ts  v iennen t d ’être récem m ent app rou ­
vés par la P réfectu re , il a été désigné par différentes catégories du personnel pour 
constituer ce com ité provisoire pour obten ir l’accord de la P réfectu re . J e  veux  
sim plem ent ob tenir de Mme Defline, qui est, je crois, la responsable, comme le 
souligne M anguine, de ce comité, que pour la constitu tion  défin itive de ce comité 
d ’œ uvres sociales, il soit procédé, comme les s ta tu ts  l’indiquent, par voie d ’élec­
tion.

M me D e f l i n e . —  E xactem ent.

M. S a i n t - V e n a n t . —  D ans ce com ité, il y a  deux délégués de cadres, tro is 
délégués des em ployés, trois délégués des ouvriers ; je  dem ande q u ’assurance soit 
donnée q u ’ils seront désignés par voie d ’élection.

Mme D e f l i n e . —  Il fa lla it désigner un com ité provisoire pour pouvoir déposer 
les s ta tu ts .

M. S a i n t - V e n a n t . —  Nous sommes d ’accord. Il doit être  en tendu  que les
200.000 frs de subvention  con tinueron t d ’ê tre  alloués à la Société m utuelle.

M . le M a i r e . —  Ce sont deux choses différentes. Tous les m em bres de l’adm i­
n istration , du personnel m unicipal, ne fon t pas partie  de la société de secours 
m utuels alors q u ’ils peuven t tous ê tre  aidés par ce com ité qui v ien t d ’être  créé. 
Ce sont deux choses différentes. Il est certain  que la  désignation du bu reau  sera 
faite p a r  voie d ’élection.

M . M a n g u i n e . —  Est-ce que ce tte  élection du bu reau  se fera dans 6 mois, 
dans un  an ou dans un  délai assez b ref ? Voilà le problèm e.
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A i d e  a u x  
f a m i l l e s  

d e s  g r é v is te s

M me D e f l i n e . — Il n ’y  a  p a s  d e  r a i s o n  p o u r  q u e  ç a  n e  s o i t  p a s  f a i t  a s s e z  

r a p i d e m e n t .

M . le  M a i r e . —  Il s’est agi de faire des s ta tu ts  pour pouvoir ob ten ir l’au to ­
risation  de la P réfectu re . Si nous n ’avons pas l’au torisation , nous ne pouvons 
pas donner ce tte  subven.tion . Nous tenons à ce que cette  société fonctionne dans 
les délais les plus brefs

A d o p té .

M . M a n g u i n e . — Je m ’excuse de devoir revenir sur le p ro je t de délibéra ­
tion  concernan t l’aide au x  grévistes que nous avons discuté. J e  m ’en excuse, sur 
la base de chiffres que je n ’arrive pas personnellem ent à saisir. M. le P r Minne 
nous a d it que le versem ent fa it par la  Ville de Lille é ta it de l’ordre de 319 fr 50. 
C’est bien çà ?

M. M i n n e . —  Oui.

M. M a n g u i n e . —  P ar famille de grévistes ?

M. M i n n e . —  P a r gréviste.

M. M a n g u i n e . —  B ien. N otre  collègue Saint-V enant a donné le chiffre de 
4.810 foyers.

M. le M a i r e . —  Vous avez des foyers e t des grévistes qui sont indépendants.

M. M a n g u i n e . —  Ça v e u t dire un  gréviste, par foyer au  m inim um .

M. S a i n t - V e n a n t . —  Il y  a 4.908 foyers pour 10.790 individus soutenus.

M. M a n g u i n e .  —  Au m oins un gréviste p ar foyer, n’est-ce pas ? Si, on fa it 
la m ultip lication  : 319 f r  50 x  18 jo u rs  ouvrables, depuis le d éb u t de la grève à 
la da te  d ’au jourd ’hui e t ensuite par 4.810 foyers...

M. R o m b a u t , —  319 frs par fam ille, père, mère, un e n fa n t ;  en p renan t 
com m e type de fam ille ; le père, la m ère, un  en fan t de m oins de 3 ans et un en fan t 
de m oins de 10 ans. 319 frs par jour.

M. M a n g u i n e .  — 4.810 foyers. Je  suppose cju’il y  a 4.810 fam illes, à quelques- 
unes près, 319 frs p a r jour par fam ille x  4.810 et par 18 jours de grève, ça ne 
fa it pas 10.988.710 frs.

M. M i n n e . —  T outes les familles ne com portent pas le père, la m ère, un 
enfan t de moins de 3 ans. J ’ai pris un exemple type. J ’ai pris l ’exemple d ’un gré ­
viste m arié e t  sans enfant.

M. M a n g u i n e . — Alors, en a y a n t donné, ju sq u ’à présent, depuis 18 jours 
de grève, la som m e de 10.941.000 frs ; étan t donné que sur la base de 319 frs 50 
cela fe ra it 28.700.000 frs, j ’en conclus que ça n’est pas sur la base de 319 frs 50 
par fam ille m oyenne qu’il fa u t faire une appréciation m ais sur la base de : 
319 frs 50 x  10.941.000
------------------------------------ soit environ 100 frs p a r  jour.

28.700.000 frs

Je  sais faire les règles de trois.

M. le M a i r e . — Vous vous basez su r un  nom bre de jours de grève il ne 
correspond à rien.
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M . L a n d r é a . —  Vous avez d it que la délibération é ta it prise le 4  Mars.

M . le M a i r e . —  Vous n ’avez pas eu un nom bre constan t de grévistes.

M. S i m o n o t . — On a d it : im m édiatem ent. On av a it déjà com m encé l e  

m ardi ou le m ercredi précédent.

M. le M a i r e . —  Le nom bre varie.

M. M a n g u i n e . —  Le nom bre varie en effet, il a été  de quelques centaines 
pendan t tro is jours ; puis il a été de 6.000 et m ain tenan t il est depuis au tau x  de 
5.000. C’est exact.

Ça v eu t dire que ça ne fa it pas 319 frs à com parer avec les secours donnés pa r 
les au tre s  com m unes m ais une centaine de francs environ.

M. M i n n e . —  L ’enquête a été fa ite  de la façon suivan te. On a pris comme 
type de famille, une fam ille com portan t le père, la m ère enceinte, c’est-à-dire 
la m ère ay a n t un secours en la it e t un en fan t de m oins de 3 ans. Le calcul a été 
fait pou r chaque com m une dans les mêmes conditions. Vous ne pouvez pas vous 
servir de ce chiffre là pour faire une règle de trois toutes les familles ne sont pas 
sem blables.

M. M a n g u i n e . —  Le chiffre que vous donnez est un chiffre m axim um  ?

M. M i n n e . — Mais non ; il est des cas o ù  il y  a trois ou qu a tre  enfan ts. Il 
y a des cas où il y  a  des familles nom breuses qui dépassent ce chiffre là.

M. M a n g u i n e . —  E n supposan t que vo tre famille ty p e  soit la famille de tous 
les foyers, nous arriverions à 28 millions. Vous avez dépensé 10 m illions et quelques. 
Ça signifie tou t sim plem ent que le chiffre m oyen n ’est pas de 319 fr 50. Ce n ’est 
pas possible, ou alors vous n ’avez pas payé les jours de grève depuis les 18 jo u rs  
de grève.

M. le M a i r e . —  Le nom bre des grévistes a varié selon les jours.

M. S a i n t - V e n a n t . —: Il a été de quelques centaines de foyers, puis il a m onté 
à 6.000, puis à 5.000.

M. le M a i r e . —  On vous a d it, on vous a  cité que le cas d ’une famille type 
ne répond pas au cas de tous les grévistes. Nous avons voulu vous faire étab lir 
un term e de com paraison  pour le même cas à Lille ou. dans d ’au tre s  villes e t nous 
avons voulu vous p rouver ainsi que l ’effort qui é ta it  fa it à Lille é ta it supérieur 
à celui fa it dans les au tres villes.

M. M a n g u i n e . —  P as dans tous les cas, je vous dem ande pardon ; nous 
arrivons à  une m oyenne de 100 frs. E h  bien, à M aubeuge, on arrive à une m oyenne 
supérieure à 100 frs.

M. le M a i r e . —  Vous avez les chiffres de M aubeuge ?

M .  M a n g u i n e . —  Vous parlez de grévistes nécessiteux, q u ’est-ce que ça 
veu t dire ? Ils sont tous nécessiteux.

M. S a i n t - V e n a n t . —- Voici le barèm e de secours adm is en accord avec l’A d ­
m in istra tion  M unicipale. U n gréviste célibataire n ’a pas dro it aux  secours s’il a
7.000 frs de ressources au tre  que le salaire. Un ménage, s’il a, plus que le salaire 
dépa rtem ental, n ’a pas le d ro it au secours ; s’il a 4.000 frs en plus* par personne 
en charge, il n ’a pas dro it aux  secours. Ce qui fa it q u ’une famille avec 3 enfan ts 
n’a pas d ro it aux secours si elle a 23.104 frs de ressources par mois. Je  pense que 
ce barèm e est très  libéral.



Mais, M. le M aire, je com prends trè s  bien l’in terven tion  de no tre collègue 
M anguine. Il est évidem m ent gênan t pour nos cam arades com m unistes, après avoir 
inséré dans leu r presse que les secours de L ille ava ien t été a tten d u s  e t m odestes, 
lorsque la preuve est apportée q u ’ils sont supérieurs à d ’âu tres m unicipalités 
gérées par leurs amis. J e  veux  sim plem ent souligner q u ’à Seclin, con tra irem ent 
à Lille, on ne d istribue pas de charbon et de viande. C’est la raison pour laquelle 
la m oyenne est supérieure.

M. H e n n e b e l l e . — C’est très  bien.

M. S a i n t - V e n a n t . —  D ans votre presse, vous d ites des contre-vérités. 
Nous sommes bien obligés de les rétab lir.

M .  M a n g u i n e . — A Seclin, i l  n ’y a  p a s  d e  g r é v i s t e s .

M. V é r o o n e . —  Pou rquoi d istribue-t-on  des secours ?

M. H e n n e b e l l e . —  Vos cam arades ne vous on t pas suivis à  Seclin. E n 
to us cas, c’est la Ville de Lille qui, la  prem ière, a donné des secours supérieurs à 
n ’im porte quelle ville du dépa rtem en t du Nord.

M. M a n g u i n e . —  Félicitations, à v o u s ,  p e r s o n n e l l e m e n t .

M. H e n n e b e l l e . —  A Seclin, on n ’en a pas fa it au tan t.

M .  M a n g u i n e . —  Je  me perm ets de p ro tes te r contre le  fa it qu ’on considère 
les grévistes en deux  catégories : les nécessiteux e t les non nécessiteux.

J e  pou rrais vous ind iquer des com m unes où on donne une aide supplém en ­
ta ire  par personne com posant le foyer. Pardon, M. le Maire ! M aubeuge, je  le prends 
à tém oin.

M. le M a i r e . —  La loi est formelle.

M .  M i n n e . —  Si on av a it adopté une m éthode comme celle-là, elle au ra it 
été refusée pa r l ’au to rité . N otre m éthode est peu t-ê tre  moins spectaculaire.

M. M a n g u i n e . —  Il n ’e s t  p a s  q u e s t i o n  d e  s p e c t a c l e .

M. M i n n e . — J e  d is  q u ’e lle  e s t  m o i n s  s p e c t a c u l a i r e .

M .  M a n g u i n e . —  Nous savons la form e des secours qui est donnée à  Lille 
e t ailleurs. Ce que nous ne pouvons pas saisir, c ’est q u ’on fasse une discrim ination 
en tre  les grévistes nécessiteux e t les grévistes non nécessiteux.

M . le M a i r e . —  Je  crois qu ’à  la  base il y  a une question de principe. Les 
ouvriers ont le dro it de faire grève m ais ce n’est p a s  à la collectivité à in te rven ir 
dans un conflit de ce genre. E t  il est en tendu  q u ’on vient au secours de la famille 
du  gréviste qu i est dans la nécessité. Il y a  des barèm es qui sont étab lis e t  qui 
ind iq uen t dans quel cas une famille est nécessiteuse. M. Sain t-V enant v ien t de 
vous le dire.

M. S a i n t - V e n a n t . — Il y  a  350 f o y e r s  d e  g r é v i s t e s  q u i  o n t  é t é  r e f u s é s .

M .  M a n g u i n e . —  J e  n e  c o m p r e n d s  p a s  c o m m e n t  o n  a r r i v e  a u  c h i f f r e  d e  

10 m i l l io n s .

M. le M a i r e . —  Si vous voulez, dem ain, vous pouvez aller au B ureau de 
Bienfaisance où on vous donnera tous les renseignem ents.

M .  M a n g u i n e . —  Il n ’y  a  q u ’à  les d o n n e r  t o u t  d e  s u i t e .

M. S a i n t - V e n a n t . — Si M. M anguine v eu t p rendre no te : il y  a eu 189 sacs 
de charbon d istribués, 29.211 fois de bons de 2 kilos de pain ...

Ça lui év ite ra  de  venir demain.
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M. le M a i r e . —  M. Lubrez vo u d ra it donner quelques éclaircissem ents sur 
la question des tram w ays.

M. L u b r e z . — - Je  voudrais en tre ten ir le Conseil de la question des tra m ­
ways, d ’une p a r t le conflit en tre  les tram in o ts  e t la d irection re la tif à  une augm en ­
tation de salaire, et, d ’au tre  p art, la question de l’augm entation  des tarifs réclam ée 
par le T .E .L .B .

Lorsque les tram inots on t dem andé une augm enta tion  de salaire, la direc ­
tion des tram w ays a répondu q u ’elle conditionnait son augm entation  de salaire 
aux augm enta tions de tarif. E n conséquence, comme l’augm enta tion  de ta rif  
n’é ta it pas accordée im m édiatem ent, les tram ino ts on t fa it une grève partielle. 
Il convient, au seuil de ce débat, de rendre hom m age aux  tram ino ts  qui, en la 
circonstance, on t m ontré beaucoup de com préhension e t de sagesse pu isqu’ils 
ont perm is la con tinuation  d ’un service public, ne l ’in terro m pan t que le dim anche, 
un jou r où c’é ta it le m oins pénible pou r les usagers.

Vous savez qu ’aux  term es du cahier des charges, le pouvoir concédant ne p eu t 
pas s’im m iscer dans la gestion. Il ne pouvait donc pas in terven ir dans le diffé­
rend en tre  les tram ino ts  e t la compagnie. Ce qui n ’im plique pas d ’ailleurs que la 
Ville se désintéresse de la question pu isqu’il s’ag it d ’un service public.

Nous avons répondu à la Compagnie des T ram w ays, aux  term es mêmes du 
cahier des charges égalem ent, q u ’elle ne pouvait pas conditionner l’augm enta tion  
des salaires à une augm enta tion  de ta rifs  e t nous lui avons d it : c’est une question 
intérieure. Payez d ’abord  ; si ensuite vous voulez nous faire une dem ande d ’aug ­
m entation  de tarifs, nous aurons à l ’exam iner. E t, à ce sujet, je rappelle au Con­
seil q u ’au x  term es du cahier des charges, la Ville est tenue de com bler le déficit 
des tram w ays lo rsqu’il y a un déficit conséquent. L o rsqu’il y  a un déficit, il y a 
deux solutions : ou l ’on paie le déficit e t ce sont les contribuables lillois qui paien t, 
ou on augm ente les tarifs e t dans ce cas ce sont les usagers qui liaient; ce qui appa ­
ra ît d ’ailleurs un peu plus norm al.

L a Ville a pris la position suivante, p rem ièrem ent pour assurer la con tinua ­
tion du service, deuxièm em ent pour faire ab ou tir les revendications des tram inots 
et ensuite pour sauvegarder les in té rê ts  des contribuables ; elle a d it à la Compagnie: 
nous donnerons un avis favorable à  l’augm enta tion  de ta rifs  si vous augm entez 
les salaires e t dans la proportion où l’augm enta tion  des tarifs  v iendra com bler 
cette  augm enta tion  de salaire. C’é ta it pou r év ite r que le conflit ne se prolonge. 
Mais la Compagnie des T ram w ays n ’a rien voulu savoir, com pte tenu , paraît-il, 
q u ’elle' é ta it  en déficit sur d’au tres points.

Lorsque l’É ta t-m a jo r est venu me trouver, il y  a deux jours, nous avons 
raidi no tre  position : puisque vous n ’avez pas voulu régler le conflit avec les t r a ­
m inots, nous n’exam inerons vo tre  augm entation  qu ’a u ta n t que vous leur aurez 
donné satisfaction , dans le ’m esure où vous pourrez le faire. Mais réglez d’abord 
ce conflit. E nsu ite , nous exam inerons vo tre dem ande d ’augm entation  de tarif, 
sur laquelle nous ne nous som m es pas encore penchés.

La Compagnie des T ram w ays alors s’est adressée à M. le P réfe t e t a fa it valoir 
notre cahier des charges. M. le P ré fe t en conséquence a écrit à M. le Maire en lui 
d isant : « j ’ai l’honneur de vous p rier de bien vouloir me faire connaître l ’avis du 
Conseil M unicipal sur les nouveaux tarifs soumis à mon hom ologation...

T r a m w a y s

S a la i r e  
d e s  t r a m i n o t s

A u g m e n t a t i o n  
d e s  ta r i f s
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Lorsque les salaires e t les prix  éta ien t bloqués, il y  a quelque tem ps, vous 
aviez les dem andes d ’augm entation  qui devaient être  justifiées : nous avons un 
défic it sur tel poste, cela provoque un déficit d’a u ta n t  sur l ’explo itation  ; il nous 
fau t une augm enta tion  de ta rif  d ’au ta n t. Vous avez eu à connaître  l’augm entation  
de 38, de 40, de 50 %. L ’avantage, à l’époque, é ta it q u ’on pouvait refuser d ’au to ­
r ité  d ’hom ologation des tarifs. A ce m om ent là la Compagnie alla it d evan t la 
Commission Clodon, devan t le M inistère des T rav au x  Publics qui tra n c h a it le 
différend. Il y  ava it un inconvénient à cette  m éthode, c’est q u ’en définitive l ’aug ­
m en ta tion  é ta it illim itée. Ils pouvaien t nous réclam er une augm enta tion  de 100, 
200, 300 % pour a u ta n t q u ’ils pouvaien t la justifier. A ujourd’hui les p rix  e t les 
salaires ne sont p lus bloqués et p a r  conséquent nous en revenons au cahier des 
charges pu rem en t e t  sim plem ent e t  en particulier, en ce qui concerne les tarifs, 
à l ’article 40 qui nous d it : « les ta rifs  proposés d ’ap rès les bases ci-dessous indi ­
quées seront soumis à l ’hom ologation du P réfet.

V a r ia t io n s  d es  ta r i fs .  —  Il est convenu que si les conditions économiques se 
m odifiaient soit en baisse, soit en hausse, les ta rifs  seraien t dim inués ou aug ­
m entés...

L a Compagnie nous d it au jo u rd ’hui : vous devez app liquer s tric tem en t le 
cah ier des charges que vous avez signé. L ’avantage, voyez-vous, dans un sens, 
c’est que l ’augm entation  est lim itée. E lle est lim itée à l’augm entation  de l ’indice 
électrique e t non plus par conséquent aux  dém onstrations que pouvaien t nous 
faire la  Compagnie des Tram w ays. Mais il y  a un gros inconvénient, c’est q u ’actuel ­
lem ent il n ’y a plus aucune possibilité de s’opposer à l ’augm entation  qui résulte  
dé l ’indice électrique. Q uand l’indice électrique augm ente, les tarifs  augm enten t 
de la m êm e façon, selon la form ule inscrite au cahier des charges ; et en définitive, 
nous ne pouvons que nous incliner. Cela est soumis un iquem ent à l’hom ologation 
de M. le P réfet.

E n  conséquence, indépendam m ent de la question de salaire que nous voudrions 
tous voir réglée d ’urgence, le Conseil M unicipal au jo u rd ’hui doit donner son avis, 
un simple avis, sur la dem ande d ’augm enta tion  qui est proposée pa r la Com pagnie 
des Tram w ays. Ce faisant, voyez-vous, nous sommes dans l’obligation d ’honorer 
la s ignature  de ceux qui ont signé le cahier des charges en 1936. Nous obtiendrons, 
je pense, de ce tte  façon, une solution rapide du conflit. Si nous ne donnons pas un 
avis au jo u rd ’hui -  M. le P réfe t au ra  de tou te  façon la possibilité de nous rappeler 
à l’observation  des conventions signées ou de passer outre.

J ’ai préparé, pou r faciliter le travail, un p ro je t de résolution que je vais 
vous lire. Vous prendrez ensuite la décision que vous croyez devoir prendre.

Le Conseil M unicipal de Lille, réuni le 29 M ars 1950 ;

R egrette  v ivem ent que n ’a it pu encore ê tre résolue la question  de l’augm enta ­
tion  des salaires réclam ée p a r  les tram ino ts ,

Rend hom m age à la com préhension e t à la sagesse m anifestée p a r  tous les 
em ployés de la  T .E .L .B . qui, to u t en défendan t à ju ste  titre  leurs revendications, 
n ’o n t pas perdu  de vue l ’in té rê t des usagers des tram w ays,

Déplore, par contre, l’a ttitu d e  de la T .E .L .B . qui n ’a fa it aucun effort pour 
résoud re le conflit, se b o rnan t à subordonner une augm enta tion  éventuelle des 
salaires à une augm entation  im m éd ia te  des tarifs.

Que ce tte  subordination  est inacceptable,



D em ande à M. le P réfe t d ’user de tous m oyens auprès de la direction de la 
T .E .L .B . pour ob ten ir d ’elle d ’urgence la solution du conflit,

E t, répon dan t à la dem ande de M. le P réfet, de bien vouloir exam iner la 
dem ande d ’augm enta tion  de tarifs présentée pa r la T .E .L .B .,

Confirme que l ’augm enta tion  des salaires ne peu t être conditionnée p a r  l'aug ­

m entation  des tarifs,

Réclam e la s tric te  application  de l’article 41 du Cahier des Charges,

C onstate que la Ville de Lille ne peu t ju rid iquem ent s’opposer à l ’applica ­
tion s tric te  des dispositions de cet article,

P rie  toutefo is in stam m en t M. le P réfet de n ’accorder quelque augm entation  
que ce soit, av a n t que la T .E .L .B . n ’a it résolu le conflit l’opposant à son personnel

D em ande égalem ent que le plafond des salaires donnan t d ro it au bénéfice, 
de la ca rte  ouvrière soit po rté à 22.000 francs par mois.

Voilà ce que je vous propose. Nous ne donnons pas d ’avis favorable ou défa ­
vorable. Nous avons signé un cahier des charges. Nous ne pouvons pas nous oppo ­
ser à son application dans la m esure où vous croyez devoir l’appliquer. Mais nous 
dem andons que d ’abord  le conflit des tram ino ts  soit solutionné e t qu ’ensuite le 
plafond des salaires don nan t d ro it à la réduction au bénéfice de la ca rte  ouvrière 
soit porté à 22.000 frs car actuellem ent il est à 14.000. Voilà la résolution que je 

vous soum ets.

M. C o q u a r t . —  Pou rquoi ne nous a-t-elle pas été  envoyée av a n t la réunion 

du Conseil ?

M .  L u b r e z . —  J e  l ’ai rédigée to u t à  l’heu re pendantT a Suspension de séance.

M. C o q u a r t . —  Il y av a it accord en tre  M. le Maire e t vous puisque M. le 
Maire vous donne la parole. Chacun de nous s’a tte n d a it à ce que le problèm e fu t 
évoqué. P u isqu ’une proposition est faite p ar l’A dm inistration  au Conseil, il au ra it 
été p référable que nous l’ayons en m ains av a n t de venir siéger ici.

M .  L u b r e z . —  J ’ai eu une réunion avec la D irection des T ram w ays hier 
après-m idi. J ’ai eu un en tre tien  personnel avec M. le P réfe t au jou rd ’hui entre 
une heure et deux heures. Il m ’a été  difficile de soum ettre quoi que ce soit au  Con­
seil e t  la résolution, je l’ai rédigée to u t à l’heure à m on corps défendan t après l’avoir 
soumise, p en d an t la suspension de séance, à mes collègues, un iquem ent pou r 
faciliter les débats, pou r perm ettre  de p rendre  position. C’est to u t.

M .  C o q u a r t . —  J e  l’enregistre avec regret, j e  l’enregistre sans vous en faire 

grief. Je  vous ai dem andé une précision.

M. M a n g u i n e . —  M onsieur le Maire, nous avons rem is au d ébu t de la séance 
du Conseil M unicipal, je  ne dirai pas dans la forme de ce qui avait été  décidé an té ­
rieurem ent m ais en to u t cas dans l ’esprit é ta n t en tendu  q u ’on pouvait ap p o rte r 
au Conseil des vœ ux  de dernier m om ent, de dernière heure et q u ’on pouvait en 
discuter, nous avons rem is un vœ u au débu t de la séance du Conseil concernant 
le problèm e des tram w ays. D ans ce vœ u, nous dem andons que le Conseil M uni­
cipal de la Ville de Lille, soucieux des in té rê ts  de la population, des usagers des 
tram w ays, des p e tits  com m erçants e t des tram ino ts, dem ande à la Compagnie 
des T ram w ays de faire d ro it aux  justes revendications des tram ino ts  en leur accor­
dan t la prim e m ensuelle de 3.000 frs pour tous. M e Lubrez v ien t de nous donner
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l ’appréciation  de l ’A dm inistration  M unicipale concernant le problèm e des tra m ­
w ays e t en même tem ps de nous soum ettre un p ro je t de résolution, de v œ u  sur 
ce tte  im p o rtan te  cpiestion.

le M a i r e . -  Ce sont deux choses différentes, com plètem ent différentes. 
Nous n ’avons pas à in terven ir dans une discussion en tre  les tram ino ts  et la direc ­
tion des tram w ays. Les tram in o ts  on t un  patron  qui s’appelle la Cle des Tram w ays. 
N ous n ’adm ettons pas, nous, que l’augm entation  des s a la ire s  soit fonction d ’une 
décision de la M unicipalité ou de l ’A dm inistration  M unicipale. Ce sont deux  choses 
to u t  à fa it différentes.

M. M a n g u i n e . —  J e  ne vois pas pourquoi vous m ’avez coupé. Vous avez 
deviné quelque chose que je n ’avais pas l’in ten tion  de dire.

M. le M a i r e . V o u s  parlez  d une a u g m e n ta tio n  de salaire , nous n ’avons 
p as  à  d isc u te r  c e tte  a u g m e n ta tio n .

M. M a n g u i n e . —  Il en est question dans le p ro je t.

M. L u b r e z . — N ous ne pouvons pas envisager la question de l ’augm enta ­
tion . Nous n ’avons pas le d ro it de nous im m iscer dans le différend en tre  les t r a ­
m inots et la Compagnie.

M . M a n g u i n e . V o u s  avez déclaré que nous n ’avions pas à  nous immiscer 
dans la gestion de la Compagnie... et ensuite, après nous avoir fa it un long préam ­
bule sur les m otifs de vo tre  in terven tion  -  e t  je  rejoins notre...

M. L u b r e z . Ce n  e s t  p a s  u n  p r é a m b u l e ,  c ’e s t  u n  h i s t o r i q u e .

M . M a n g u i n e . N ous donnons no tre opinion sur le p ro je t de résolution 
que vous avez vous-m êm e p résenté sous réserve de vérification  des term es e t du 
contenu. Il nous ap p a ra ît que ce p ro jet de résolution est convenable m ais non pas 
en to ta lité . Il est convenable quand  il est question de rendre hommage au person ­
nel des tram w ays, de féliciter les tram in o ts  pour leur com préhension des in té rê ts  
publics, et égalem ent quand on se prononce sur la nécessité qu’il y  au ra it à  accorder, 
a îéaliser favorab lem ent les in té rê ts  des tram inots. Il nous p a ra ît que la  prem ière 
p a itie  de la résolution est acceptable sous réserve de vérification des term es, 
ju sq u ’au m ot tarif. J e  crois que c’est à peu près vers le milieu. Seulem ent, si je 
m e perm ets d intervenir, c’est parce que je  crois que l ’A dm inistration  M unicipale 
doit donner son avis sur la dem ande de m ajora tion  des tarifs  qui est form ulée 
p a r  la Com pagnie des Tramways. J e  crois que Ton ne doit pas laisser sous silence 
l’avis que nous avons à donner et ne pas form uler ce t avis en le fo rm ulan t sous 
la foi me su ivan te  : les augm entations de salaire ne doivent pas dépendre des 
augm enta tions des tarifs des tram w ays. Je  dis ceci parce que la Cle des T ram w ays 
pi end 1 h ab itude d accuser des bénéfices très peu élevés et parfois m êm e de se 
déclarer en déficit. J e  considère que l ’A dm inistration  M unicipale a  son m ot à 
dire é ta n t donné que lo rsqu’il y a  déficit, c ’est l’A dm inistra tion  qui couvre le déficit. 
E n réalité, si on v o it le m écanism e de ce tte  Compagnie, alo rs on découvre un ta s  
de combinaisons (je n ai pas peur d’em ployer le m ot) qui m ontre q u ’en vérité 
le déficit n ’est pas involontaire, m ais q u ’il est volontaire ; on vo it que les Adm i­
n istra teu rs s y  re tro uven t par le fa it q u ’ils appartiennen t au Conseil d’Admiiiis- 
tra tio n  de la  Compagnie des Tram w ays m ais q u ’en m êm e tem ps ils son t adm inis ­
tra teu rs de grosses sociétés qui fou rn issent du m atériel à  la Cle des T ram w ays. 
L ’Assem blée des actionnaires des tram w ays de Lille e t  banlieue, qui a eu lieu le 
9 M ars 1948, a  décidé l’augm enta tion  du  capita l de 40 à 240 millions au m oyen



—  4 7 7  —

de l ’élévation  du nom inal des actions, par la création (avec quel argent) de 160 000 
actions g ra tu ites  de 1.000 frs.

M. L u b r e z . —  C’est m o i  q u i  v o u s  a i  d o n n é  l a  r é f é r e n c e .

M .  M a n g u i n e . —  R em arquez q u ’à côté on déclare que la Compagnie a fa it 
ressortir une perte  de 34.960 contre un profit de 4 millions décidant de prélever 
une somme de 5 millions sur les réserves pour com bler les difficultés. Exam inons 
le m écanism e. J e  considère q u ’un Conseil doit fouiller ces problèm es là pour y 
voir clair, pour p rendre  une position en face de la dem ande de m ajora tion  des 
tarifs  form ulée pa r la Compagnie.

M .  L u b r e z . —  Ce que vous d ites é ta it exact lo rsqu’il y  a quelque tem ps 
les salaires e t les prix  é ta ien t bloqués. A ujou rd ’hui, ça ne l’est plus. Les rensei ­
gnem ents que vous venez de fournir, je  les connais. A ujourd’hui, le problèm e, 
n’est plus posé de ce tte  façon. Nous nous trouvons devan t un cahier des charges. 
Les ta rifs  doivent ê tre  augm entés au tom atiquem en t lorsque l’index électrique, 
augm ente. Nous n ’avons plus à exam iner si en réalité la Com pagnie est en déficit 
Elle nous d it : l’index électrique a augm enté, j ’applique la form ule du cahier des 
charges. On nous dem ande d ’honorer notre signature. Nous ne pouvons même plus 
d iscu ter. J e  le re g re tte .a u ta n t que vous.

M .  M a n g u i n e . —  C’est exact ; seulem ent comme la Compagnie des T ram ­
ways est concessionnaire de la Ville de Lille, vous perm ettrez to u t de m êm e de dire 
qu ’un Conseil doit savoir à quoi s’en ten ir pour donner son avis. J ’indique q u ’il 
y a 9 m em bres au Conseil d ’A dm inistration  des Tram w ays m ais que chacun des 
9 m em bres se re trouve  dans une société qui fou rn it du m atériel à la Compagnie 
des T ram w ays. Ainsi, par exem ple, M. R oquette  qui est P résident de la Société 
des T ram w ays de Lille e t banlieue : on le re trouve comme P résiden t D irecteur 
de la Société Parisienne pour l’Industrie  électrique, fournisseur de la Compagnie 
des T ram w ays, ad m in is tra teu r de la Cle de l’A ir com prim é, adm in istra teu r des 
Forges e t Aciéries de C onstructions électriques de Jeum on t. Le second adm inis ­
tra teu r, B ernard  Georges, on le re trouve adm in istra teu r de la Cle... E n  réalité, 
nous re trouvons les adm in istra teu rs de la Cle des Tram w ays, 1 à la Société pa ri ­
sienne pour l ’Industrie  électrique, 1 à la Cie parisienne de l’A ir-com prim é, 3 aux 
Fo rges e t Ateliers de C onstructions de Jeu m on t, 3 aux Chemins de Fer Econo ­

m iques du N ord.

Nous dem andons que le Conseil M unicipal se prononce favorab lem ent pour 
les tram in o ts  dans le sens que vous avez ind iqué dans vo tre  prem ière partie  m ais 
ém ette  un avis défavorable q u an t à l’augm enta tion  des tarifs qui est dem andée 

par le CIe des Tram w ays de Lille.

M .  L u b r e z . —  Je  suis dans l ’obligation de vous rappeler q u ’au jo u rd ’hui 
nous devons ou non honorer les signatures données non pas p a r nous m ais par 
nos prédécesseurs. Dans la circonstance, c’é ta it une m unicipalité où il y  ava it 
non seulem ent des socialistes m ais des com m unistes. A ujou rd ’hui, ou nous hono ­
rons la signature de nos prédécesseurs ou bien vous reniez v o tre . signature et 

nous la renions avec vous.

Je  vais vous relire la résolution len tem ent. Si le groupe socialiste et le groupe 
com m uniste ne la v o ten t pas, nous ne la voterons certa inem ent pas. Le P réfe t 
fera ce que bon lui semble. Il nous rappellera le respect des conventions signées.



M .  M a n g u i n e . —  Si vous perm ettez, M aître Lubrez. Je  voudrais rectifier 
une erreu r : en 1926, il n ’y avait pas d ’élus com m unistes à la M unicipalité de Lille.

M. S a i n t - V e n a n t . —  Il y  av a it des rad icaux  socialistes.

M. L u b r e z . — Le groupe socialiste é ta it à  l ’origine du cahier des charges. 
S 'il honore sa signature, j ’aurais grand, plaisir à  dem ander au x  m em bres de la 
m ajo rité  de l ’hono rer égalem ent.

M. C o q u a r t . —  P e rm ettez  une question. Il y  a to u t  de même un point qui 
n ’est pas d ’une p arfa ite  n e tte té . L a Cie des T ram w ays s’est adressée à l ’A dm inis ­
tra tio n  M unicipale pour dem ander son ag rém en t à une augm entation  de tarif. E lle 
fondait ce tte  dem ande prem ièrem ent su r le fa it q u ’elle envisageait d ’ê tre  appelée 
à augm ente r son personnel ; deuxièm em ent (c’est ce que vous avez exposé) su r 
le fa it q u ’elle envisageait un déficit dans un certain  nom bre de postes e t 
peu t-ê tre  une d im inution  de trafic  en 1950. Vous avez répondu : l ’A dm inistration  
considère qu ’elle n ’a pas à s’im m iscer dans le différend qui sépare la Compagnie 
de son personnel e t  c’est seulem ent une fois ce différend réglé que la question du 
déficit pourrait être  envisagée.

Sur le second point, nous a tten d o n s des précisions e t nous ne nous penche ­
rons sur le problèm e que lorsque nous aurons des élém ents en m ains. Mais vous avez, 
si je  ne m ’abuse, indiqué en m êm e tem ps à la Compagnie, que si elle désira it ob ten ir 
une au to risa tion  elle pouvait se to u rn e r vers la P réfectu re  ?

M. L u b r e z . —  Ce n ’est pas to u t à  fa it celà. La Cle des T ram w ays qui con ­
n a ît son cahier des charges vou la it subordonner l’augm enta tion  des salaires à 
l’accep tation  im m édiate de l’augm enta tion  de ta rif  q u ’elle av a it proposée. Mais 
elle n ’é ta it  pas assez stup ide dans son raisonnem ent pour dire que la dem ande 
d ’augm enta tion  é ta it basée sur l ’augm entation  de salaire. E lle la b asa it unique ­
m en t su r l’artic le  41 du cahier des charges, v isan t l’augm enta tion  de l’index élec­
trique. J e  lui ai répondu  au nom de l ’A dm inistration  M unicipale, que nous ne vou ­
lions pas que l ’augm enta tion  des tarifs, qu ’elle nous présentait, subordonne 
l’augm enta tion  des salaires, q u ’elle av a it à régler ce tte  question en dehors de 
nous e t que nous n ’exam inerions ce tte  dem ande q u ’après que le conflit au ra it é té  
résolu. R em arquez, en définitive, que si elle nous av a it fa it  som m ation, aux  term es 
du cah ier des charges, d ’avoir à  exam iner im m édia tem en t sa dem ande d ’aug ­
m en ta tio n  de tarifs, nous aurions dû nous prononcer.

M. C o q u a r t . —  J ’ai omis d’ap p o rte r le cahier des charges que nous possédons. 
Mais vous dites : « faire som m ation d ’exam iner im m édiatem ent... » E st-ce possible 
en v ertu  du cahier des charges ?

M. L u b r e z . —  C’est possible. E lle ne nous dem ande n o tre  accord que par 
correction. N ous n ’avons pas à  le lui donner. 11 suffit q u ’elle dem ande l’augm enta ­
tion  des tarifs conform ém ent à la  form ule indiquée à l’article 41 pour que M. le 
P ré fe t puisse hom ologuer. E t  M. le P ré fe t n ’a pas voulu, lui, hom ologuer les 
tarifs  sans avo ir l ’avis non seulem ent de l’A dm inistration  M unicipale m ais du 
Conseil M unicipal. Comme il m ’a  m anifesté ce désir à  2 heures très exactem ent, 
nous ne pouvions pas vous saisir av an t. La question, telle q u ’elle se présente, 
se présente de la  façon suivante : au jo u rd ’hui, M. le P ré fe t nous dem ande simple- 
rnznt si nous entendons ou non nous conform er au cahier des charges que nous avons 
signé. Voilà le problèm e.



M. C o q u a r t . —  A vous entendre, il sem ble que la Cle se soit trouvée devan t 
deux rou tes possibles. E lle au ra it d ’abord  pris la prem ière, se to u rn an t vers l’A dm i­
n is tra tion  M unicipale, lui d isan t : il fau t que j ’augm ente mon personnel, j ’a i du 
déficit, autorisez-m oi à augm enter les ta rifs  ; e t l’A dm inistra tion  au ra it dit: 
non, en to u t cas pas m ain tenan t. Nous ne m archons pas. Réglez le différend que 
vous avez avec v o tre  personnel. Si vous voulez une augm entation  de ta rif, ju s ti- 
fiez-là p a r des docum ents p robants. A ce m om ent-là, sem ble-t-il, la Compagnie 
a eu aussi la possibilité de p rendre  la seconde route. Mais s’il n ’y en av a it q u ’une...

M. L u b r e z . —  Elle n ’e n  a v a i t  q u ’u n e .

M. C o q u a r t . —  Elle n ’av a it pas à  vous adresser une dem ande où il vous 
é ta it fa it é ta t  de l’augm enta tion  du personnel, deuxièm em ent, d ’un certain  nom bre 
de postes déficitaires. Elle n ’av a it sim plem ent q u ’à invoquer l'index  électrique.

M. L u b r e z . —  Elle n ’av a it q u ’à invoquer celà.

M. C o q u a r t . —  Pouvons-nous avoir connaissance de la le ttre  qui vous a 
été adressée p a r la Com pagnie des T ram w ays et de la réponse que vous avez 

adressée ?

M. L u b r e z . —  L a voici.

M. C o q u a r t . —  J e  n e  v o u s  a i  p a s  d e m a n d é  d e  l i r e  l a  f o r m u l e  a l g é b r i q u e .

M. I j U B R e z . —  Elle me donne le calcul sur 4  pages.

M .  C o q u a r t . —  Vous pouvez passer le calcul e t nous lire le reste.

M. L u b r e z . —  Elle le base sur l’index électrique.

M. C o q u a r t . —  E n ce qui me concerne, j ’écouterais patiem m ent to u te  la
lecture. J e  sais que les collègues on t l’im pression que c’est du tem ps perdu. Ce 
que vous avez lu, ce n ’est pas du to u t ce qui nous intéresse. Vous avez lu des chiffres 
sautez les chiffres, les calculs, les m ultiplications, les form ules e t les équations 

e t lisez-nous le reste.

M. L u b r e z . —  Je  s u i s  o b l i g é  d e  v o u s  s o u m e t t r e  l e  d o s s i e r  q u ’e l l e  m ’a  t r a n s ­

m i s .

M. C o q u a r t . —  P uis-je  vous dem ander vo tre réponse avec la d a te  e t le 

tex te  ?

M. L u b r e z . —  22 Mars 1950. L a  v o i c i .

M .  C o q u a r t . —  C ette le ttre  est in téressante : elle p a ra ît donner une réponse 
plus claire que celle que vous aviez d ’abord form ulée aux poin ts que j ’ai sou ­
levés. Vous avez bien d it que la Compagnie av a it p résenté une dem ande d ’aug ­
m en tation  m otivée d ’une p a r t, p ar le différend avec le personnel, d ’au tre  p a rt, 
p a r le défic it de l’exp lo ita tion .

M. L u b r e z . —  3 ° )  p a r  l ’a u g m e n t a t i o n  d e  l ’i n d e x  é l e c t r i q u e .

M. C o q u a r t . —  Vous n ’en faites pas é ta t  dans vo tre  réponse.

M .  L u b r e z . —  E n ce qui concerne le second chef de dem ande, il y  a le term e 
index tram w ay. C’est la form ule que je  vous ai lue to u t  à l ’heure, l’artic le  41 du 
cahier des charges. La Compagnie nous disait ceci : je  dois augm enter les salaires, 
j ’ai d ’au tres charges... peu t-ê tre  une chu te de trafic .

M. C o q u a r t . —  Vous ne l ’avez pas lu.
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M. L u b r e z . —  ...« je  vous dem ande une augm enta tion  de ta rifs  basée sur 
l ’artic le  41 l’index électrique ». Nous avons répondu : « vo tre  prem ière dem ande, 
si elle est basée su r la question  des salaires, ne pou rra it pas être  retenue. Nous 
voulons que la question des salaires (question en tre  vous e t vo tre  personnel) 
soit solutionnée en dehors de nous. E n  ce qui concerne l’index tram w ay, vous 
avez la possibilité de soum ettre  cette  question à  M. le P ré fe t du N ord ». M. le 
P ré fe t du N ord m ’a envoyé la le ttre  que je  vous ai lue to u t  à  l’heure ». J ’ai l ’hon ­
neur... sur les nouveaux tarifs  soumis â mon hom ologation... » 11 n ’a pas besoin 
de no tre  avis, il le désire. C’est la raison pour laquelle je vous ai soumis la ques ­
tion pour pouvoir donner vo tre  réponse.

M. C o q u a r t . — Vous avez répondu à  la Com pagnie : « en ce qui concerne la 
dem ande basée sur l ’augm entation  de vos charges, l’A dm inistration  ne prend 
pas position. Elle étud ie ra  la question.

M. L u b r e z . —  C’est exactem ent le contraire, nous ne pouvons pas l ’exa ­
m iner.

M. C o q u a r t . —  Vous avez bien éc rit : la question d evan t faire l’ob jet d ’une 
étude app rofondie... ?

M. L u b r e z . —  E n ce q u i  concerne l ’i n d e x  tram w ay.

M. C o q u a r t . —  Vous avez répondu : l’A dm inistration  M unicipale ne prend 
pas position, cette  question d evan t faire l’ob jet d ’une étude approfondie. Mais 
nous vous rappelons q u ’en ce qui concerne le second chef de dem ande d’augm en ­
ta tio n ...

Donc vous avez répondu : m on A dm inistration  ne juge pas bon de prendre 
position pour répond re à  vo tre  dem ande d ’augm entation  qui nécessitera une 
étude approfondie e t vous pouvez, si vous le désirez, vous adresser d irec tem ent 
à  M. le P réfe t. Voilà ce que vous lui avez répondu. Il ap p a ra ît que, dans ces con ­
ditions, il est peu logique, après avoir répondu  ça à la Compagnie des T ram w ays 
de saisir le Conseil M unicipal d ’une véritab le résolution en lui dem andan t cle p rendre 
position et- position dans une certaine m esure au pied levé. Nous n ’étions pas 
ave rtis. L ’A dm inistration  M unicipale nous soum et un tex te qui n ’a pas été  éc rit ni 
ronéotypé, ni d istribué. P a r  conséquent, je  le répète, nous sommes su rpris. La 
procédu re a  quelque chose d ’étonnan t. Si vous avez renvoyé la Compagnie à  la 
P réfectu re , c’est que vous avez...

M .  L u b r e z . — Le P réfet nous renvoie la balle  : « J e  veux avoir vo tre  avis »,

M. C o q u a r t . — ou il a au to rité  pou r fixer les tarifs ...

M. L u b r e z . — Il a  au to rité .

M. C o q u a r t . —  L e Conseil M unicipal n ’a pas à  dire am en par avanee. Si 
on veu t no tre  avis, nous devons nous liv rer à  un exam en approfondi de l ’affaire, 
c’est que nous avons pouvoir de décision. Si nous avons pouvoir de décision, 
nous p rendrons nos responsabilités. Si c’est le P réfe t qui a  le pouvoir nous n ’avons 
nu llem en t à  dire am en p a r avance aux  décisions qu ’il sera appelé à  prendre.

M. L u b r e z . — J ’essaierai de sim plifier le problème. En réalité  la Compagnie 
des T ram w ays vou lait baser sa dem ande sur l ’augm entation  des salaires, la  subor ­
donner à une chu te éventuelle de trafic. E lle  nous dem andait, pour l’augm enta ­
tion, d ’appliquer l’index  tram w ay , l’artic le  41 du cahier des charges. N ous avons 
répondu — ce tte  le ttre  p a ra ît claire —  en ce qui concerne la question des salaires,



bous l ’avons exam inée, elle ne peu t pas in te rv en ir clans l’augm entation  des tarifs. 
Ce qui p eu t in terv en ir dans l’augm enta tion  des ta rifs , c’est l’index électrique. 
D ’après les calculs que vous avez soumis, nous devons étu d ie r pour savoir si 
la form ule que vous nous donnez, com pte ten u  de l ’augm enta tion  de l’index 
électrique, es t exacte. Les services on t fa it le calcul : le ta u x  de 13 % auquel 
ils a rriv en t es t exact, selon la  v aria tion  de l ’index électrique. Nous avons répondu 
à la T .E .L .B . que nous n ’avions pas à prendre position. M. le P réfet pouvait homo­
loguer lui-m êm e. Je  l’ai d i t  to u t à l ’heure.

M. C o q u a r t . —  Vous avez in v ité  la Compagnie à  se to u rn er vers M. le P réfet.

M. L u b r e z . —  M. le P réfe t s’est re tourné vers nous e t il m ’a d it  ! je désire 
avoir l ’avis du Conseil quel qu ’il soit, com pte ten u  q u ’il y a un vœ u unanim e 
du Conseil, l ’année dernière, aux  term es duquel nous avions reproché à M. le 
P réfet d ’avo ir pris une décision sans nous en référer. Ce fa isan t, il désire avoir 
l’avis du Conseil. Cet avis ne p eu t ê tre  en réa lité  non pas un avis fa v o ra b le .. .  
Nous n ’avons même pas à donner d ’avis.

M. C o q u a r t . —  Il ne se pose pas la  question  de savoir si oui ou non on 
honorera la  signature de la  ville. Nous n ’avons pas pouvoir de décision, alors 
pas question  d ’honorer ou de ne pas honorer.

M. L u b r e z . — Si, la P réfectu re  au ra  pouvoir de vous rappeler les conventions 
signées e t  de vous d ire  : vous n ’avez pas donné v o tre  avis, vous n ’avez pas voulu 
me dire qu ’en réalité  l ’a rtic le  41 s ’ap p liquait. Mais il s’applique.

M. l e  M a i r e . —  Vous ne voulez pas com prendre, il me semble.

M. C o q u a r t . —  J ’ai com pris les explications fournies par Me Lubrez. J ’espère 
que vous com prenez ce que m oi je  dis ; de deux choses l’une : ou la Préfectu re 
a pouvoir ou elle ne l’a pas. Si elle a  pouvoir, nous n ’avons pas à ê tre  saisis p a r 
Me Lubrez d ’un dilemme trag ique : honorer ou ne pas honorer.

M. l e  M a i r e . —  Ou vous honorez vo tre  signature ou vous ne l ’honorez pas. 
Si vous ne l ’honorez pas, le P réfe t passera outre.

M. C o q u a r t . —  Pourquoi nous saisir d ’un te x te  alors ?

M. L u b r e z . —  Qu’est-ce que j e  vous dem ande dans le te x te  ?

M. C o q u a r t . —  C’est une co n sta ta tio n  facile.

M. L u b r e z . —  J e  vous ai d it  que j ’avais préparé ce tte  résolution pour 
faciliter les débats e t  non pas pour les com pliquer. Si vous ne voulez pas l ’adopter, 
ça m ’est indifférent. J e  n ’ai jam ais donné d ’avis favo rab le à la  m ajo ra tion  des 
tarifs. J e  vous dem ande de constater, e t  c’est la  seule chose que vous puissiez 
faire, que nous ne pouvons pas nous opposer à l ’artic le  41 du cahier des charges. 
C’est en cela que je  dis que vous honorez vo tre  signature.

M. C o q u a r t . —  Nous n ’honorerions pas n o tre  signature le jou r où nous 
prendrions nous-m êm es une décision qui ira it  à  l ’e n c o n tre .. .

M. L u b r e z . —  J e  vous dem ande de co n sta te r que vous n ’avez rien  à  dire, 
pour sa tisfa ire  M. le P réfet. Si vous ne voulez pas le satisfaire , ça m ’est égal.

M. Mo i t h y . —  E n ce qui nous concerne, le groupe com m uniste vo tera  la 
première p a r tie  de la résolution p résentée par M e Lubrez ju sq u ’au m ot « ta r if  ». 
En ce qui concerne la  seconde p a rtie , nous ne la  voterons pas, nous voterons 
même contre. J e  voudrais indiquer les précisions suivantes. : Me Lub rez nous
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indique q u ’aux term es du cahier des charges nous n ’avons pas à donner d ’avis. 
J e  crois que c’est bien cela. La Com pagnie des T ram w ays n ’a même pas à dem ander 
no tre  avis sur une augm enta tion  de ta rifs . Ça résulte  de la v a r ia tio n  de l’index 
électrique.

M. L u b r e z . —  E xactem ent.

M. Mo i t h y . —  La Compagnie d e s  T ram w ays s’adresse à  M .  le P réfe t pou r 
hom ologuer une augm entation.

M. L u b r e z . —  Je  vous rem ercie d ’avoir bien voulu com prendre.

M. Mo i t h y . —  M. le P réfe t dem ande n o tre  avis. Le groupe com m uniste 
donne un avis n e ttem en t défavorable à  M . le P réfe t concernant to u te  augm en ­
ta tio n  du ta r if  des tram w ays.

M. L u b r e z . —  Position  n e tte  e t brève. Je  dem ande au groupe socialiste 
de bien vouloir nous ind iquer sa position. Si 011 veu t que je relise ce p ro je t de 
résolution, je suis à  vo tre  disposition.

M. C o q u a r t . —  J ’estim e, comme no tre  collègue com m uniste , que la prem ière 
p artie  est fort bonne e t d ev ra it avo ir l’agrém ent général m ais que la seconde 
ne nous concerne pas.

M. L u b r e z . —  Je  re tire  sim plem ent ce tte  résolution qui n ’a  aucun in té rê t 
dans la  circonstance.

M. C o q u a r t . —  Nous dem andons que la prem ière partie  soit m ise au  v o te .

M. L u b r e z . —  J ’ai présenté ce tte  résolu tion  pou r fac ilite r les d éb a ts  Je  
la re tire  puisque ça n’ab o u tit à  aucun ré su lta t concret. Il sera ac té  que nous 
n ’avons pris aucune décision, que le p a r ti  com m uniste a bien voulu dire q u ’il 
s’opposait à tou te  augm entation . Nous en dirons au tan t. Ce fu t tou jours no tre  
position. J e  suppose que ces Messieurs en d iron t a u ta n t s’ils veu len t bien préciser 
leu r position.

M. S a i n t - V e n a n t . —  Nous som m es contre une augm entation  d e  tarifs.

M. M a n g u i n e . —  J e  ne com prends pas pourquoi vous re tirez  v o tre  vœ u.

M. L u b r e z . —  Ce n ’est pas un vœ u, c’est une résolution que j ’avais rédigée 
à la  dem ande du P réfet. J ’avais repris en réalité  dans ce tte  résolution le résumé 
de mes explications. C’é ta it  pou r fac ilite r les débats. C’est to u t.

M .  M a n g u i n e . —  On peu t laisser ce tte  résolu tion  jusqu’au m o t « ta r if  »
e t d ire que le Conseil ém et un vœ u  défavorable à l ’augm enta tion  des ta rifs .

M. H é n a u x . —  Il y  a  u n e  s i g n a t u r e  q u i  a  é t é  d o n n é e  p a r  n o s  p r é d é c e s s e u r s .

M. M i n n e . —  C’est la  chose im portan te .

M. M a n g u i n e . —  Si vous perm ettez , je n ’ai pas à  juger la signature qui
a é té  donnée ; ce n’est pas le problèm e. La signatu re  a été donnée en 1926,
nous som m es en 1950.

M. L u b r e z . —  Le co n tra t es t tou jours valable. Il e s t  valab le ju sq u ’en 1956. 
On do it le  respecter.

M. S i m o n o t . — Comme le co n tra t d e  chauffage.
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M. L u b r e z . —  Il y a un  con tra t. Ou la ville de L ille respecte sa signature
ou elle ne la  respecte pas. Si ceux cpii l’on t signé ne veu len t pas le respecter,
nous ne le respecterons pas pour eux. C’est- ex trêm em ent simple.

M. V a n  W o l p u t . —  Mais il y  a un précédent. L ’A dm in istra tion  qui vous 
a précédé, a refusé les augm entations de tarifs.

M. L u b r e z . —  C’é ta i t  à  une époque où les salaires e t les prix é ta ien t bloqués.
On n’ap p liq u a it plus le cahier des charges. Nous aussi, nous avons refusé la 
dernière augm enta tion . C’est une application d ’un co n tra t e t  l’application stricte  
d’un co n tra t. Ou vous le respectez ou vous ne le respectez pas.

M. S a i n t - V e n a n t . — J e  v o u d r a i s  p a r l e r  d ’u n e  a d m i n i s t r a t i o n  q u i ,  e n  1938, 
s ’e s t  l a i s s é e  i n t e n t e r  u n  p r o c è s  e n  r e f u s a n t  l ’a p p l i c a t i o n .

M. L u b r e z . — J e  ne vois aucun inconvénient à ce que vous refusiez.

M. S a i n t - V e n a n t . — Des experts financiers fu ren t nommés à  Paris. S i  

la guerre n ’a v a it  pas perm is au M aire de l ’époque, devan t la  trah ison  du gouver ­
nem ent de Vichy, de ne pas ten ir com pte de la  volonté du Conseil M unicipal 
de 1938, la Compagnie a u ra it  v raisem blab lem ent perdu son procès.

M. L u b r e z . —  Le problèm e é ta i t  différent. Vous vous trouviez devant 
un déficit que vous deviez payer. Ici, vous vous trouvez devan t une augm en ­
ta tio n  de ta r if  basée sur une application du cahier des charges, qu’il convient 
d’appliquer, qui sera appliqué. On se fera rappeler à l ’ordre par M. le P réfet 
qui nous d ira  : vous avez signé un co n tra t, vous n ’avez pas respecté vo tre  signa ­
ture. J e  vous la fais respecter. Je  voulais év ite r cet affront à la Ville de Lille. 
Ceux qui l’on t signé en suppo rte ron t av an t nous la  responsabilité. Personnel ­
lem ent, je  n ’y vois aucun inconvénient.

M. C o q u a r t . —  Il n ’a ‘pas été question  de répudie r la  convention. Si l ’au to ­
rité  p réfecto rale a pouvoir pour prendre une décision sans que notre avis a i t  
en quoi que ce so it à jouer, si nous n ’avons pas pouvoir de décision, nous n ’avons 
pas à nous liv rer à des proclam ations solennelles. L a P réfectu re  fera ce q u ’elle 
a à faire.

M. L u b r e z . —  On n ’a pas à le proclam er. On d it  sim plem ent : on l’applique, 
on ne la fa it pas app liquer par les autres.

M .  l e  M a i r e . —  Vous êtes d ’accord pour la  signer ?

M. C o q u a r t . —  S’il n ’y a pas m oyen de faire au trem en t, comme Me Lubrez 
a voulu le dém ontrer, je  pense qu ’il faudra  se résigner à la  voir appliquée.

M. L u b r e z . —  J e  v o u s  d e m a n d e  d e  c o n s t a t e r  q u ’e n  r é a l i t é  c e l a  s e r a  a p p l i q u é  

b o n  g r é ,  m a l  g r é ,  q u e  v o u s  n e  p o u v e z  p a s  r e f u s e r  l ’a p p l i c a t i o n  d e  l ’a r t i c l e  41.

M. C o q u a r t . —  A ttendons le m al gré, ne p ra tiquons pas le bon gré.

M. M a n g u i n e . —  Vous avez d it to u t à  l’heure, M e Lubrez : M .  le P réfet 
nous dem ande no tre avis. Vous d ites : ce n ’est pas la peine q u ’on le donne, ça 
ne serv ira  à  rien. Q u’est-ce que je dois conclure si nous avions émis un  avis 
favorable ?

M. L u b r e z . —  J e  ne vous ai pas dem andé un avis favorable. C’est à  croire 
que les m ots en français ne veu len t plus rien dire. J e  vous ai d it  de con sta te r 
que la  Ville de Lille ne peu t ju rid iquem en t s’opposer à l ’application  s tr ic te  des
dispositions de ce t artic le . C’est to u t  ce que j ’ai d it.
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N ° 1.903

R e fu g e s
c h a u f f é s

A l l o c a t i o n s  
d e s  s u r v e i l l a n t s

N ° 1.904

I m m e u b l e  
m e n a ç a n t  r u in e  

r u e  d u  P ô le - N o r d  
C o u r  M a n c h e , n °  4

M. M a n g u i n e . —  Nous dem andons que le Conseil M unicipal ém ette  un 
avis défavorable à la  dem ande d ’augm enta tion  des tarifs. Le P réfet fera ce q u ’il 
voudra.

M. L u b r e z . On ne vous dem ande pas vo tre  avis.

M. M o i t h y . —  Mais s i ,  M e Lubrez, vous nous dem andez no tre  avis.

M. L u b r e z . —  Je  re tire  m a résolution.

M. C o q u a r t . —  E t  ce sera appliqué bon gré m al gré. Vous réclam ez le bon 
gré e t il fa u t que nous le signons. Nous ne m archons pas. Si ça doit ê tre  appliqué, 
ça se ra  appliqué m al gré.

M. L u b r e z . —  Vous ne voulez pas hono rer vo tre  signature, vous la  laissez 
honorer p a r les au tres, p a r le P réfet. C’est la  seule dém onstration  q u ’il fa lla it 
faire ; elle es t faite. Les tex tes , ça ne s’in te rp rè te  pas, ça s’exécute.

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Les su rve illan ts e t femmes de ménage des refuges chauffés perçoivent, en 
échange de la  p resta tion  q u ’ils fournissent, une allocation  journalière de 60 fr., 
qui ne correspond plus à la  na tu re  e t à l ’im portance des services rendus.

Nous vous proposons en conséquence d ’en p o rte r le m o n tan t à 100 fr. pa r 
jour, avec effet du 1er m ars 1950.

Le m o n tan t de la  dépense sera prélevé su r le créd it ouve rt au ch ap itre  x x v  
a rtic le  7 du budget p rim itif de l ’exercice 1950.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M .  L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Le 17 ju ille t 1948, il a été constaté  que les façades restées debout après 
l ’écroulem ent des im m eubles sis 2 e t  3, cour M anche, rue du Pôle-N ord pouvaien t 
s’effondrer d ’un in s tan t à l ’au tre  e t  qu ’en outre, la s tab ilité  de l’im m euble voisin, 
p o r ta n t le n° 4, é ta i t  com prom ise par l ’écroulem ent du n° 3 susvisé.

P lusieu rs le ttre s  é tan t restées sans effet, le p rop riéta ire  fu t m is en dem eure, 
par notre a rrê té  en d a te  du  24 jan v ie r  1949, d ’avo ir à prendre to u tes  m esures 
p ropres à fa ire  cesser le danger présenté p a r  cet é ta t  de choses.

L’in téressé n’ay a n t pas obtem péré à ce tte  in jonction dans le délai im p a rti 
e t  n ’ay an t pas désigné d ’expe rt pour procéder, co n trad icto irem en t avec l ’expert 
de l ’A dm inistration  à  la  consta ta tion  des lieux, M. Corbeau, a rch itecte-expert, 
commis par M. le Juge de P aix  à l ’effet d ’expertise r ce bâtim en t, procède seul 
à l’exam en de la s ituation .
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Aux term es de son rap p o rt, déposé le 3 aoû t 1949, M. Corbeau estim e q u ’en 
raison de l ’é ta t  actuel de la  m aison n° 4 e t les consta ta tions fa ites au p rem ier 
étage, il v a u d ra it m ieux continuer à dém olir les m aisons p o rta n t les n° 4 e t 1, 
cette  dernière n ’é ta n t d ’ailleu rs pas habitée.

É ta n t  donné qu ’en tre  tem ps, l ’im m euble p o rtan t le n° 4 a changé de p roprié ­
ta ire  e t  q u ’une v isite  récente des lieux  a perm is de consta te r que les derniers 
vestiges des im m eubles repris sous les n° 2 e t  3 cour M anche on t été com plè ­
tem en t d é tru its , nous avons prié M. le Secrétaire Greffier du Conseil de P réfectu re  
par le ttre  en d a te  du 25-10-1949, de vouloir.b ien rayer l’affaire du rôle. Le Conseil 
de P réfectu re , p a r  a rrê té  en d a te  du 23-11-1949 en a décidé ainsi.

Il y a lieu q u an t à p résen t de reprendre la procédure à l ’encdntre du nouveau 
propriéta ire , en l ’occurence M me veuve M éral, dem eurant, 32, rue du Pôle-Nord 
qui a été m ise en dem eure, p a r arrê té  de péril en d a te  du 9-12-1949, notifié le 
21-12-1949, d ’avoir à p rendre tou tes m esures u tiles pour la suppression du danger,

L ’intéressé n ’ay a n t pas donné su ite  à ce tte  in jonction dans le délai im pa rti 
e t n ’ay a n t pas désigné d ’expe rt, le rap p o rt étab li précédem m ent p a r  M. Corbeau 
architecte-expert, conserve to u te  sa valeur.

E n  conséquence, nous vous proposons de soum ettre le dossier de ce tte  affaire 
au Conseil de P réfectu re , conform ém ent à la loi du 21 ju in  1898 e t au déc ret 
du 30 octobre 1935, e t  de nous au to riser à sou ten ir ce tte  action devan t tou tes 

jurid ictions com pétentes.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

E n  exécution de la  délibération  du Conseil M unicipal en date  du 10 novem ­
bre 1896, nous soum ettons à votre hom ologation les au torisations verbales que 
nous avons accordées à des particu liers d ’occuper tem pora irem ent les te rra in s  

com m unaux désignés ci-après :

N o m  e t  a d r e s s e  

d e  l ’ o c c u p a n t

S i t u a t i o n  

D U  T E R R A I N

S u p e r ­

f i c i e

D a t e

d ’ e n t r é e

EN

J O U I S S A N C E

R e d e v a n c e

M. V e d iè e M aurice , 20, rue J .-
J . R o u sseau , L ille .- ..................

M. C allo t E rn e s t ,  18, ru e  J . - J .
R ousseau , L i l l e .............. ..........

M. D e rv au x  Ju lie n , 22, rue J . - J .

ancien  l i t  d u  
can a l de W ep p es

d°

d°

d°

rue  L am arck

32 m2 

17 m 2 50 

30 m2 

80 m2 

441 m2

1 -5 -1 9 4 9

d°

d°

d°

1 -5 -1 9 5 0

80 frs p a r  an  e t  d ’av. 

44 frs p a r  an e t  d ’av. 

75 frs p a r  an  e t  d ’av. 

200 frs p a r  an  e t  d ’av. 

,441 frs p a r  an  e t-cbav .

M. C ulo t L ouis, 10, ru e  J . - J .

M. L assa lle  A lfred , 52, ru e  de 
la  B oétie . L il le ...........................

N ° 1.905

O c c u p a tio n  
t e m p o r a i r e  

d e  te r r a in s  
c o m m u n a u x

1 3
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D ’au tre  p a r t, sur avis de la  Commission de l’U rbanism e e t du P lan , les 
redevances pour au to risation  verbale d ’occupation tem pora ire  de te rra in s  com ­
m unaux  accordée à des pa rticu liers  on t été  m ajorées dans les conditions suivantes :

N o m  e t  a d r e s s e  

d e  l ’o c c u p a n t

S i t u a t i o n S u p e r ­

f i c i e

R e d e v a n c e

a n n u e l l e

P o i n t

D E  D É P A R T  

D U  N O U V E A U  

T A U Xt e r r a i n a n c i e n

T A U X

N O U V E A U

T A U X

M 1,e L o u v ieau x  G e rm aine, 12, 
ru e  J . - J .  R o u sseau , L ille  . .  .

an c ie n  l i t  du  
c a n a l de W ep p es 16 m2 4,80 40 f r s 1er Mai 1949

M me V erfa ille , 26, rue J . - J .  
R o u sseau , L i l l e ......................... d° 32 m2 9,60 80 » d°

M. D e lto m b e  O c ta v e , 54, ru e
B asse, L ille  ................................ d« 68 m2 20,40 170 » d°

M. F o n ta in e , 44, ru e  B asse, L ille d° 70 m2 21 » 175 » d°
M. G uillon  A lfred , 14, ue J . - J .

R o u sseau , L i l l e ......................... d° 42 m2 12,60 105 » d°
M. C aud eliez, 110, ue E sq u er-

m oise, L il le ................ .................
M me L e rm in iau x , 30-32, rue  J .-

d° 40 m2 12 » 100 » d°

J .-R o u sseau , L ille  .................. d° 89 m2 26,70 134 » d°

Nous vous dem andons de ra tifie r ces décisions.

A d o p té .

N ° 1.906

A c c id e n t
S c r i v e

A d m i s s i o n  
e n  r e c e tte

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Le 19 jan v ie r 1950, M. Louis Scrève, contrem aître au Service des Jard in s , 
se ren d a it à b icycle tte  à son trav a il lo rsqu’il fu t tam ponné par la vo iture au to ­
m obile de M. M ahieu, au pont de la  Citadelle.

Il a dû, à la  su ite  de cet accident, cesser le trav a il ju sq u ’au 30 janvier. 

N ous sommes in tervenus aup rès  de l’au teu r responsable à l ’effet d ’ob ten ir 
le rem boursem ent des frais en résu ltan t pou r la V ille, frais se décom posant comme 
su it :

1° T ra item en t servi à  M. Scrève pendan t son incapacité de
tra v a il .........................................................................................  10 .440 fr.

2° F rais m é d i c a u x ............................................................................................  704 fr.
3° F rais p h a r m a c e u t iq u e s ........................................................ 610 fr. 50

s o i t   11.754 fr. 50

L a  Compagnie d’assurances « L 'A b e i l l e  », 24, boulevard de la  L iberté , à
Lille qui g a ran tit M. M ahieu a y a n t consenti à  nous indem niser, nous vous
dem andons de décider l’adm ission en  rece tte  de la  somme de 11.755 fr.

A d o p té .



M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

E n  vue d ’assurer la  fourniture du fuel oil nécessaire au chauffage du Ja rd in  
des P lan tes , nous avons consulté h u it firmes spécialisées dans le commerce des 
huiles com bustibles, afin d’ob ten ir un rabais sur les p rix  fixés pa r le m inistère. 

L ’ouvertu re des six  plis reçus donna les résu lta ts  su ivants :
R a b a i s  

a  l a  t o n n e

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

Raffinerie de pétro le  du N o r d ...................................................................  410 fr.
É tab lissem ents M ac ro n -Q u a ta n n e n s ...........................................................  530 »
Lille-Bonnières e t C o lo m b e s ........................................................................ 1 .000 »
Shell F r a n ç a i s e ................ N. ...........................................................................  1 .250 »
Socony V acuum  Française ............................... ' .......................................  1 .600 »
Société Générale des H uiles de P é t r o l e .............................................. .• . 1 .900 »

E n  conséquence, nous vous prions de nous au to riser à passer avec la  S o cié té  
G énéra le des  H u i le s  d e  P é tro le , 6, rue Saint-Sam son, à D ouai, un m arché dont 

T hnpo rtance es t évaluée app rox im ativem ent à h u it cent m ille francs (800.000 fr.).

L a dépense sera im putée sur le crédit ouve rt à ce t effet.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

P a r  su ite de mises à la re tra ite , quatre  emplois sont actuellem ent vacan ts 
au corps des Sapeurs-Pom piers.

P our nous conform er aux  dispositions de la  loi du 14 septem bre 1948 qui 
stipule, en son artic le  14, que les concours ou v ran t l ’accès aux  cadres des per ­
sonnels titu la ires  des collectivités locales ne peuvent ê tre  organisés q u ’en ve rtu  
des délibérations du Conseil m unicipal approuvées p a r  le P réfet, après avis de 
M. le T réso rier-Payeur général, nous vous dem andons l ’au to risa tion  d ’ouvrir 
un concours sur épreuves en vue de com bler ces q u a tre  vacances.

P ou r être  autorisés à pa rtic iper à ce concours, les cand idats devron t satisfaire 
à tou tes les conditions exigées par la réglem entation  en vigueu r pour l ’admission 
dans le cadre titu la ire  (âge, ap titu d e  physique, natio nalité , etc...) conditions 
qui leu r seron t com m uniquées pa r les voies hab ituelles dès que l’au torisa tion  
sollicitée nous au ra  été  accordée.

A d o p té .

C h a u f f a g e  d u  
J a r d i n  d e s  P la n te s

F o u r n i t u r e  
d e  f u e l  o il

M a r c h é

N °  1 .9 0 7

N ° 1.908

S a p e u r s - P o m p i e r s

R e c r u te m e n t

D e m a n d e  
d ’a u to r i s a t io n  

d ’o u v e r tu r e  
d e  c o n c o u r s
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N° 1909

P e r s o n n e l
M u n i c i p a l
a u x i l i a i r e

A s s i s ta n t e s  
S o c ia le s  

e t  a u x i l i a i r e s  
S o c ia le s

T r o i s i è m e  tr a n c h e  
d e  r e c la s s e m e n t  

M o d a l i t é s  
d 'a p p l i c a t io n

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

Des délibérations antérieures on t fixé les conditions de rém uné ration  appli ­
cables au x  assistan tes sociales e t  aux  auxiliaires sociales des Services m unicipaux.

P a r arrê té  in term inistériel du 17 m ars 1950, les tra item en ts  applicables 
aux  agents de l ’É ta t  exerçan t des fonctions identiques on t été m odifiés en fonction 
des dispositions prévues p a r  le décret du  10 m ars 1950 qui fixe les nouvelles m ajo ­
ra tions de tra item en t au  t i tr e  du reclassem ent de la  fonction publique.

Nous vous prions, en conséquence, de vouloir bien nous au to riser à  fixer 
comme su it les nouveaux barèm es de tra item en ts  à app liquer à nos assistan tes 
sociales e t  à nos auxiliaires sociales à com pter des 1er janv ier 1950 e t 1er juil ­
le t  1950 :

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

E c h e lle  n °  1

E c h e lle  n °  2

E c h e l le  n °  3

É c h e l o n s
T r a i t e m e n t s

a u

1 er  J a n v i e r  1950

Tr a i t e m e n t s
a u

1 e r  J u i l l e t  1950

1 e r 3 7 5 0 0 0 fr . 4 0 9 0 0 0 f r .

2 e 3 2 8 0 0  0 » 3 5 7 0 0 0 »
3 e 2 8 2 0 0 0 » 3 0 6 0 0 0 »
4 e 2 3 9 0 0 0 » 2 5 6 0 0 0 »

1 e r 3 1 2 0 0 0 f r . 3 4 2 0 0 0 f r .

2 e 2 8 4 ooo » 3 1 1 0 0 0 »
3 e 2 5 7 0 0 0 » 2 8 0 0 0 0 »
4 e 2 3 0 0 0 0 » 2 5 0 0 0 0 »
5 e 2 0 3 0 0 0 » 2 2 0 0 0 0 »

1 er 2 3 9 0 0 0 fr . 2 5 6 0 0 0 fr.
2 e 2 1 9 ooo » 2 3 5 0 0 0 »
3 e 1 9 9 0 0 0 » 2 1 3 0 0 0 »
4e 1 7 9 0 0 0 » 1 9 1 0 0 0 »
5 e 1 5 9 000 » 1 6 9 000 »

Les conditions d ’accès e t  de reclassem ent dans ces différentes échelles sont 
déterm inées par la circulaire n° 83 33 B  /4 de M. le Secrétaire d ’É ta t  aux F inances 
du 21 ju ille t 1949. Nous les rappelons ci-après : ?

E C H E L L E  m  1

A) B é n é f i c i a i r e  d e  l ’É c h e l l e .

Bénéficieront de l’échelle n° 1 les catégories d’agents ci-après m entionnées :
a )  A ssistantes sociales titu la ire s  du diplôme d ’É ta t  exigé depuis le décret 

du 12 jan v ie r 1932 ;
b)  A ssistan tes sociales autorisées à exercer leurs fonctions en application 

des dispositions de. l ’artic le  13 de la loi du 8 avril 1946.

B )  C o n d i t i o n s  d e  r e c l a s s e m e n t .

Le reclassem ent dans cette échelle sera  effectué comme su it :
a) A s s is ta n te s  so c ia le s  t i tu la ir e s  d u  d ip lô m e  d ’E ta t  e x ig é  d e p u is  le  décret 

d u  12 ja n v ie r  1932 :
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Moins de 28 ans d ’âge   4e échelon
28 ans d ’âge ou tro is ans de p ra tiq ue  professionnelle . . . .  3e —
31 ans d ’âge ou sep t ans de p ra tiq u e  p ro fessio n n e lle .................  2e —
Agents com ptan t tro is  ans de service effectivem ent accomplis

dans le 2e échelon ................................................................  1er

b) A s s is ta n te s  so c ia les  a u to r isé es  à  ex ercer le u r s  fo n c tio n s  en  ve r tu  d es  d is p o ­

s i t io n s  d e  l ’a rtic le  13 d e  la  lo i d u  8 a v r il  1946.

1° P ossédant l ’un des diplôm es d ’infirm ière énum érés à  l ’a rtic le  3 de la 

loi du 8 av ril 1946 :

Moins de 29 ans d ’â g e   4e échelon
29 ans d ’âge ou q u a tre  ans de p ra tiq ue  professionnelle . . . .  3e échelon
32 ans d ’âge ou h u it ans de p ra tique  p ro fessio n n e lle   2e —
Agents com p tan t tro is  ans de services effectivem ent accom plis

dans le 2e échelon ................................................................ 1er

2° Ne possédant pas l ’un  des diplôm es d ’infirm ière m entionnés ci-dessus :
Moins de 31 ans d ’â g e   4e échelon
31 ans d ’âge ou six ans de p ra tiq ue  p ro fe s s io n n e l le .................... 3e
34 ans d ’âge ou dix  ans de p ra tique  professionnelle . . . .  2e
Agents com ptan t tro is  ans de services effectivem ent accom plis

dans le 2e échelon................................................................ 1er

E C H E L L E  N °  2

A) B é n é f i c i a i r e s  d e  l ’é c h e l l e .

B énéficieront de l ’échelle n° 2, les catégories d ’agents ci-après m entionnées :

a )  Infirm ières titu la ire s  soit de l ’un des b revets d ’infirm ières délivrés en 
app lication  du déc ret du 27 ju in  1922, so it du diplôm e unique délivré depuis 

l’in te rven tion  du déc ret du 18 février 1938.

b )  A uxiliaires de service social pourvues de l ’un des diplômes d ’infirm ières 

énum érés au pa rag raphe précédent.

c )  Infirm ières autorisées à exercer leurs fonctions so it au titre  de l ’artic le  12, 
au jo u rd ’hui abrogé, de la  loi du 15 ju ille t 1943, soit au t i tr e  de l ’artic le  13 de 

la loi du 8 avril 1946.

B) C o n d i t i o n s  d e  r e c l a s s e m e n t .

Le reclassem ent dans ce tte  écheHe sera effectué comme su it :

a )  A gents possédant l ’un des diplômes d ’infirm ières énum érés à l ’a rtic le  3 

de la  loi du 8 avril 1946.
Moins de 28 ans d ’â g e .....................................................................   • 5e échelon
28 ans d ’âge ou tro is  ans de p ra tique  professionnelle . . . .  4e
31 ans d ’âge ou sep t ans de p ra tiqu e  p ro fessio n n e lle ...................... 3e —
Agents com ptan t tro is ans de services effectivem ent accomplis

dans le 3e échelon ...............................................................................  2e —
Agents com ptan t trois ans de services effectivem ent accom plis

dans le 2e échelon .................... ..... ............................. .... 1er
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N ° 1910

P e r s o n n e l  m u n i c i p a l  
a u x i l i a i r e

T r o i s i è m e  tr a n c h e  
d e r e c la s s e m e n t  

M o d a l i t é s  
(V a p p l i c a t io n

b )  Infirm ières autorisées à exercer leurs fonctions en vertu  des dispositions 
de l ’artic le  12, au jo u rd ’hui abrogé de la loi du 15 ju ille t 1943, so it au t i tr e  de 
l’a rtic le  13 de la loi du 8 avril 1946.
Moins de 30 ans d ’â g e ........................................................................ 5e échelon
30 ans d ’âge ou cinq ans de p ra tique  professionnelle . . . . .  4e —
33 ans d’âge ou neuf ans de p ra tique  professionnelle . . . .  3e —
A gents com ptan t tro is  ans de services effectivem ent accomplis

dans le 3 e échelon ..................................................................  2e —
A gents com ptant tro is  ans de services effectivem ent accomplis

dans le 2e échelon. .  ............................................................... I e? —

E C H E L L E  IV° 3

A) B é n é f i c i a i r e s  d e  l ’é c h e l l e .

B énéficieront de l ’échelle n° 3 les aux iliaires de Service social e t  infirm ières 
auxiliaires sa tisfa isan t aux conditions énumérées p a r l’in struc tion  n° 19 /7 B /4 
du 24 janv ier 1949, c’est-à-d ire  possédant le diplôme de la C roix-Bouge ou d ’un 
diplôme élém entaire équivalen t e t  a y a n t été régulièrem ent autorisées à  exercer 
leurs fonctions.

B )  C o n d i t i o n s  d e  r e c l a s s e m e n t .

Le reclassem ent dans ce tte  échelle sera effectué comme su it :
Moins de 28 ans d ’â g e ...........................................................................  5 e échelon
28 ans d ’âge ou tro is ans de p ra tique professionnelle . . . .  4 e —
31 ans d ’âge ou sept ans de p ra tique  p ro fess io n n e lle .....................  3e —
A gents com ptan t tro is  ans de services effectivem ent accomplis.

dans le  3e éch e lo n ...............................................................................  2 e —
A gents com p tan t tro is  ans de services effectivem ent accomplis

dans le  2e éch e lo n ................................................................................ 1er —

L a dépense qui résu lte ra  de l ’app lica tion  de ces mesures sera im putée sur 
les différents chap itres « Personnel » ouverts au B udget P rim itif de 1950. 

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Le déc ret du 10 m ars 1950 institue , pour l’année en cours, de nouvelles 
m ajo ra tions en faveur des personnels de  l ’É ta t  au ti tre  du reclassem ent de la 
fonction publique.

P ar a rrê té in term inisté riel du 17 du même mois, les tra item en ts  applicables 
au x  em ployés au x ilia ires  de l ’É ta t, aux  em ployés de bu reau recrutés su r co n tra t, 
a insi q u ’au x  chauffeurs tou ristes et u tilita ires  e t aux chauffeurs poids lourds 
on t été m odifiés en fonction des d ispositions p révues pa r le déc ret susvisé.



Nous vous prions de vouloir bien nous au to riser à app liquer ces nouvelles 
dispositions aux  agents auxiliaires figurant dans les catégories ci-après désignées, 
e t de fixer comme su it les nouveaux barèm es de tra item en t à leur allouer :

É c h e ­ S a l a i r e S a l a i r e S a l a i r e

N a t u r e  d e  l ’e m pl o i l o n a u  1 -1 -4 9 a u  1 -1 - 5 0 a u  1 -7 -5 0

A u x i l i a i r e s  d e  b u r e a u  .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 e 1 8 2 . 0 0 0  f r . 1 8 8 . 0 0 0  fr . 1 9 4 . 0 0 0  f r .

7 e 1 7 0 . 5 0 0  » 1 7 8 . 0 0 0  » 1 8 4 . 0 0 0  »

6 e 1 6 2 . 5 0 0  » 1 6 8 . 0 0 0  » 1 7 4 . 0 0 0  »

5 « 1 5 4 . 5 0 0  » 1 5 9 . 0 0 0  » 1 6 4 . 0 0 0  »

4 e 1 4 6 . 5 0 0  » 1 5 0 . 0 0 0  » 1 5 4 . 0 0 0  »

3 e 1 3 8 . 5 0 0  » 1 4 2 . 0 0 0  » 1 4 5 . 0 0 0  »

2 e 1 3 0 . 5 0 0  » 1 3 3 . 0 0 0  » 1 3 5 . 0 0 0  »
\ e r 1 2 1 . 0 0 0  » 1 2 4 . 0 0 0  » 1 2 6 . 0 0 0  »

A u x i l i a i r e s  d e  s e r v i c e  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8® 1 5 5 . 0 0 0  » 1 6 0 . 0 0 0  » 1 6 5 . 0 0 0  »

7 e 1 4 7 . 0 0 0  » 1 5 2 . 0 0 0  » 1 5 8 . 0 0 0  »

6 e 1 4 2 . 0 0 0  » 1 4 6 . 0 0 0  » 1 5 1 . 0 0 0  »

5 e 1 3 7 . 0 0 0  » 1 4 0 . 0 0 0  » 1 4 3 . 0 0 0  »

4 e 1 3 1 . 5 0 0  » 1 3 4 . 0 0 0  » 1 3 6 . 0 0 0  »

3 e 1 2 6 . 0 0 0  » 1 2 7 . 0 0 0  » 1 2 9 . 0 0 0  »
2 e 1 2 0 . 5 0 0  » 1 2 1 . 0 0 0  » 1 2 2 . 0 0 0  »
1 er 1 1 4 . 5 0 0  » 1 1 5 . 0 0 0  » 1 1 5 . 0 0 0  »

E m p l o y é s  d e  b u r e a u  r e c r u t é s  s u r  c o n t r a t  . . . 6 e 2 1 2 . 0 0 0  » 2 2 3 . 0 0 0  » 2 3 3 . 0 0 0  »
5 e 2 0 0 . 0 0 0  » 2 0 9 . 0 0 0  » 2 1 8 . 0 0 0  »

4 e 1 8 8 . 0 0 0  » 1 9 5 . 0 0 0  » 2 0 3 . 0 0 0  »

3 e 1 7 6 . 0 0 0  » 1 8 2 . 0 0 0  » 1 8 9 . 0 0 0  »

2 e 1 6 4 . 0 0 0  » 1 6 9 . 0 0 0  » 1 7 4 . 0 0 0  »
1 er 1 5 2 . 0 0 0  » 1 5 6 . 0 0 0  » 1 5 9 . 0 0 0  »

C h a u f f e u r s  t o u r i s t e s  e t  u t i l i t a i r e s  .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 e 2 0 0 . 0 0 0  » 2 1 3 . 0 0 0  » 2 2 5 . 0 0 0  »
6e 1 8 9 . 0 0 0  » 2 0 0 . 0 0 0  » 2 1 2 . 0 0 0  »
5 e 1 7 8 . 0 0 0  » 1 8 8 . 0 0 0  » 1 9 8 . 0 0 0  »

4e 1 6 7 . 0 0 0  * 1 7 6 . 0 0 0  » 1 8 5 . 0 0 0  »
3 e 1 5 6 . 0 0 0  » 1 6 4 . 0 0 0  » ■ 1 7 1 . 0 0 0  »

2 e 1 4 5 . 0 0 0  » 1 5 1 . 0 0 0  » 1 5 7 . 0 0 0  »
1er 1 3 4 . 0 0 0  » 1 3 9 . 0 0 0  » 1 4 3 . 0 0 0  »

C h a u f f e u r s  P o i d s  l o u r d s .... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 e 2 1 4 . 0 0 0  » 2 2 8 . 0 0 0  » 2 4 2 . 0 0 0  »
6 e 2 0 3 . 0 0 0  » 2 1 5 . 0 0 0  » ' 2 2 8 . 0 0 0  »
5 e 1 9 2 . 0 0 0  » 2 0 3 . 0 0 0  » 2 1 4 . 0 0 0  »
4 e 1 8 1 . 0 0 0  » 1 9 1 . 0 0 0  » 2 0 1 . 0 0 0  »

3 e 1 7 0 . 0 0 0  » 1 7 9 . 0 0 0  » 1 8 8 . 0 0 0  »

2 e 1 5 9 . 0 0 0  » 1 6 7 . 0 0 0  » 1 7 4 . 0 0 0  »
1 er 1 4 8 . 0 0 0  » 1 5 4 . 0 0 0  » 1 6 0 . 0 0 0  »

Pour le personnel âgé de m oins de 18 ans, la  réduction  co rrespondant au 
1er échelon est réd u ite  de 10 %  ; ce tte  réduction est po rtée à 18 %  lorsque les 
agents son t âgés ,de m oins de 16 ans.

La dépense ré su ltan t de l ’application  de ces m esures sera im putée su r les 
différents chapitres « Personnels » ouverts au B udget P rim itif de 1950.

Adopté.
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N ° 1911

- T h é â tr e s  
m u n i c i p a u x

L o c a t i o n  p e n d a n t  
V i n t e r s a i s o n

N ° 1912

A l i é n a t i o n  
d e  t e r r a in

A v e n u e  
L o u i s e - M i c h e l

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Dans un précédent rap p o rt, vous avez décidé de proroger la  saison th éâ tra le  
1949 /50 ju sq u ’au 30 av ril 1950.

Il convient à p résen t d ’exam iner les conditions d ’u tilisa tion  de nos théâtres 
pendan t l ’inter-saison.

M oyennant un prix  de location dont nous vous proposons ci-après les diffé­
ren ts  tau x , les organ isateurs de spectacles, concerts, conférences, pourraien t 
disposer des th éâ tres  ainsi que du personnel com m unal perm anen t y  affecté : 
m achinistes, électriciens.

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

O p é r a T h é â t r e

S é b a s t o p o l

R e p ré se n ta tio n s  ly r iq u es  e t  d ra m a tiq u e s , com édies,
co n c e r ts , m u s i c - h a l l ..........................................................

C onférences .................................................................................
3 5 .0 0 0  fr.
2 0 .0 0 0  »

2 5 .0 0 0  fr.
1 5 .0 0 0  »

Le p rix  de location se ra it précom pté su r le p rod u it de la  re c e tte  par les soins 
d’un  régisseur nom m é spécialem ent à ce t effet.'

Les o rganisateurs au ra ien t, d ’au tre  p a r t, à paye r d irectem ent : le personnel 
de salle e t  du contrôle, les bu ra listes (ainsi que les charges sociales e t  im pôts), 
les frais de surveillance, les taxes diverses, les accessoires e t  m obilier de scène, 
la publicité, l ’affichage. Ils dev ra ien t égalem ent assu rer la  fourn itu re  des tickets 
d’entrée.

Nous vous prions de vouloir bien ag rée r ces propositions e t  de décider leur 
application  à com pter du 1er m ai 1950.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Nous avons été saisi d 'une dem ande d ’aliénation de te rra in  appartenan t 
à  la  Ville situé avenue Louise-M ichel, repéré au cadastre  sous p a r tie  du  n° 2596 
de la section D.

C ette parcelle de forme rectangulaire présente un  fro n t à rue de 8 m ètres 
e t une profondeur approx im ative  de 39 m ètres ; sa superficie es t de 312 m ètres 
carrés environ.

Elle es t délim itée comme su it :

Au no rd  p a r une perpendiculaire élevée sur l’alignem ent E s t de l’avenue 
Louise-M ichel à 50 m ètres de l ’angle sud-ouest de la p ropriété  de M me L apo rte  ;
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A l’est p a r  une d ro ite  re lian t les lim ites nord e t sud équid istan te  des ali ­
gnem ents ouest de la  rue A rm and-C arrel e t  est de l ’avenue Louise-Michel ;

Au sud p a r une parallèle  m enée à 8 m ètres de la lim ite nord, définie ci-dessus ;

A l ’ouest p a r  l’alignem ent de l ’avenue Louise-Michel.

V otre commission de l ’U rbanism e e t du P la n  a émis un avis favo rable à 
ce tte  aliénation  aux  conditions su ivantes :

1° L a ven te  se fe ra it p a r ad jud ica tion  publique sur une m ise à p rix  de 
750 francs le m ètre  carré, é ta n t en tendu  que la  surface exacte du te rra in  sera it 
déterm inée pa r un m esurage effectué par les services m unicipaux ;

2° Le dem andeur d ev ra it régler les frais préalables à l ’ad judication  dont 
le m o n tan t lui se ra it indiqué pa r le no taire  chargé de la ven te , av an t le jou r fixé 
pour celle-ci. Ces frais lui seraien t rem boursés s’il n ’é ta i t  pas déclaré ad jud ica ta ire .

3° L ’acquéreur éventuel d ev ra it p rendre l’engagem ent :

a )  De constru ire  sur ce te rra in  e t sur to u te  la  largeur du fron t à rue, dans 
un délai de deux ans à com pter du jo u r de l ’adjud ication , un im m euble com portant 
au m oins deux étages sous chéneau au-dessus du rez-de-chaussée ;

b )  De constru ire, en tre ten ir, répa re r ou reconstruire, à ses frais, avec des 
m até riaux  acceptés p a r  la Ville, le tro tto ir  situé au d ro it de la  propriété ;

c )  De fa ire  son affaire personnelle de l ’éviction des ja rd in iers qui occupent 
actue llem ent ce te rra in  ;

d )  De ne pas revendre ce te rra in  à un tie rs  quel qu ’il soit, t a n t  que les cons­
tructions im posées n ’au ron t pas été édifiées, la V ille se rése rvan t la faculté, dans 
le cas où to u tes  les conditions ci-dessus ne se ra ien t pas respectées, de redevenir 
p ropriéta ire  du te rra in , pour le m o n tan t de la mise à prix, tous frais à charge 
de l ’acquéreur défaillan t e t  sans paiem ent d ’aucune indem nité  pou r les trav a u x  
qui au ra ien t pu être  exécutés.

Ces conditions on t été acceptées pa r le dem andeur.

E n conséquence, nous vous proposons de décider la mise en vente par ad ju ­
d ica tion  publique, aux  conditions que nous venons d ’énum érer, du te rra in  désigné 
ci-dessus.

Nous vous dem andons, en outre, de vouloir bien prononcer l ’admission 
en rece tte  du p rodu it de la  ven te  qui sera com ptabilisé conform ém ent à la déli ­
bération  du Conseil M unicipal du 6 ao û t 1946 sous la rubrique : « P roduits des 
ventes im m obilières à réserver pour le règlem ent d ’acquisitions d ’im m eubles ».

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

, Les conflits sociaux qui sévissent encore à l ’heure actuelle e t qui ont a tte in t 
un nom bre im p o rtan t de foyers ouvriers nous on t am ené à décider, dès le début 
du mois de m ars, de faire procéder à des d istribu tions de la i t  pour les enfants 
des grévistes e t  pou r les fu tu res m am ans.

N ° 1913

A i d e  a u x  F a m i l l e s  
d es

G r é v is te s  L i l l o i s

D i s t r i b u t i o n  d e  la i t

R e p a s  g r a tu i t s  
d a n s  le s  c a n t in e s  

s c o la ir e s

C r é d i t



29 Mars 1950 4 9 4  —

N °  1 .1 9 1 3 1

A i d e  a u x  
F a m i l l e s  L i l l o i s e s  

to u c h é e s  
p a r  les  é v é n e m e n ts  

s o c ia u x

F o u r n i t u r e  d e  la i t

M a r c h é

N °  1 .9 1 4

F é d é r a t io n  
F r a n ç a is e  

d e s  E c la i r e u s e s

D e m a n d e  
d e  S u b v e n t i o n

Dans le m êm e tem ps, nous nous sommes engagés à su ppo rte r les dépenses 
qui résu lte ron t des repas servis, dans les cantines publiques e t privées, aux  enfants 
des g révistes de to u tes  les écoles m aternelles e t prim aires de notre ville.

La dépense globale ne peu t encore ê tre  fixée, m ais nous vous p rions, dès 
à  p résent,, de vo ter à cet effet un créd it prévisionnel de 2.000.000 de francs qui 
sera inscrit au chap itre  x x x  b is  du B udget supplém entaire .

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

Vous venez d’approuver les décisions prises par l ’adm in istra tion  m unicipale 
concernant l’aide aux  fam illes Lilloises touchées par les événem ents sociaux.

Nous vous prions, m ain tenan t, de nous au toriser à passer m arché avec la 
m aison W œssen, 18, rue du Chaufour, à Lille, C. C. P o sta l n° 327-73 L ille, qui 
continuera d ’assurer la  fourn itu re de la i t  ju sq u ’à com plète solution du conflit.

La dépense qui peu t ê tre  fixée app rox im ativem en t à un m illion cinq cent 
m ille francs (1.500.000 fr.) sera im putée su r le créd it ouve rt à ce t effet au B udget 
supplém entaire  de 1950.

De plus, en raison de ce que la m aison W œ ssen nous assure ces fou rn itu res 
de la it  aux  p rix  taxés p a r la législation imposée aux grossistes (a rrê t 20.506 
B .O .S.P . n° 34 du 15 septem bre 1949) nous vous dem andons de décider que les 
d ro its  d ’enreg istrem ent afférents à  ce m arché seron t supportés par la V ille e t  
im putés au même crédit.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

N ous avons reçu une dem ande de subvention  de la F édé ra tion  F rançaise 
des É claireuses (section de Lille) don t le siège est 4, rue Christophe-Colomb.

Ce groupem ent a  fa it  rem arquer que la  p lu p art de ses élém ents sont recrutés 
dans les m ilieux ouv riers e t que ses ressources sont, en conséquence, ex trêm em ent 

m odestes.

L ’aide financière sollicitée se rv ira it à l’équipem ent en m atérie l de cam p et 
à l ’ac h a t de jeux  destinés aux  groupes de Lille.

E n  accord avec v o tre  com m ission des Finances, nous vous prions de décider 
l’a ttr ib u tio n  d ’une subvention  de 40.000 francs e t  de v o te r  à cet effet un créd it 
d ’égale im po rtance à inscrire au chap itre  x x v m  du budget supplém entaire  de 1950

A d o p té ,



R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E N °  1 .9 1 5

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Les établissem ents L. D alle-D uponchel, dem eu ran t à Lille, 7 b is , boulevard 
P ap in , s’engagent à fournir au Service de la  Fam ille, des tab lie rs , robes, peignoirs, 
destinés aux  d istribu tions du V estiaire , ainsi que des tissus pour confection de 
robes p a r l’a te lie r du V estiaire  m unicipal.

É ta n t  donné que les conditions qui nous sont fa ites sont trè s  in téressantes 
pour la Ville, nous vous prions de bien vouloir nous au to riser à passer avec les 
établissem ents L. D alle-D uponchel, le  m arché nécessaire.

Les établissem ents L. Dalle-D uponchel suppo rte ron t les d ro its auxquels 
ce m arché donnera lieu.

L a dépense to ta le  fixée app rox im ativem en t à la  som m e de 1.800.000 francs 
(un m illion h u it cen t m ille francs) sera im putée su r le créd it ouve rt au chapitre  x x v i, 
a rt. 13, du budget p rim itif de l ’exercice 1950.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Les établissem ents K e r n  e t  M o y s e ,  bonneterie, 45, rue de T ournai, à L ille, 
s’engagent à fournir au Service de la  Fam ille, en vue de la d istribu tion  par le 
V estiaire M unicipal aux nécessiteux Lillois, des a rtic les de bonneterie pour hommes, 
femm es e t  enfants.

É ta n t  donné que les conditions qui nous sont fa ites sont très in téressantes 
pour la  Ville, nous vous prions de bien vouloir nous au to riser à passer avec les 
établissem ents K e r n  e t M o y s e ,  le m arché nécessaire.

Les étab lissem ents K e r n  e t M o y s e  suppo rte ron t les dro its auxquels ce m arché 
donnera lieu.

L a  dépense to ta le  fixée app rox im ativem ent à la  somme de 600.000 francs 
(six cent m ille francs) sera im putée sur le crédit ouve rt au chap itre  x x v i, a r t. 13, 
du budget p rim itif de l ’exercice 1950.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

L a Société des é tablissem ents J a c q u e s  J o u r e t, dem eu ran t à R oubaix, 11, rué  
de l ’Espérance, s’engage à fournir au Service de la Fam ille , en vue de la confection 
par l’a te lie r du V estiaire  M unicipal, d ’objets vestim entaires destinés aux  fam illes

.S e rv ic e  
d e  la  F a m i l l e

F o u r n i t u r e  
d e  ta b l ie r s  

r o b e s , p e ig n o i r s ,  
t i s s u s

M a r c h é

N ° 1.916

S e r v ic e  
d e  la  F a m i l l e

F o u r n i t u r e  
d e  B o n n e te r i e

M a r c h é

N ° 1.917

S e r v ic e  
d e  la  F a m i l l e

F o u r n i t u r e  
d e  t i s s u s  d iv e r s

M a r c h é
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N° 1.918

S e r v ic e  
d e  la  F a m i l l e

F o u r n i t u r e  
d e  c o s tu m e s  

e t c u lo t te s  d ’e n fa n t s

M a r c h é

N° 1.919

S e r v ic e  
d e  la  F  a m i l l e

F o u r n i t u r e  
d e  t i s s u s  d iv e r s

M a r c h é

nécessiteuses de la  Ville :

des tissus d raperie  hom m e e t doublures

É ta n t  donné que les conditions qui nous son t faites sont très in téressantes 
pour la  v ille , nous vous prions de bien vouloir nous au to riser à passer avec la 
Société des établissem ents J a c q u e s  J o u r e t,  le m arché nécessaire.

L a Société des é tablissem ents J a c q u e s  J o u r e t  suppo rtera  les d ro its auxquels 
ce m arché donnera lieu.

L a dépense to ta le  fixée app rox im ativem en t à la somme de 600.000 francs 
(six cent m ille francs) sera im putée sur le créd it ouv e rt au chap itre  x x v i, a rt. 13, 
du budget p rim itif de l ’Exercice 1950.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

M. J . D em eulem eester, dem eurant à  Lille, rue G ustave-N adaud, n° 6 e t  8, 
s’engage à fournir au Service de la  Fam ille , en vue de la  d istrib u tion  par le 
V estiaire M unicipal aux  enfants des fam illes nécessiteuses Lilloises :

des costum es e t cu lo ttes d’enfants

É ta n t  donné que les conditions qui nous sont fa ites sont très  in téressantes 
pour la  V ille, nous vous prions de bien vouloir nous au toriser à  passer avec 
M. J . D em eulem eester le m arché nécessaire.

M. J. D em eulem eester supportera les d ro its auxquels ce m arché donnera lieu.

La dépense to ta le  fixée app rox im ativem ent à la somme de 800.000 francs 
(hu it cent m ille francs) sera im putée sur le créd it ouve rt au  chap itre  x x v i, a r t. 13, 
du budget p rim itif de l’exercice 1950.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M .  L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s , . . . . .  .

La Société A .  S p r ie t-B o u c h e z  e t F i ls , dem eu ran t à L ille , rue de Paris, n° 146, 
s’engage à fournir au  Service de la  Fam ille , en vue de la  confection p a r l ’a te lie r 
du V estiaire M unicipal d’ob jets vestim entaires destinés aux fam illes nécessiteuses 
de la  Ville :

' des tissus de to ile  e t coton

É ta n t donné que les conditions qui nous sont fa ites sont trè s  in téressantes 
pour la V ille, nous vous prions de bien vouloir nous au to riser à passer avec la 
Société A .  S p r ie t-B o u c h e z  e t  F i ls ,  le m arché nécessaire.



L a  Société A. S p r ie t-B o u c h e z  et F i l s  suppo rtera  les d ro its auxquels ce m arché 

donnera lieu.

L a  dépensé to ta le  fixée app rox im ativem ent à la  somme de 700.000 francs 
(sept cent m ille francs) sera im putée sur le crédit ouve rt au  chap itre  x x v i, a r t. 13, 
du b udget p rim itif de l ’exercice 1950.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

M. A. D uquesnoy, dem euran t à L ille , rue F u lton , n° 19, s’engage à fournir 
au Service de la Fam ille , en vue de la confection p a r l ’A telier du V estiaire Muni­
cipal, d ’objets vestim entaires destinés aux  fam illes nécessiteuses de la V ille :

des tissus de coton e t de to ile

É ta n t  donné que les conditions qui nous sont fa ites  sont très  in téressan tes 
pour la Ville, nous vous prions de bien vouloir nous autoriser à passer avec 
M. A. Duquesnoy, le m arché nécessaire.

M. A. D uquesnoy supportera  les d ro its  auxquels ce m arché donnera lieu.

L a  dépense to ta le  fixée app rox im ativem en t à la somme de q u a tre  cent 
m ille francs (400.000 francs) sera im putée sur le crédit ouvert au chapitre  x x v i 
article 13, du budget p rim itif de l ’exercice 1950.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Les établissem ents D e v a u x  F i l s ,  m anufactu re  de B onneterie , rue de V alen ­
ciennes, à Sain t-A m and-les-E aux (Nord), s’engagent à fournir au Service de 
la Fam ille, en vue de la  d is trib u tion  par le V estiaire m unicipal aux  nécessiteux 
Lillois, des sous-vêtem ents pou r hom m es, femm es e t enfants.

É ta n t  donné que les conditions qui nous son t fa ites sont très  in téressan tes 
pour la  V ille, nous vous prions de b ien vouloir nous au to riser à passer avec les 
établissem ents D e v a u x ,  le m arché nécessaire.

Les étab lissem ents D e v a u x  sup p o rte ro n t les dro its auxquels ce m arché don ­
nera lieu.

L a  dépense to ta le  fixée, app rox im ativem ent à  la  somme de h u it cent m ille 
francs (800.000 francs) sera im putée sur le créd it ouve rt au  chap itre  x x v i, 
article 13, du budget p rim itif de l’exercice 1950.

Adopté.

S e r v i c e  
d e  la  F a m i l l e

F o u r n i t u r e  
d e  t i s s u s  d iv e r s

M a r c h é

N °  1 .9 2 0

N ° 1 . 9 2 1

S e r v ic e  
d e  la  F a m i l l e

F o u r n i t u r e  
d e  s o u s -v ê te m e n ts

M a r c h é
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N ° 1.922

S e r v ic e  
d e  la  F a m i l l e

F o u r n i t u r e  
d e  t i s s u s  d iv e r s

M a r c h é

N ° 1.923

S e r v ic e  
d e  la  F a m i l l e

F o u r n i t u r e  
d e  c h a u s s u r e s

M a r c h é

N ° 1.924

S e r v ic e  
d e  la  F a m i l l e

F o u r n i t u r e  
d e  B o n n e te r i e

M a r c h é

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

L a Société des établissem ents E d o u a r d  J o u r e t, dem eu ran t à R oubaix , 13, rue 
de l’Espérance, s’engage à fournir au Service de la  Fam ille  en vue de la  confection 
par l ’a te lie r du V estiaire m unicipal d’objets vestim entaires destinés aux familles 
nécessiteuses de la  Ville :

des tissus pou r dames.

É ta n t  donné que les conditions qui nous son t fa ites  sont trè s  in té ressan tes 
pour la  V ille, nous vous prions de bien vouloir nous au to riser à passer avec la 
Société des étab lissem ents E d o u a r d  J o u r e t , le m arché nécessaire.

L a  Société des établissem ents E d o u a r d  J o u r e t  suppo rte ra  les d ro its auxquels 
ce m arché donnera lieu.

L a  dépense to ta le  fixée app rox im ativem en t à la somme de 800.000 francs 
(hu it cent m ille francs) sera im putée su r le créd it ouve rt au chap itre  xxv i, 
artic le  13, du budget p rim itif de l ’exercice 1950.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

L a  Société T e f f r i  F rè re s , m anufactu re  de Chaussures, 25, rue des Tanneurs, 
à L ille, s’engage à fournir au Service de la Fam ille, en vue de la d istribu tion  
p ar le V estiaire m unicipal aux nécessiteux de la  V ille, des artic les chaussants 
(bottines, souliers, galoches, pantoufles, espadrilles).

É ta n t  donné que les conditions qui nous sont fa ites  sont très in téressantes 
pour la  V ille, nous vous prions de bien voidoir nous au to riser à passer avec la 
Société T e / l r i  F rè re s  le m arché nécessaire.

L a  Société T e f j r i  F rère s  suppo rte ra  les dro its auxquels ce m arché don ­

nera lieu.

L a  dépense to ta le  fixée app rox im ativem ent à 600.000 francs (six cent m ille 
francs) sera im putée sur le crédit o u v e rt au  ch ap itre  x X v i,  artic le  13, du budget 
p rim itif de l’exercice 1950.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Les étab lissem ents D e s m a z iè r e s -D r in o , B onneterie en gros, 11 e t 13, rue 
des A rts, à L ille , s’engagent à fournir au Service de la  Fam ille, en vue de la  
d istribu tion  par le V estia ire  Municipal au x  nécessiteux de la Ville, des artic les 
de bonneterie et de lay e tte  et couvertures.
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Les p rix  qui nous sont offerts sont à q ualité  égale, les m eilleurs qui noiis 
a ien t été soumis ap rès consu ltation  de plusieurs m aisons spécialisées dans ces 
articles.

É ta n t  donné que ces conditions so n t très  in téressan tes pour la  Ville, nous 
vous prions de vouloir bien nous au to riser à passer avec les établissem ents 
D e sm a z iè r e s -D r in o  le m arché nécessaire.

Les établissem ents D e sm a z iè re s -D r in o  suppo rteron t les d ro its auxquels ce 
m arché donnera lieu.

L a  dépense to ta le  fixée app rox im ativem en t à 1.500.000 francs (un m illion 
cinq cent m ille francs) sera im putée sur le créd it ouve rt au chap itre  x x v i, 
article 13, du b u d g e t p rim itif de l’exercice 1950.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

P a r  délibération  du 11 m ars 1949, vous avez déterm iné les nouveaux barèm es 
de tra item en ts  à allouer au personnel m unicipal ti tu la ire  en application des 
dispositions de l ’arrê té  in te rm in isté rie l du 19 novem bre 1948 p o rta n t classem ent 
indiciaire des fonctionnaires e t agents com m unaux.

U n a rrê té  in te rm in isté rie l du 3 m ars 1950, paru  au J o u r n a l  O fficiel du 23 de
ce mois, m odifie, à com pter du 1er jan v ie r 1949, les tab leau x  n° i e t n  annexés 
à l ’a rrê té  susvisé.

Ces m odifications v on t en tra îner une revalorisation  des échelles de tra i ­
tem ents applicables à nos agents m unicipaux repris dans les catégories ci-après :

Secrétaire général a d j o i n t ...................................................................Indices 475 - 600
Commis d ’ordre e t de c o m p ta b i l i té ................................................  —  130 - 230
A djoints techniques  .......................................................................... —  185 - 340
l’indice 360 pouvan t ê tre  a ttr ib u é  à 10 % des effectifs.
D irecteur de labora to ire  agréé pou r la répression des fraudes . Indices 300 - 550
A ssistan te sociale p r i n c i p a l e ............................................................  —  250 - 360
cette  échelle é ta n t accessible à un cinquièm e seulem ent de l ’effectif d ’assistan tes 
sociales.
Infirm ière diplôm ée d ’É ta t  .............................................  Indices 185 - 260
Infirm ière a u to r i s é e .............................................................................   —  175 - 260

Les instructions m inistérielles fixant les m odalités d ’application de ces 
nouveaux indices n ’ay a n t pas encore été  po rtées à no tre  connaissance, il ne nous 
est pas possible de vous soum ettre- des propositions ferm es q u an t aux  nouveaux 
barèm es de tra item en ts  à allouer aux  bénéficiaires de ces mesures.

C ependant, en vue d ’év ite r to u t nouveau re ta rd  préjudiciable aux in té rê ts  
des agents en cause, nous vous dem andons de vouloir bien, d ’ores e t  déjà, donner 
vo tre accord de principe en décidant d ’app liquer à  nos agents titu la ire s  re n tra n t 
dans les catégories reprises par l ’arrê té  du 3 m ars 1950, les nouveaux indices 
proposés en leu r faveur dès que la  possibilité nous en sera donnée, il nous suffira

N ° 1.925

P e r s o n n e l  M u n i c i p a l  
t i t u la i r e

A p p l i c a t i o n  
d e  l 'a r r ê té  

in  t e r m i n  is té r ie l  
d u  3 m a r s  1950 

r é v i s a n t  
le c la s s e m e n t  

i n d i c ia i r e  
d e s  fo n c t io n n a i r e s  

e t a g e n ts  
c o m m u n a u x
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N» 1.9251

E x te n s i o n  

d u  b é n é fic e  d e s  r e p a s  
g r a t u i t s  

à  to u s  les  e n fa n t s  

n é c e s s i te u x

R e c o n d u c t io n  
d e  la  c o n v e n t io n

C a m p s  d e  v a c a n c e s  

O r g a n is a t io n

de déterm iner, p a r  arrê té  m unicipal soum is à l ’ag rém ent de M. le P ré fe t du N ord, 
les nouvelles échelles de tra item en ts  e t la  liste des catégories d ’agents touchés 
p a r  ces nouvelles mesures.

La dépense qui en résu lte ra  sera prélevée su r les crédits à ouv rir au  B udget 

supplém entaire de 1950.

E n ce qui concerne les m odifications apportées p a r  l’arrê té  du 3 m ars 1950 
à l ’annexe n° n  de l ’a rrê té  du 19 novem bre 1948, elles ne v isen t pas no tre collec­
t iv ité  qui, p a r  délibération  n° 973 du 11 m ars 1949, a am énagé les règles de recru ­
tem en t de son personnel dans le sens préconisé. E lles précisent que les commis, 
sans distinction, o n t vocation à concourir pour l’emploi de rédacteu r, sous réserve 
qu ’ils rem plissent les conditions d ’ancienneté prévues, info rm ation  qui av a it 
d ’ailleurs été  po rtée à no tre  connaissance par M. le P réfe t du  Nord.

A ucun changem ent n ’est donc à ap p o rte r aux  dispositions de n o tre  déli ­
b é ra tion  n° 973 du 11 m ars 1949 am énageant les règles de recru tem en t du per ­
sonnel m unicipal titu la ire  de no tre ville.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

P a r la  délibération n° 222 du 10 m ars 1948 m odifiée p a r  celle n° 875 du 
11 m ars 1949, vous avez décidé d ’accorder le bénéfice de la  g ra tu ité  de repas 
dans les cantines scolaires à tous les enfan ts nécessiteux fréqu en tan t les écoles 

de la  Ville.

Une convention passée entre  la V ille e t  M. D uflot, président du  Comité 
F am ilia l Scolaire urbain , règle les m odalités d ’application de ce tte  délibération .

La convention é ta n t  renouvelable chaque année, nous vous prions d ’en 
décider la reconduction dans les mêmes conditions pour l ’année 1950.

A d o p té .

Mme B o c q u e t . —  J e  voud rais fa ire  une suggestion sur une question qui 
n ’est pas à l ’ordre du jour. Je  ne serai pas longue : c’est la  question  des cam ps 
de vacances. J e  crains que la prochaine réunion soit trop  proche de l ’ouverture 
de ces camps. J e  sais que la Caisse des Écoles, qui es t une Commission e x tra ­
m unicipale, est chargée spécialem ent de l ’organisation des cam ps de vacances. 
N ous pensons, d ’au tre  p a r t, é ta n t donné que c’est la  V ille de L ille  qu i finance 
les cam ps de vacances q u ’elle a  son m ot à dire e t que le Conseil p ou rra it délibérer 

de certa ines questions.

Il est certa in  que depuis un an il  y  a eu des am énagem ents appo rtés aux  
cam ps de vacances. Il y en a qu i sont déshérités. P a r  exem ple le camp de la  rue 
du  M olinel, dont M. M inne reconnaissait lui-même que ce n ’é ta i t  pas un camp 
d e  plein air. Les enfants n ’ont pas d’ab ri quand il p leu t. Ils rev iennen t dans un
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é ta t  lam en tab le  chez eux. E st-ce q u ’on ne p o u rra it pas dem ander p a r exemple 
à la Commission de l ’U rbanism e e t du P lan  de trou ver un te rra in  m ieux approprié 
pour les enfants. Il y a égalem ent le camp de la rue d ’Iéna qui e s t en tou ré de 
cheminées d ’usines, il n ’y a pas d ’arbres. Pour le m om ent, nous pensons que 
peut-être le Conseil d ev ra it prévoir une dépense supplém entaire pour am énager 
les camps, les am éliorer. On fa it partic iper parfois les enfants à des com pétitions 
sportives, m ais ils ne sont pas du to u t équipés. Ils doivent joue r au foo tball avec 
des espadrilles, les chaussures sont très v ites usées. C’est pourquoi nous dem andons 
au jourd’hui que le Conseil envisage pour une prochaine séance le m oyen d ’am é­
liorer d ’une façon plus rapide e t plus ra tionnelle  les camps de vacances.

Il y  a v a it  un cas soulevé p a r  Mme Defline à la  Caisse des Écoles l’an dern ie r 
— je crois que ce cas là n ’est pas unique : une m am an dont l ’enfan t fréq u en ta it 
l ’école privée vou la it fa ire  ven ir son enfan t au cam p de vacances de la  Ville. 
Il p a ra ît que les s ta tu ts  de la Caisse des Écoles s’y opposent. Nous pensons, quan t 
à  nous, que les camps de vacances doivent ê tre  ouverts à tous les enfants de 
Lille quelle que soit l ’école qu ’ils fréquenten t e t nous pensons qu’il y  au ra it 
peu t-ê tre m oyen de m odifier ces s ta tu ts  en conséquence.

M . M i n n e . —  Ce n ’est p eu t-ê tre  pas le m om ent. Nous pourrions, si vous 
voulez, en p arle r à la  Caisse des Écoles ensem ble e t soum ettre un pro jet au 
Conseil M unicipal.

M me B o c q u e t . —  C’est ce que nous voulons dem ander.

M . M i n n e . —  C ertains de ces tra v a u x  on t déjà été effectués. Il e s t év ident 
que le cam p de vacances de la rue du Molinel n ’est pas am éliorable. P lus ta rd , 
il faudra l’abandonner. Q uand nous serons d ’accord, nous soum ettrons une propo ­
sition au  Conseil M unicipal.

Mme B o c q u e t . —  D ’accord.

L e Conseil M unicipal de la Ville de Lille, réuni en l’H ôtel de Ville, le 
29 m ars 1950, après avoir pris connaissance de la  délibération de la Commission 
adm in istra tive  du B ureau de B ienfaisance en date  du 17 janv ier 1950.

C onsidérant que les versem ents effectués pa r les B ureaux  de B ienfaisance 
au Fonds N ational d ’am élio ration de l’H a b ita t  au ti tre  de leur dom aine privé, 
sont particu lièrem ent élevés puisqu’ils a tte ig n en t le double de ceux fixés pour 
les personnes physiques.

C onsidérant que les dem andes de subvention formulées p a r  ces étab lis ­
sements cha ritab les e t  particu lièrem ent p a r le B ureau de B ienfaisance de la 
Ville de L ille auprès de la Commission N ationale d ’am élio ration de l ’H a b ita t  
n ’ont pu  ê tre  prises en considération.

É m et le vœ u que le G ouvernem ent présente im m édia tem ent un p ro je t de 
loi ten d an t à rem édier à la s itu a tio n  actuelle  e t  à  exonérer le patrim oine des 
pauvres de to u t versem ent au profit du Fonds N ational de l ’H a b ita t.

N ° 1.926

F o n d s  N a t i o n a l  
d e  l ’H a b i t a t

D i m i n u t i o n  d u  ta u x  
d e  la  c o n tr ib u t io n  

e n  fa v e u r  
d e s  B u r e a u x  

d e  B ie n f a i s a n c e

Adopté.



M .  l e  M a i r e . —  Vœu présenté pa r M m e  Defline.

« Le Conseil M unicipal de la  Ville de Lille, réuni en séance publique, le 
29 m ars 1950, approuve en tièrem ent l ’action d’assainissem ent entreprise par 
le gouvernem ent en in te rd isan t l’exposition, la  ven te  e t  l ’offre sur la  voie publique 
de publications d ites « policières » ou encore licencieuses.

» Il souhaite  no tam m ent que la ven te des publications dont les titre s  figurent 
su r les lis tes  publiées pa r arrê té  préfectoral soit in te rd ite  d ’une façon générale 
ou définitive su r le te rrito ire  de la  R épublique F rançaise, que ce so it sur la voie 
publique ou .en to u t autre lieu ».

M. S i m o n o t . —  Nous avons consta té  que ce vœ u, auquel nous nous rallions, 
dans l ’ensem ble, é ta i t  quand m êm e un vœ u  incom plet. Je  com prends le souci 
d ’une mère de fam ille nom breuse de soustraire à la  vue de ses enfants des pub li ­
cations, en p articu lie r les publications policières e t  su rtou t licencieuses. Qu’on 
in terd ise leu r étalage, leur colportage, je com prends cela. Mais je voudra is que 
ce vœ u soit com plété de quelque chose concernant les affiches de cinéma e t éga­
lem ent l’affichage, A ctuellem ent, vous pouvez voir sur les m urs de L ille  des 
affiches qui ne sont même pas esthétiques. Cela va peu t-ê tre  froisser certa ins 
com m erçants. Sans aucun doute, nous pourrions peu t-ê tre  très  facilem ent les 
év ite r  ; e t  puis m a foi, pendant ce tem ps-là on la issera it se dérouler sur les écrans 
un film qui n ’est pas te llem en t m échant, auquel vous avez voulu chercher noise 
il y  a un an e t  dem i, qui dans le fond ne fa isa it pas tellem ent de m al.

M. l e  M a i r e . —  De quel film s’ag it-il ?

M. S i m o n o t . —  J e  p arle  de C lochem erle. Si ce vœ u é ta it  com plété ainsi que 
je vous le dem ande, je  pense que nous pourrions le vo ter à l ’unanim ité.

Mme D e f l i n e . —  Je  crois q u ’il y a un arrê té pris p a r M. R oger Salengro 
concernant l ’affichage sur la  voie publique. Cet arrê té est toujou rs en vigueur. 
De plus, il est très difficile au x  term es de la loi, de consta te r quand une affiche 
est licencieuse ou quand elle ne l’est plus.

M .  C o q u a r t . —  J ’in terv iens dans un esp rit différent de celui dans lequel 
no tre collègue S im onot est in tervenu . Je suis pa rfa item en t d ’acord sur le fa it 
qu ’il est souhaitab le  que les pub lications m alsaines, no tam m ent pornographiques, 
ne soient pas exposées à la  vue des enfan ts. J e  suis égalem ent de son avis quand 
il s’ag it des affiches parce q u ’il y  a vé ritab lem en t abus dans ce domaine.

Si j ’ai bien com pris ce que Mme Defline a  d it. . ., je crois qu’elle a souligné 
qu ’il y  a v a it des difficultés. Je le crois aisém ent. Mais ce qui m ’a frappé, c 'e s t 
ce qui est p révu dans le  second paragraphe. Le prem ier paragraphe, je  le trouve 
norm al. On approuve l’action d’assainissem ent accomplie et on souhaite q u ’il 
n’y a it pas exposition de publications licencieuses. M ais si je  considère le second 
paragraphe, je suis obligé de consta te r que, in terd ire la ven te  des publications 
qui figureraient sur des listes publiées par a rrê té  p réfecto ral, in terd ire cette  ven te  
en quelque lieu que ce soit, c’est p ra tiquem en t supprim er purem ent et sim plem ent 
e t sans aucun délai la publication  en question. C’est là je crois que vous dépassez 
un peu le b u t, parce que, voyez-vous, nous ignorons dans quelles conditions 
nous v ivrons dans un  tem ps lim ité ou non lim ité. N ous ne savons pas quels seront 
les gens au pouvoir. E t  s’il suffit d ’un article léger, d ’un article peu t-ê tre  m êm e 
licencieux à l’occasion, s’il suffit qu’un article de ce genre a it paru  dans une publi ­
ca tion  pour que du jo u r  au lendem ain lad ite  publication soit étranglée, on n’a u r a



—  5 0 3  —

pas répondu aux pensées très louables qui sont dans votre esprit. C’est vague 
et c’est re la tivem ent obscur. Personnellem ent, je m ’associe au prem ier p a ra ­
graphe m ais je trouve que le second paragraphe dépasse le b u t. Vous savez, nous 
ne voulons donner de leçon de dém ocratie à personne, je vous l’assure. On peu t 
être dém ocrate de différentes m anières. L ’expérience de différents pays semble 
bien l ’indiquer. Mais selon moi, un sentim ent dém ocratique suppose aussi un 
certain libéralism e et en même tem ps m éfiance pour to u t ce qui est police jou an t 
au tom atiquem ent, censure, in tervention  d ’au to rité  supérieure anonym e qui 
propose par décrets con tre lesquels on ne peu t rien. A u tan t il est.bon que lesdites 
publications ne soient pas exposées, il est bon qu ’on les pourchasse, a u ta n t il 
est dangereux de réclam er ce genre de contrôle bureaucratique. S’il é ta it mis 
en application, je ne sais pas s’il jouera it parfaitem ent. Il serait bien plus in té ­
ressant d’essayer d ’éca rte r les affiches dont p arla it notre collègue Sim onot. Je  
crois que les affiches peu ven t être au moins nocives pour l’esprit des enfan ts 
qui les con tem plen t sur chaque grande façade que des publications ou même des 
affiches illustrées. Si vous faites un to u r à Paris, sur les boulevards, si vous traversez 
la place Blanche, si vous regardez com m ent les établissem ents de la place se 
recom m andent à l’in té rê t de la clientèle à p a r tir  de dix-neuf heures, vous voyez 
qu’il est frap pan t de reconnaître q u ’il y au ra it des mesures élém entaires qui 
ne sont pas prises. Il y  a plus crian t que la ven te non publique de publications. 
J ’ai une certaine m éfiance vis-à-vis des décisions bu reaucratiques, le sentim ent 
qu’on ne m et pas le doigt sur ce qu’il y a de plus im portan t. J e  souhaiterais que 
vous l’abandonniez.

M m e  D e f l i n e . —  .Je vous rappelle que la Commission de censure de la presse 
est en tra in  d ’étab lir la liste d ’un certain  nom bre de périodiques qui seront in terd its  
sur to u t  le territo ire .

M .  C o q u a r t . —  Interd ire un périodique, ■ c’est une disposition à  laquelle 
je ne m ’associerai jam ais. J e  dem ande des garanties. Je  né dem ande pas le coup 
de hache adm in istra tive  m ain tenan t, qu ’on ne les exhibe pas, nous sommes 
d’accord. Mais vous réclam ez l’étrang lem ent pu r e t simple, car c’est la suppres ­
sion pure  e t sim ple e t  b ru ta le  d ’une publication  qui sera inscrite sur cette  liste. 
Je n’ai pas confiance, je ne m ’associe pas.

M .  M i n n e . —  J e  crois que to u t le m onde serait peut-ê tre d ’accord si on
m odifiait les term es du second paragraphe en ind iquan t q u ’on souhaite notam ­
m ent que la ven te de ces publications aux  jeunes en fan ts  soit in terdite.

M .  C o q u a r t . —  Je  n’aurais pas d ’objection à  faire. Ce serait déjà très 
différent. L a proposition de M. Minne me p ara ît judicieuse e t conciliante pour 
que je m ’y  rallie.

M .  l e  M a i r e . — Je  vous relis le vœ u de M m e Defline avec la  rectification : 
« In terd ite  aux  moins de 16 ans ». E st-ce que ça vous convient sous ce tte  form e ?

« Le Conseil m unicipal de la Ville de Lille, réuni en séance publique, le 
29 m ars 1950, approuve entièrem ent l’action d ’assainissem ent entreprise par
le G ouvernem ent en in terd isan t l ’exposition la ven te  e t  l ’offre sur la voie
publique de publications dites « policières » ou encore licencieuses.

» 11 souhaite  no tam m ent que la vente aux  enfan ts e t  aux  jeunes gens de 
moins de 16 ans, des publications don t les titres figurent sur les listes publiées
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p a r  arrê té préfectoral soit in terd ite  d ’une façon générale e t  définitive su r to u t  
le territo ire  de la R épublique F rançaise, que ce soit sur la voie publique ou en 
to u t  au tre  lieu ».

A d o p té .

N ° 1.928 

R é s o lu t io n

— Le Conseil M unicipal de L ille , réuni le 29 m ars 1950.

« C onsidérant que l ’article 72 de la loi m unicipale du 5 avril 1884 in te rd it 
à  to u t conseil m unicipal, soit de publier des proclam ations ou adresses, soit 
d ’ém ettre  des vœ ux politiques ;

» C onsidérant d ’au tre  p a rt, qu ’il ne sau ra it ê tre  question de prolonger vaine ­
m en t les discussions de l ’assemblée en la issan t s’in stau re r des débats sur des 
su jets étrangers à sa com pétence e t voués, en to u t cas, à re s te r sans portée 
p ra tiq u e  ;

» R efusera désorm ais de. se prononcer su r to u t vœ u, m otion , proclam ation  
ou adresse à caractère po litique ou ex tra-m unicipal e t le décla rera irrecevable ».

M. l e  M a i r e . — E st-ce que vous êtes d ’accord sur ce vœ u ?

M. G h y s . —  Qu’est-ce que ça v e u t d ire  ex tra-m unicipal ?

M m e  D e f l i n e . — Qui ne touche pas l ’A dm inistra tion  M unicipale propre ­

m en t d ite .

M. M i n n e . —  Ce n ’est pas précisém ent extra-m unicipal.

M. C o q u a r t . —  J e  ne crois pas que le v œ u  so it ju ste . D ans sa m o tiv â tio n 
il se réfère à l ’artic le  72 de la loi du 5 avril 1884 q u i  in te rd it de proclam er d es 
a d re s se s .. .

Or, publier des adresses, c’est une chose q u ’on a vue de la  p a r t  de nom breuses 
m unicipalités. P a r  exemple, les adresses au Général de G aulle ont été passa ­
b lem ent nom breuses dans les années qui ont suivi la  libéra tion .

Il n ’y  a rien  de plus couran t de la p a r t de M. le M aire de L ille  d ’écrire à 
son collègue de R oubaix  ou de B ordeaux pour lui dem ander com m ent faites- 
vous sur te l point. Il n ’y a rien  de plus fréquen t pou r M. le M aire de L ille que 
de recevoir une le ttre  du M aire de N antes. Les m aires, vous le savez, ont des 
con tac ts  entre eux.

P a r  conséquent ém ettre  des vœ ux  po litiques (j’en viens au  troisièm e point) 
c’est égalem ent quelque chose qui est devenu fréquen t dans les conseil s m uni ­
cipaux. Bien entendu, les socialistes se ron t d ’accord, c’est-à-dire qu’ils estim ent 
que le tra v a il du  Conseil doit ê tre  essentiellem ent m unicipal e t  qu ’il n ’a pas à 
se transfo rm er en p e tit  parlem ent, à d éb a ttre  des sujets qui ne le concernent 
pas. É ta b lir  la lim ite , la  dém arcation en tre  ce qui concerne e t ce qui ne concerne 
pas le Conseil, c’est quelque chose d ’extrêm em ent difficile. E n to u t  cas, voyez-vous, 
je  ne sais pas ce que c’es t au  juste . Ce te x te , c’est un  vœ u, un vœ u  doit ê tre  adressé 
à une au to rité. Il est bien ce rta in  que si l’au to rité  p réfecto rale reçoit ce vœ u, 
elle le m e ttra  dans un dossier ou dans la  corbeille « ça ne m ’intéresse pas, ça
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relève du règlem ent in té rieu r du Conseil » Le règlem ent in té rieur es t composé 
de deux p a r tie s  : la loi de 84 sur laquelle  on s’appuie à to r t  selon moi. Alors, 
dans ces conditions, ce vœ u, m êm e si le vote la  m ajo rité  R .P .F ., n ’au ra  aucune 
espèce de portée, ne pou rra  absolum ent pas lier les m em bres du Conseil. C’est 
pourquoi, voyez-vous, cela ne tien t rigoureusem ent à rien  puisque vous ne pourrez 
pas trad u ire  dans les fa its . J e  crois que le plus sim ple se ra it de re tire r  le vœu.

Mme D e f l i n e . — On peu t l’appeler résolution e t la  m ain ten ir to u t de même.

M. S i m o n o t . —  C’est un vœ u politique, c’est un vœ u extra-m unicipal.

M. l e  M a i r e . —- Comme d it  Mme Defline, appelons-le résolution, si vous 
voulez,

M. C o q u a r t . — Mais encore une fois elle ne p eu t pas lier le Conseil M unicipal. 
Dans la m esure où il sera valable, il sera valable pour ceux qui l ’au ro n t voté.

M. L a n d r é a . —  Ça n ’em pêchera pas le Conseil de présenter tous les vœ ux.

M .  S i m o n o t . — P our la prochaine présen tation  électorale, q u ’il n’y a it 
qu’une seule liste, celle de la m ajo rité  actuelle.

M. R o m b a u t . — Comme en Russie.

M. l e  M a i r e . —  V œ u p résen té p a r  M. H énaux.

« Afin de pallier l’in justice que constitue, pour les budgets des pauvres, 
la taxe indirecte locale, le Conseil M unicipal de Lille, réuni en assemblée plénière 
le 29 m ars 1950, inv ite  sa Commission des F inances, à exam iner avec bienveillance 
une proposition du groupe M .R .P ., te n d a n t à accorder :

» 1° au x  économ iquem ent faibles ;

» 2° aux  familles nom breuses, à p a r tir  de trois enfan ts à charge, non im po ­
sées sur le re v e n u . . .

une ristourne, sur taxe  locale do n t le m o n tan t global p ou rra it a tte ind re , sans 
com prom ettre le budget, un centièm e du p rodu it de la taxe locale a ttrib u é  en 
perception directe à la Ville dans les prévisions du budget de 1950 ».

M. R o m b a u t . —  Je  crois qu ’on pou rra it être d ’accord sous une réserve. 
Je  voudrais q u ’on ne chilîre rien. C’est une étude difficile, délicate. J e  suis en 
liaison avec certaines m unicipalités e t les services financiers étud ie ron t la question. 
D’accord sur le principe m ais sans chiffrer.

M. H é n a u x . —  Je  vous appo rte ra i des propositions concrètes.

M. S a i n t - V e n a n t . —  Le recensem ent des familles à p a rtir  de deux enfants 
comme on fa it à R oubaix .

M. V a n  W o l p u t . —  A l’occasion de ce vœ u que nature llem ent je vote, 
je voudrais vous poser une question, c’est au  su je t de l’octroi des cartes des 
économ iquem ent faibles p révues pa r la  loi du 24 ao û t 1949 e t les enquêtes ce rta i ­
nem ent seron t faites dans le cadre du  décret du 28 novem bre. Les guichets 
de la m airie déliv rent des questionnaires e t les intéressés, to u t au  m oins qui
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cro ient l’être, désireraient to u t de m êm e avoir des indications sur le m om ent 
où ces cartes seront distribuées. Il est év iden t q u ’il y  au ra  des avantages qui 
seront accordés à ces cartes, qu 'il y en au ra  d ’au tres encore puisque continuel ­
lem ent il y aura des propositions de faites. E st-ce que vous pourriez donner des 
indications ?

M. S a i n t - V e n a n t . —  Il y  a déjà des cartes distribuées. Ce sont ceux qui 
doivent faire la preuve que leurs ressources sonl insuffisantes.

Mme D e f l i n e . —  C ’e s t  d i f f i c i l e  q u a n d  c e  s o n t  d e s  p a r e n t s  d e  f a m i l l e  

n o m b r e u s e .

M. V a n  W o l p u t . —  Est-ce que vous avez les m oyens d ’enquêter dans ce 
sens ? Les enquêtes sont très difficiles.

M. i .e  M a i r e . —  C’est très long.

M. G h y s . — Au sujet du dern ier vœ u, je  dem ande q u ’on a jou te  après écono ­
m iquem ent faibles : m utilés de guerre, incapables de trava ille r à  cause de leur 
infirm ité. Ceux qui ne peuvent plus travailler.

M. V é r o o n e . —  Ce ne sont pas des économ iquem ent faibles ?

M. G h y s . — Jam ais de la vie. Ils n ’a rriven t pas à  vivre avec leur pension.
11 y a un plafond.

M. V é r o o n e . —  Ils sont économ iquem ent faibles.

M. G h y s . —  Pas du to u t. On sait ce que c’est que les économ iquem ent
faibles, ils n’ont plus rien du to u t.

V œ u  re n v o y é  a u x  F in a n c e s .

D épôt des vœux M. l e  M a i r e . —  J ’ai été saisi to u t à l’heure de trois v œ ux  présentés par
le p a r ti com m uniste. E tes-vous d’accord pour les étud ie r ?

M. H é n a u x . —  Ça dépend à quoi ils se rappo rten t.

M. R o u s s e a u x . — Nous avons déjà décidé q u ’il fallait envoyer les vœ ux
qu a tre  jours av a n t la séance.

M. R o m b a u t . —  Il y a une décision de principe.

M. H é n a u x . —  É ta n t donné que nous avons déjà vo té le principe qu’il 
fa lla it envoyer les vœ ux quatre  jo u rs  à l’avance, je dem ande que nous nous p ronon ­
cions sur l ’acceptation de ces vœ ux.

M. R o m b a u t . —  L ’exam en ou le re je t de l ’examen des vœ ux.

M. M a n g u i n e . —  Je  voudrais faire une simple rem arque : la question q u ’a 
soulevée M° Lub rez to u t à l’heure ne figurait pas à  l’ordre du jour.

M. l e  M a i r e . —  Il ne s’agissait pas d ’un vœ u.

M. M a n g u i n e . — Il ava it l’in ten tion  de nous proposer un vœ u. C’é ta it 
bien sa volonté.

M .  H é n a u x . — Je dem ande que l’on m ette  au vote l’accep tation  ou le re je t.

M. l e  M a i r e . —  Est-ce que vous êtes d ’accord pour étud ie r ces vœ ux ? 
(les com m unistes seulem ent v o ten t pour —- l’exam en des vœ ux est rejeté).
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M. C o q u a r t . —  .Je me refuse à écarter à p r io r i  et sans examen un vœu déposé 
par  des collègues. Je  regre tte q u ’ils n ’aient pas été déposés plus tô t .  É tan t  donné 
que to u t  à l’heure la question des tram w ays a fait l’obje t d ’une proposition écrite, 
j ’estime q u ’il est illogique de rejeter à p r io r i  des vœ ux déposés par  le groupe 
communiste... .J’estime que le Conseil municipal —  je suis en Cela conforme à 
ce que j ’ai dit —  a le devoir de garder sa liberté d’appréciation. Nous pouvons 
trouver  que le v œ u  n ’est pas jus te  mais les reje ter  à p r io r i ,  c’est un procédé de 
caserne que je me refuse à employer.

M. D e f a u x . —  Je n ’accepte pas. Nous n ’employons pas des procédés de 
caserne. J e  ne connais pas ces vœux, je ne les ai pas lus. C’est une question de 
principe. Oui ou non avons-nous vo té  le principe de n ’ad m ettre  que des vœ ux 
présentés qua tre  jours av a n t  la réunion ? Oui ! Alors sommes-nous des girouettes 
oui ou non ? C’est une question de logique et non de caserne, Monsieur Coquart.

M .  M a n g u i n e . —  A  l ’a v e n i r ,  n o u s  n o u s  m é f i e r o n s .

M. l e  M a i r e .  —  C’est très  bien.

M. M a n g u i n e , —  Il n ’y a q u ’à prendre le procès-verbal de la séance du 
Conseil par  laquelle nous avons voté cette décision, à laquelle nous avons souscrit : 
p résenter les vœ ux  quatre  jours à l’avance ; mais en cas d ’urgence il n’était pas 
exclu que des v œ u x  soient présentés. C’est ça que nous avons vo té  et pas au tre  
chose.

M. l e  M a i r e . — Si vous voulez bien, je prononce le huis-clos.

M. L a n d r é a . —  Nous ne sommes pas d ’accord.

M. i . e  M a i r e . —  Nous l e  s a v o n s .

M. L a n d r é a . —  Nous avons quelque chose à  dire. J e  dem ande p a r d o n . . .

M .  l e  M a i r e . —; Ça va bien, soyez correct. C’est la seconde fois que je 
vous le rappelle, je ne vous le dirai pas trois fois.

M. L a n d r é a . —  Je  déclare que vos procédés sont arbitraires,

M. H é n a u x . —  Vous imposez la d ic ta ture  d ’une minorité au Conseil. Nous
avons décidé. C’est tout. Ce n ’est pas une démocratie populaire ici.

M. L a n d r é a . —  J e  vous d e m a n d e . . .

M. l e  M a i r e . —  Je  dem ande au public de bien vouloir qu it te r  la salle.

M. L a n d r é a . —  Vous avez des procédés qui ne m an qu en t pas d’être é ton ­
nants. — Il y a de multiples petits commerçants  q u i  se plaignent que les bons 
ne soient pas honorés e t  les grossistes refusent de recevoir ces bons. Je  pose la
question : quand ces bons et comment ces bons seront-ils honorés ?

M. R o m b a u t . —  Ils seront honorés.

M. L a n d r é a . —  Je  sais bien que l’homme de qualité sait to u t  sans rien 
avoir appris. .J’ai besoin de connaître les éléments.

M. R o m b a u t . —  Dès que le P réfet au ra  approuvé, les trésoreries seront 
données au Bureau  de Bienfaisance qui m andatera .

M. L a n d r é a . —  Seconde question : les vieux de Lille avaient  touché en 1949, 
cinq bons de charbon . . . J e  proteste contre la ferm eture de la salle du Conseil. 
La séance est toujours publique.

M .  l e  M a i r e . —  L a  m a j o r i t é  s ’e s t  p r o n o n c é e  p o u r  l e  h u i s - c l o s .
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M. L a n d r é a . —  Vous ne pouvez pas prononcer l e  huis-clos quand  il y a 
encore des questions à poser.

M. l e  M a i r e . —  C’est très  simple, Messieurs, nous passons aux  questions 
d ’assistance. E t  c’est fini.

M. S i m o n o t . —  J ’entérine que vous avez coupé la parole à  l ’un de mes 
collègues, alors que la parole av a it  été  demandée e t  qu ’il é ta i t  légitime de la 
lui donner.

M. L a n d r é a . —  Ce sont des questions municipales. J e  pro teste  avec véhé ­
mence. Ce son t des procédés fascistes. J e  précise clairement.

M. l e  M a i r e . —  E ntendu  !

Le Conseil se réunit  alors en comité secret pour délibérer sur les questions 
d ’assistance.

™  R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E
A s s i s t a n c e

à la  F a m i l l e  M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

Après examen de la liste prépara toire établie pa r  le Bureau  d ’Assistance, 
nous vous proposons d ’ém ettre un avis favorable à l’admission au bénéfice de 
l’Assistance à la Famille des familles suivantes qui présen tent  les conditions 
requises par le décret du 29 ju illet  1939 :

N o m s

*
A d r e s s e s P r o p o s i t i o n s P o i n t  d e  d é p a r t

P ro céd . d ’urgence

B a u e r - P l a y e ...................... 147, rue  Solferino . L ouise  . . . 
J  acques . .

. 150 

. 2930
3 .080 » 1 -1 -5 0

C allew ae rt-R o m an  . . . 85, Q u a i de l ’O uest. Y v e tte .  . . . 
G a s to n  . . . 
J a n in e  . . .

. 150 

. 2930 

. 4420
7 .500 )) 1 -1 2 -4 9

C ard in as -M ach a rl . . . 84, R u e  d ’A u s te r litz . R a y m o n d  . . 
PYancine . . 
M icheline . .

. 150 

. 2930 

. 4420
7 .5 0 0 )) 1 -1 -5 0

C o u rm o n t-L en aers  . . . 95, rue  d ’Ié n a  (c. 6). Jo sép h in e  . . 
M ichèle . . . 
J .  P ie r re  . . 
C h ris tian e  . .

. 150 

. 2265 

. 2265 

. 2275

6.955 )) 1 -1 -5 0

C zern ik  J o s é p h a  . . . 18, r . d e  B a illeu l. B rû le  M arce l . 
C zern ik  J e a n

. 150 

. 2930
3 .080 )) 1 -3 -5 0

D eb ru y n e -L em a ire  . . . 18, ru e  B au d in  (c. P a re n t) J .  P ie r re  . . 
G erm ain e  . .

. 150 

. 2950
3,080 )) 1 -1 -5 0

D e lzen n e , V ve  F la m e n t . 2d b is , ru e  P o rre t. T h é rè se  . . . 
M a r c ..................

150
2930

3.080 )) 1 -3 -5 0
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N o m s

G ig a lh in -L a i'o n a  . . .

M arcin iak -M ariage . . .

M e r le - S o r in .......................

R o b illa rd  V v e , née  P lace,

S a lva t-S e losse

T a q u e t-B o u le t C lém ence.

V a n to rh o u d t-D e jo n g h e  . 

V e n a n t-P ro v o s t . .

C arlie r-D ém a rch e lie r . .

G aracc io -D esag h er . . .

H einst-Ü o llé

M o n teg n ie s-H au teh ee te  . 

P a jo t-B ra b a n t  . . . .

A d r e s s e s P r o p o s i t i o n s P o i n t  d e  d é p a r t

12, R u e  du  G ard . P ie r re  . . . . . . 150
R en ée  . . . . . . 2930 1 1 .9 2 0 » 1 -2 —50
J e a n  . . . . . . 4420
M ichel . . . . . 4420

6, R u e  D u rn e rin . L éon . . . . . . 150
G é ra rd . . . . . . 2930 7 .5 0 0 » 1—1—50
A n d ré  . . . . . . 4 4 2 0

23, R u e  M ahieu . B e rn a rd  . . . . . 150
D an ie l . . . . . 2930 3 .0 8 0 » 1 -1 -5 0

8, p l. A lex .-D u m as. J .-L o u is  . . . . 150
Ja c q u e s  . . . . . 2005 8 .5 5 5 » 1 -2 -5 0
Serge  . . . . . . 3200
M. G ab rie lle  . . . 3200

17, R u e  d e s  B ouchers. M onique . . . . . 150
F ra n c in e  . . . . 2520 7 .715 » 1 -1 2 -4 9
É lisa b e th  . . . . 2520
A n d rée  . . . . . 2525

50, r . P au l-L a fa rg u e  (c. 7) Jac q u e s  . . . . . 150
D enise . . . . . 2930 .7.500 » 1 -2 -5 0
R en é  . . . . . . 4420

25, r. d es  H an n e to n s . M ichel . . . . . 150 3 .0 8 0 » 1 -2 -5 0
C o le tte  . . . . . 2930

256, R . d u  F b g -d e  R oub. G ilb e r t . . . . . 150
Serge  . . . . . . 2930 7 .0 8 0 » 1 -3 -5 0
J o ë l . . . . . . 4000

P ro céd . n o rm a le

43, R u e  de G an d P a u le t te  . . . . . 150
M a u ric e tte  . . . . 245 885 » 1 -1 -5 0
A n d ré  . . . . 245
É lian e  . . . . . 245

3 b is , a llée  F o rt-S t-A g n ès D ém a rch e lie r
L ilian e . . . 150 5 .3 0 0 » 1 -2 -5 0

C arlie r J e a n  . . . 2575
C arlie r Y v e tte . . 2575

112, R u e  d e  Condé. C h r is tian  . . . . 150
F ra n c is  . . . . . 200 785 » 1 -2 -50
P a tr ic e  . . . . . 217
C o le tte  . . . . . 218

1, R u e  C oustou . C h ris tian  . . . . 150
#

D an ie l . . . . . 1525 4 .7 3 5 » 1 -1 -5 0
J  osé . . . . . . 1525
A r ie t te  . . . . . 1535

14, R u e  F ra n k lin . R o b e r t  . . . . . 150
A ndré  . . . . . . 2000 4 .4 4 0 » 1-3 -50
M a u r ic e tte  . . . . 2290

3, R u e  V éronèse. Is a b e lle  . . . 150 3 .080 » 1-1—50
A nne-M arie  , . . 2930
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N o m s A d r e s s e s P r o p o s i t i o n s P o i n t  d e  d é p a r t

P e tiau x -D ec ro ix  . . . . 4, R u e  G odefroy-
C avaignac. A lb e r t  

R o b e r t . 
P a u l . . .

. . . .  150 
,  . . . 1490 
. . . .  1495

3135 » 1 -1 -5 0

P o isso n n ie r-L em aire  . . 103, Q uai de l ’O uest. S im one . 
É m ilien n e  
M arcel 
R o g e r . . 
R en ée  . .

. . . .  150 

. . . .  516 

. . . .  850 

. . . .  850 

. . . .  850

3 .2 1 6  » 1 -2 -5 0

P o n c e t - P o p p e .................. 24, R u e  du  M agasin . M au rice  , 
D an iè le  
P a u l . . .

. . . .  150 

. . . .  1395 

. . . .  1395
2 .9 4 0  » 1 -2 -5 0

D ’autre  part,  nous vous prions d ’ém ettre  un avis favorable à l ’augm enta tion  
du tau x  et du nom bre des allocations aux  personnes ci-après désignées :

P ecq u eu r-G ren o n  . . 
P o u ch a in -B o u lan g er . .

R . A ug .-B on te  (im p. 9). 
83, R u e  N ég rier.

7 .5 0 0  a u  lieu  de . . . 
7 .9 8 0  au  lieu  de . . .

P .  u. 
4 .1 5 0  » 
5 .3 3 0  »

1 -1 -5 0
1 -2 -5 0

D elerue-L ecocq  G abrie lle  
P ey n em -B o v o y  . . . .

24, R u e  P au l-L a fa rg u e . 
66, R . D ésiré-V erhaeghe.

2 a llo c a tio n s  p o u r . . 
6 .0 5 5  au  lieu  d e  . . .

. P .  N.

3 .0 8 0  » 
5 .7 0 0  »

1 5 -1 -5 0
1 -1 -5 0

Enfin, nous vous prions d ’ém ettre  un  avis défavorable aux dem andes pré ­
sentées par les personnes dont les noms suivent qui ne réunissent pas les con ­
ditions nécessaires pour bénéficier de l ’assistance à la Famille :

D e B o ssch e r-R u y ssch ae rt ...................... 1, ru e  de C ondé (v it m a rita lem en t) .
L é tin o is-L o u rd e l ........................................ 17, ru e  G obin, C /9  (res. su p . b .).
S o u d an -D elach ap e lle   ............................... 57, rue  C .-Colom b (res. sup . b .).

Ces dossiers seront transmis aux Commissions Cantonales d ’Assistance 
pour décision.

A d o p té .

N ° ^1 . 9 3 1  R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

A s s i s ta n c e
a u x  f e m m e s  M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

e n  co u c h es

q  ^  —  E n  e x é c u t io n  d e s  p r e s c r ip t io n s  d e  l ’o r d o n n a n c e  d u  2 n o v e m b r e  1945 r e l a t i v e

d u  2 n o v e m b r e  1945 à  l ’a s s i s t a n c e  d e s  f e m m e s  e n  c o ü c h e s ,  n o u s  a v o n s  l ’h o n n e u r  d e  s o u m e t t r e  à  v o t r e

—  e x a m e n  le s  d e m a n d e s  d ’in s c r ip t io n  s u r  la l i s te  d e s  b é n é f ic ia i r e s  é v e n tu e l le s

d e  la  lo i.

Nous vous proposons l’admission et l’inscription dans la première partie  
d e  liste des personnes dont les noms suivent :

P r o c é d u r e  d 'u r g e n c e

105 C a tte a u  Jo ce ly n e  ...........................157, rue  Solférino.
115 C lém en t O l i v i e r ............................ ru e  B o u ch e r-d e -P e rth e s , C /2 .

22 D u m o u lin -D e s s i l    . 37, ru e  G u stav e-D e lo ry .
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9 G logew ski C h a r l o t t e .................... 97, rue  E squerm oise .
12 K u n tz - D u c o r n a i t ..............................  5, rue  S t-P ie rre -S t-P a u l.

3 Lecesne L é o n i e ..............................10, ru e  de B a illeu l.
13 M a h m o u d i-M a lg la iv e .....................120, ru e  de T ournai.
14 V erb èk e  R a y m o n d e ..................... 256, b d  de M etz (b a raq u em en t) .

P r o c é d u r e  n o r m a le

112 De L aen d e r C lém en ce ..................... rue  des S arraz in s, C /2 .
4 D ew u lf-C ab u sa t L u c ie ..................... 29, ru e  Je a n n e -d ’A rc.

110 D u ch èn e-D ’H ooghe ..................... 2, ru e  de la  R ap in e .
1 D u q u e s n e -C a p p e lle .........................  235, ru e  Solférino.

10 G a rb o u d -V a n h o u tr iv e ..................... 7, ru e  d u  B el-A ir.
16 L e p la t-L e c le rc q .................................. 11, rue  d u  F b g -d e-R o u b a ix .

108 S a i l ly - T r o u i l le t .................................. 147, b o u lev a rd  M ontebello .

Nous vous proposons d ’ém ettre  un avis défavorable aux  demandes présentées 
par les personnes ci-après désignées qui ne réunissent pas les conditions requises 
pour obtenir le bénéfice de l’Assistance aux  femmes en couches. :

6 B o u c k a e r t - B a ta i l l e ......................... 43, ru e  de T rév ise , C /6 .
119 B o u rb o n  C o l e t t e ..............................157, ru e  So férino.
111 D e le m a r -D u c o u lo m b ie r .................3 b is , ru e  des P é n iten te s .
120 D ew eer L e n g l e z .............................. 11, ru e  dé S t-O m er, C /D o n a in t, 4.
109 F a c o n - D e w u l f ...................................1 b is , ru e  Je a n n e -H a c h e tte .
121 IC laczynski F e l i c i a ...........................20, rue  de la  C hau d e-R iv ière-p ro lo n g ée .
106 Lecluse-D e D y n  Y v o n n e  . . . .  142, av en u e  de B re tag n e .

18 R iv a r t  M a r g u e r i t e ..........................33, ru e  B ernos.
5 S to rm e-M o n fo rt N o ë l l a .................p lace  des R e ig n eau x .
2 V an  d e n  D o r p e - R a v e z .................73, ru e  B alzac .

Ces dossiers seront transm is aux Commissions Cantonales (l’Assistance 
pour décision.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Nous vous proposons d’ém ettre  un avis favorable à l’admission au bénéfice 
de l ’Assistance médicale gra tu ite  des personnes suivantes qui présen tent les 
conditions requises par la loi conform ément à la liste établie par le Bureau 
d ’Assistance :

T r o i s iè m e  p a r t ie

A im ab le  R ose, f. Y a n d e rh a e g e n  . . .  17, ru e  M anuel.
A itd ib  H aine  .............................................2, p la c e  W icar.
A rab -T an i K a m i d i ...........................s.d.f.
A rn au d  M a r c e l l e ........................................ de passage à  L ille , h a b ite  P a ris , ru e  d e  la

C hapelle , 32.
A u b ig n y  C lém ence, V ve D a n d o y  . . .  2, ru e  P au l-L ou is-C ourrie r.
B a lo n iak  M arian n a , V ve  M arc in iak  . 6 , ru e  D u rn erin .
B a rd e  F ran ço ise  ........................................  75, ru e  G u stav e-D elo ry .
B au te rs  D a n i e l l e

.

rue  de la  C h au d e-R iv iè re  (8 , p . L eb lanc).
B ayonne  A l p h o n s e ...............1 1 . ru e  M alsence.
B eau ra in d  M arc ........................................ 147, ru e  de P a ris .
B édu  J u l e s ......................................................2, ru e  du  C h ev alie r-F ran ça is .
B e rn a rd  D a n i e l .................... 44, ru e  du  C hâteau .

N ° 1.932

A s s i s t a n c e  m é d ic a le  
g r a tu i t e

L o i  ■
d u  14 j u i l l e t  1893 

H o s p i t a l i s a t i o n
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B ie n fa it R o b e r t ............................................ A rm ée du  S a lu t.
B ito t  F r a n ç o i s .............................................149, ru e  G u stav e-D e lo ry .
B la in  J o s e p h ................................................. 210, b o u lev a rd  de M etz.
B lo n d ee l L u c ie , Y ve  S p a n n e u t . . . .  15, p a rv is  S t-M aurice .
B o ittia u x  A urélie , V ve L âch e rez  . . . 314, ru e  du  F b g -d ’A rras.
B o sq u e t M icheline ..............................ru e  du C roquet.
B o u an am  R a n d a m ........................................ 17 b is , ru e  S t-Ja c q u e s  (act. C a lm e tte ) .
B o u k lilab  M ohand S a ï d ...........................15, ru e  d e  B é th u n e .
B o u to ille  M a r c e l ........................................50, ru é  M alsence.
B riois E rn e s t in e  ........................................ 21, ru e  Ju les-G u esd e .
B u lcke  J u l e s ................................................. 56, rue  L ouis-B ergo t.
C aene O d e t t e ................................................. 18, rue P au l-D u ez .
G allo ire  A déline , V ve  V an d en b e rg h e  . 14 b is , ru e  M alakoff.
C am bier M a r c e l ........................................  . ru e  Ph ilippe-de-C om ines.
C an ad a  É m ilien n e  ....................................ru e  du B uisson (inconnue 183).
C a p a rt J e a n - J a c q u e s ............................... 11, rue  de B a illeu l.
C arlie r G a s t o n ............................................. s .d .f .
C arna C h ris tian e  . . . •...........................82, rue du  P o n t-d u -L io n -d ’Or.
C aron P i e r r e ................................................. 10, rue  du  P a la is -d e -Ju s tic e .
C ly ti M a r c e l ................................................. 16, p lace  des P a tin ie rs .
C ourto is T hé rèse , Y ve B é ren g er . . .
D agorno  Jo s ian e , f. F e r r ie r ...................... 6, p lace  L ou ise-de  B e ttig n ie s .
D ao u d i J o s e t t e .............................................39, rue  de Buffon.
D ebeir M ichelle  ........................................118, ru e  d u  F b g -d e -R o u b a ix .
D ebeuf C y r i l l e ........................................ 21, ru e  L éo n a rd -D an e l.
D ebève M a r g u e r i t e ................................34, rue  Jean -R o is in .
D ebu ire  L ucien  . . . . . ' ................... 46, rue de T ourna i.
D ecu b le r Ê m i l e .............................................44, rue  de Lens.
De L a n d tsh e e r E u la lie , V v e  H u y g h e  . 30, ru e  P au l-L afa rg u e .
D elap ie rre  E s te lle , V ve B ro w n  . . . .  24, rue R u b en s.
D e la ttre  A n d r é ............................................152, ru e  des B ois-B lancs.
D e la ttre  C l o t i l d e ....................................... 152, ru e  d es B ois-B lancs.
D e lav ie r L ucie, f. R a y ............................ 90, ru e  de D ouai.
D elv a l A d è l e ................................................. rue  d ’Is ly .
D em a ld e r M arie, V ve L a l o u .....................5, rue  G anto is.
D enève F e r n a n d e ........................................ 53, rue  F ran c isco -F errc r.
D esbiens G ab rie lle , V ve T u llife r . . .  27, rue  D egland .
D escam ps H élène, f. M r jo r  . . . . . 2, ru e  d e  Cysoing.
D esp ierre  F lo re  ........................................ s .d .f .
D esp re tz  A r th u r .............................................47, rue F rédé ric -M ottez .
D esprez Ju les  .............................................P e ti te s  S œ urs des P au v res .
D esreu m au x  V i c t o r ................................ 18, rue P rincesse .
D n ju rd in  P a u l i n e .....................................72, rue de B ap au m e.
D uquesne  L o u is  .................. ......................52 b is ,  rue  P rincesse .
Du val J o ë l ..................................................... 108 b is , ru e  de P aris .
F a rd e l A imée, V ve T h o m a s ..................77, rue G anto is.
F a rn o u x  G u s t a v e ........................................ 53, rue  S t-S au v eu r.
F â y e t  D e n is e ................................................. rue  du M olinel (H ô te l de Paris).
F ro t t ie r  S uzanne , V ve F a b re  . . . .  5, ru e  du  M agasin.
G ab le  S im o n e ................................................. 48, rue de la M onnaie.
G a u th ie r  J e a n n e ........................................ 108, ru e  G u stav e-D elo ry .
G ie l R a y m o n d .............................................32, rue de l ’A .B.C .
G raveliries V irg in ie , V ve V ogel . . . .  103, ru e  G u stav e-D elo ry .
G urem  S o l a n g e .................................................. 172 b is , ru e  J e a n n e - l la c h e l te .
H an n o ff M icheline . . .  s .................. 75, rue de la  V ig n e tte  (inconnue, h a b ite  M arcq-

en-B arœ ul).
H e rb a u x  C harles , f. V erd o n cq  . . . .  17, b o u lev ard  d e  L o rra in e .
H o isne  H e n r i .................................... ....  3, ru e  S t-G enois.
Jo s ian e  M a r t h e .............................................120, ru e  S t-A ndré.
KefFi C h e r i f ................................................. s .d .f .
K e s te lo o t A lice , f. V an d erm ersch  . . . 13, rue des C anonniers.
Iv es te lo o t E ugén ie , 1'. D e h e tte  . . . .  21, rue Mexico.
K le in  J e a n -B a p t is te ...................................... 5, p lace  E d ith -C av e ll.
L ab o u  A c h o u r ..........................................21, rue d es A ugustins.
L a ra b a  R a b a h ............................... ....  17, ru e  P au l-L afa rg u e .
L a rré  P i e r r e ................................................. 159, ru e  G u stav e-D e lo ry .
L a u re n t F r a n ç o i s ..................................... 38, rue  d ’E sq u erm es .
L eb lan c  V i c t o r ..........................................53, rue G u illaum e-V ern ier.



-  5 1 3  -

L echaire  A ngèle , V ve  D u p o n t . . . .  40, ru e  du  L o n g -P o t.
L echerf J e a n - P i e r r e ....................................166, av en u e  de B re tag n e  .
L echev in  T h é r è s e ........................................ 37, rue  de B ailleu l.
L eco in tre  G i n e t t e ........................................ s .d .f.
L econ te L odo ïska , V ve T a lp e ..................31, rue  E u g èn e-V arlin .
Lègle L o u i s o n .............................................27, rue  Ju le s-B re to n .
L egras G i l b e r t .............................................ru e  Je a n n e -H a c h e tte  (cam p em en t).
L eh a ire  A ngèle , V ve  D u p o n t . . . .  40, rue  d u  L o n g -P o t.
L elièvre A line , f. L e r o y ...........................77, ru e  de M arqu illies .
L em ay eu x  O d e tte  .  ............................... ru e  d e  C ondé (19, c ité  L en fan t).
L ep rê tre  A lice, V ve  D escam ps . . . .  72, rue  S a in t-L u c .
L évis M a r ie -M a d e le in e ............................... 67, boul. de la  L ib e rté  (1er é tage).
L ion  M a rce lle  ............................................ 9, ru e  S ain t-G eno is.
L ip in sk a  M a r i e .......................................... 19, ru e  H égel.
L lo re t Je a n -P ie rre  ....................................49, ru e  M exico.
L o u arn e  Je a n n e , f. M arch an d  . . . .  59, rue  S t-S au v eu r.
L u tu n  G e o r g e s ............................................ 82, ru e  S t-D ru o n .
L y b eer M a r i e ............................................ s.d .f.
M aafa L o u n is  .............................................159, rue  G u stav e-D e lo ry .
M ahm oud i L e l a ............................................ 120, rue d e  T o u rn a i (1er é tage).
M a rion  F r a n c i n e ........................................ 2, rue  des M uguets. »
M arlio t J u l ia , V ve D assonv ille  . . . .  22, rue  de B ailleu l.
M atto n  M arcelle  . . . . . . ............. s.d .f .
M ignot J e a n - B a p t i s t e ............................... 3, ru e  de P o id s .
Mir O c ta v ie ..................................................... 54, ru e  d ’A rcole.
M oncheaux  M au rice tte  ...........................7, rue  de la  H a llo te rie .
M on tfo rt M oélla, f. S to rm e  ..................17, place des R egnault. (hô te l M onte-C arlo).
M o n tay  E d m o n d  ....................................2, rue  de C rim ée.
M o rv an t Je a n n e  ........................................ s .d .f.
O uchène L a r b i ..........................................21, rue  d e  P oids.
P ap p en s  A ngèle, V ve D em aitre  . . . 13, rue  B o u ch er-d e -P erth es .
P ascu a l P a u le t te ,  V ve F é l i x ..................11, ru e  d u  P ô le -N o rd  (c. P a re n t) .
P a w e lsk i J a n .................................................137, rue  d u  F b g -d e-R o u b a ix .
P e ti tb o is  J e a n n e , V ve  V o n ck  . . . .  29, rue  d u  G én é ra l-d e -W ett.
P in ço n  H e n r i .................................................18, rue  L o ttin .
P in o t J e a n n e , f. L u t e n s ...........................ru e  G ustave-D elo ry .
P o n tieu  E s te l le , V ve  L icauche  . . . .  60, rue E squerm oise .
P o u lla in  M a r c e l l e ........................................ ru e  d ’A vesnes (48, c ité B a rdoêl).
P u c h a u x  G ab rie lle , V ve D uez . . . .  280, rue  N a tio n a le .
R eb isz  A n n a , V ve K u b i c k i .............. 10, rue  d ’A rcole.
R ég n ie r L o u i s e ..................................... 62, rue  Je a n n e -d ’A rc.
R é n ie r  Y v o n n e .............................................156, rue de P aris .
R ig a u t C éline, V ve F l a m e n t ..................av en u e  d e  D u n k e rq u e  (23, c ité D ejaeghère).
R iv a r t  M a r g u e r i t e ......................................33, rue  B ernos.
R iv a r t  P a t r i c k ............................................ 33, rue  B ernos.
R oche L é a n d r e .............................................A rm ée d u  S a l u t .
R oeg ie rs Ju lien n e  ' ....................................60, rue  d es A rts .
R oques J o s e p h   ...........................79, ru e  d e  la  B arre .
R o sa r L u c i e n ................................................. 23, rue  P ie rre -B au m an .
R osseuw  C h a r l e s ........................................ 50, rue  des R o b le d s  (1.09.07.59512233).
R ousseau  A n d r é ........................................ ru e  F a id h e rb e  (hô te l C en tra l).
R u h a u t  F ran ce , f. D an o n .......................... 26, ru e  M ahieu .
S a in ten o y  M arg u erite , f. D av id  . . . p lace  du T h é â tre  (Café d es N égocian ts).
S au ze r  J e a n ................................................. ru e  J e a n n e -H a c h e tte  (rou lo tte).
S chroedel B e rth e  ....................................46, rue  d e  T ourna i.
S e llie r A rm an d e  ........................................ s .d .f.
S em itilo ff H é l è n e ........................................ de  passage : H ô te l C hopin.
S ib ille  Je a n n e , V ve  C h a p u t ..................2, rue  de l ’A m idonnerie .
Soufelah  L a rb i b en  M oham ed  . . . .  37, ru e  d es R o b led s  (1.24.2093.405919).
S tu rb o is  J u l ia , V ve  D eso r.........................  8, rue  F o u rm en te l.
S u eu r C hris tine  ........................................ 42, rue  d u  V ieu x -F au b o u rg .
T anghe G u s t a v e ........................................ 2, ru e  du  L o n g t-P o t.
T h eu rie r F r a n ç o i s ........................................ 82, rue  d e  F la n d re .
T h ib e r t A n d r é ........................................  . 159, rue  G u stav e-D e lo ry .
T illieux  A n g è l e .............................................s .d .f.
T ’Jo e n  G e r m a i n e ........................................ 13, ru e  L éo n -G am b e tta .
T reels P r o s p e r .............................................34 , rue  d ’Iéna.
T réne l G e n e v iè v e ........................................ 5, rue  M alsence.
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T ruffin  M arcelle , f. D e m a g y ..................
U rb an o w icz  K azim ierz  ...........................
V an  B o st Sophie, V ve  D éca rp en trie
V a n  C eu n eb ro ek  A l f r e d ...........................
V an d en b u ssch e  C l a i r e ...............................
V an d e rh aeg h e  R e n é e ....................................
V a n d e r s tra e te n  H e n r ie t te ...........................
V a n h o u tr iv e  É m ilia , f. G arb o n  . . . .  
V an  O v erm eire  Louise, V ve De W it .
V a u b a n t F r a n c i s ........................................
V erb èk e  R a y m o n d e ....................................
V e rn e t C harles  ........................................
V ienne  M a r c e l ............................................
V ienne P a u l .................................................
V in g erh o e ts  L éonie, V ve S te y a e r t. . .
W ae ls  A n n a , f. D e n i s ...............................
W a rn ie r  Ë m ile   • • •
W isson  L u c i e .................................................
Z b id o u r K a c i .................................................

35, ru e  des C élestines.
137, ru e  d u  F b g -d e-R o u b a ix .
127, ru e  du  F b g -d es-P o stes .
5, rue  F o m b e lle .
24, rue  du  N o u v eau -S ièc le .
s .d .f.
s .d .f .
7, rue du  B el-A ir (F b g -d es-P o stes). 
ru e  Ju le s -B re to n  (26, c. D esm ottes). 
27, rue  d e  P o id s .
256, b o u le v a rd  d e  M etz.
30, ru e  d e  L a  M adele ine .
122, ru e  d ’A rras  (17, c. D e ja rd in s) . 
A rm ée  d u  S a lu t.
26, ru e  d e  S t-Q u en tin .
3, rue E d .-D o y e n n e tte .
59, ru e  S t-S au v eu r.
48, ru e  N ico las-L eb lan c .
53, ru e  d u  V ie u x -F a u b o u rg .

C in q u iè m e  p a r t i e

A k to u f A b d e lb a k i ........................................  50, rue  M alsence (14.1316117.6).
A u ffray  E u g é n ie .............................................138, ru e  d e  P a r is  (98.5916998.5).
B ach e lay , f. P il le  E u g é n i e ...................... ru e  M on tesqu ieu  (c. S t-L o u is, 14) (85.159.4).
B a ig n e a u x  M ichèle e t B rig itte  . . . .  2, rue D ru e lle  (20.5907636.7).
B a ig n e a u x  R o g e r ........................................ 2, rue D ru e lle  (20.5907636.7)
B a illie  M ercédès ........................................ 16, rue  d u  M arché  (281, P ré v . T ram ).
B a ra tto , V .ve  P ru v o s t A ngèle  . . . .  45, ru e  B o u rig n o n  (95.5907702.1).
B a ro n  R e n é e ................................................. 19, rue  d ’A b o u k ir (11.5928401.2).
B a rre , f. L o q u e t L é o n i e ...........................11, rue d u  C ro q u e t (81.5903285.12).
B a rre t ,  f. D am iaus L u c ie n n e ..................57, rue d u  V ieu x -F au b o u rg  (24.0600168.1).
B a rth é lé m y  R ao u l ....................................11, rue  de B u lïo n  (c. S a in t-H o n o ré )

(23.5912885.10)
B a s tid e  P ie r re  e t  M ic h e l ..........................  21, rue  d e  la  V ig n e tte  (12.5900789.9).
B a ta i l le  G ilb e r te ............................................ 13, ru e  Sfr-Genois (2.23.04.59.271.20).
B e l H aij A h m e d ........................................ 36, rue  d es T a n n e u rs  (96.5910792.1).
B e n a te l la h  B o u ssaâd  ............................... 25, ru e  M onge (2.00305426.12).
B en  M ak lh o u y  A m a r ...............................  220, ru e  d es B ois-B lancs. (16.3.50349.11).
B e n n a m a n i A m a r ........................................ 15, rue  d e  B é th u n e  (1 .23.04.91.154.001).
B en m o u k o u l S a ï d ........................................ 73, rue G a m b e tta  (1.27.20.91.501.392).
B ien s T hé rèse  .............................................22, rue  d e s  P y ra m id e s  (2.29.07.62.014.001).
B lo n d e a u  A le x a n d r e ....................................31, ru e  d u  B ecq u ere l (90.5907696.1).
B lo n d e l, f. M élisse M a r t h e ...................... 49, ru e  Ju les-G u esd e  (1.98.09.59.507.205).
B lu m e  G e o r g e t t e ........................................ 1, rue de B oulogne (04.5904626.9).
B o lle n  Je a n -B a p tis te  ............................... 4, rue C arp eau x  (75.5906848.2).
B o m b èk e  M i c h e l i n e ....................................44, ru e  d u  L o n g -P o t (2.34.02.59.350.211).
B o n n ie r , f. C o q u et S o lange ..................2, rue Ph .-de-C om ines (26.5904652.12).
B o u a li, f. Iien q u ez  S u m i n a ..................43, qu a i V a u b a n  (30.5901046.5).
B o u d a re n e  M iloud ....................................89 bis, ru e  de T o u rn a i (1.20.01.91.504.020).
B o u lle  E u g è n e ............................................ R e la is  des R o u tie rs , p lace  de T ourco ing

(1.13.06.60.601.202),
B o u ssah o u a  M o h a m e d ............................... s .d .f . (1.10.12.91.515.002).
B ra b a n t  E m i l e ............................................ 88, rue  Ju les-G u esd e  (06.5900359.2).
B re to n  F ran ço is  ........................................ 159, ru e  G u stav e -D e lo ry  (98.5913924.6).
B u e le n s . f. D u m o rtie s  M êla  .ie . . . .  48. r. d e  W a tt ig n ie s  (5 c. M ig .et) (86 .5905795.4)
B uscops D an ie l e t  C h a n t a i ...................... 10, rue  M anuel (cité F ranço is) (27.5905206.11).
C aboche Ë m i l e .............................................34', av en u e  de B re tag n e  (90.5902199.4).
C aboche S u z a n n e ........................................ 11, sq u are  Ju ssieu  (97.5918822.9).
C a e s te k e r  M arie-L ouise  ......................  26, rue  V an -D y ck  (84.5911159.10).
C aro n , V ve V erley  J u l i a .......................... 13, rue  D u co rn e t (2.80.11.59.115).
C a rto n  P ru d e n c e  “ ........................................ 117, ru e  d e s  P o s te s  (94.6204203.12).
C au d ro n  B e rn a rd  . . . - ...........................8, rue B a rth é le m y -D e le sp a u l (14.5902242.4).
C au w elie r  P r o s p e r ........................................ ru e  de F o n te n o y , (im passe B o n te )(8 5 .5903862.12)
C h au m eto n  J e a n - M a r i e ...........................  129, ru e  S y lv è re -V e rh u ls t (13.5905515.5).
C h ev a lie r  É tie n n e  ....................................ru e  M onge (3, c. B ailleu l) (1.01.06.59.350.270)
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Cieters E u g è n e ........... 187, ru e  du  F au b o u rg -d es-P o ste s .
(25.5909673.5)

C lém ent L é o n  : . 27, rue  S t-B e rn a rd  (31.5901252.6).
C liquenois M a r c e l ... 46, rue du  M al-A ssis (08.5922738.4).
C lugery M a r t h e ............  1, rue  L eg lay  (80.5901413.10).
Coelen J o s i a n e 231, b o u le v a rd  de la  L ib e rté  (14.5905172.2).
C o inde tte  L é o n i e  166, av en u e  de B re ta g n e  (2.10.07.02.11.201).
C ollery  T hé rèse  ........................................ 8, rue  M augré (15.1.000702.2).
C o ip ae rt E d o u a rd  ....................................7, rue  de P o id s  (12.5909287.2).
Coppens J a c q u e l i n e ....................................6, p lace  de l ’A rsen a l (2.34.01.59.350.119).
C o u rtau x  Y v o n n e ........................................ 56, rue de la  Ju s tic e  (17, c. Polin)

(93.5904823.2)
C ourty  M a u r ic e ..... 69, rue  S a in te -C a th e rin e  (08.5915683.7).
C rem m ery  R i c h a r d 3, rue  de B rigode  (1.94.09.59.350.265).
Cuignez A lphonse ....................................31, rue  des C élestines (07.5914849.1).
D aigne A r i s t i d e ........................ s.d .f. (91.7502543.4).
D aoud  A m a r ................................................. 15, rue  de B é th u n e  (17.7506496.1).
D a rto is M aurice ........................................ 22, rue  M on taigne (21.5900744.1).
D ebbah  A hm ed  ........................................ 25, rue  M onge (1.26.20.93.103.192).
D éca rp en trie  A n d ré a ....................................24, b o u lev a rd  Y ic to r-H u g o  (2.92.10.59.368.216).
D eclercq  G e o r g e s ........................................ 2, rue A d o lp h e-W erq u in  (11.5905371.12).
D e c n e u d t, Y ve B u lte a u  B lan ch e  . . .  52, ru e  S t-Ja c q u e s  (c. D uhem )

(281.06.59.350.639)
Decoen, f. V an  L a n c k e r  Je a n n e  . . . 136, b o u le v a rd  V ic to r-H u g o  (04.5901884.4).
D econninck  M arce lie -C h ris tian e  . . . .  139 b is , ru e  S y lv è re -V erh u ls t (02.5904460.4).
D efossez, f. K e rm o v an  C laud ine  . . .  73, rue  M asséna (22.5903627.6).
De G ro o te  E u g è n e ....................................43, rue  É d o u a rd -V a illa n t (95.5903636.7).
D egroo te  I s i d o r e ........................................ 125, ru e  F ra n c isc o -F e rre r  (81.5905119.4).
D ek q u it E m i l e ............. 43, rue  d ’A rto is  (25.5903703.1).
D e lam o tte  H enri ....................................2, rue de B ailleu l (10.5995047.3).
D elannoy  M i c h e l .................. ......................25, rue  P ie rre -C u rie  (1.35.07.59.350.175).
D elebecque, V ve F lo re n t P au lin e  . . avenue  E u g èn e-V arlin  (groupe D elory)

(85.5909975.11)
D e lep lan q u e  G u s t a v e 9, rue  de l ’H ô p ita l-S t-R o c h  (03.5979968.8).
D elfosse, f. Q u in a rt S u z a n n e ...................98, rue  d ’A u s te r litz  (28.5901013.4).
D e liv e t G e n e v iè v e ...................................... 21, rue  de W ag ram  (2.26.01.61.508.206).
D em ailly  J e a n n e ........................................ 33, rue  du  C alvaire  (20.5902585.3).
D em eyer, f. L epez L éopo ld ine  . . . .  ru e  J .-B re to n  (5. c. S te-M adele ine).

(92.5900870.10)
D endre , f. Jo u rd a in  J e a n n e 7, b o u lev a rd  J .-B a p t.-L e b a s  (24.5909350.6).
D erck  S i l v è r e ................................................. 30, rue  du  M arécha l-M o rtie r (14.5909062.8).
D e rn o n co u rt B l a n c h e ............................... 7, rue  de S ec lin  (86.5907423.11).
D ero u b aix  D é s i r é ........................... ....  298, rue  P ie rre -L eg ran d  (c. F iav igny)

(13.5909370.10)
D ery ck e , f. H u b e rt D e n is e ...................... 3, rue  des V ieux-M urs (2.09.03.59.606).
D esa in tfu sc ien  R o g e r ............................... 66, rue des S ta tio n s  (26.5990200.12).
D escam ps E m i l e ........................................ 9, rue  du  B a s -J a rd in  (13.1317025.7).
D escam ps M i c h e l rue  M onge (13, c. D ehil). (00.5900871.6).
D esm on J o s e p h .............................................59, rue  S a in t-S au v eu r (1.86.03).
D esm ul, f. L e v ra y  J e a n n e ......................  237, b o u le v a rd  d e  M etz (19.5910934.1).
D esquiens G a b r i e l l e .................................... 59, rue  S t-S a u v e u r (80.5902625.2).
D e v a u t A lice  ‘ . . . . 52, rue  de V a lm y  (1.02.08.68.224.260):
D evos R ay m o n d e  ....................................rue  de la  M arb rerie  (c. Lefebvre)

(05.5923623.12)
D evos, f. D elécluse R o m a i n e ..................7, rue des Œ ille ts  (4, c. L ebargy)

(02.5903501.1)
De V rieze , f. D e b o n n e t C lém ence . . 85, rue P au l-L a fa rg u e  (23.5912304.11).
D ilan  J e a n -P ie rre  .................................... 10, ru e  E u g è n e -Ja c q u e t (1 .27.09.75.214.063).
Di P ie tro  C a r m e n ........................................ 89 b is , ru e  d e  T o u rn a i (2.23.02.99.127.378).
D onze B e r n a r d .............................................49, rue de la  H a lle  (99.5913877.3).
D ru g m an  E d m o n d ........................................ 22, rue des T ro is-M o lle tte s  (1.32.04.59.350.132)
D u b ar L o u i s ................................................. 109, ru e  d ’E sq u erm es (81.5903087.6).
D ubois R uffine ........................................ 9, ru e  D u b ru n fa u t (14.5934461.10).
D ubois, f. B raco n n ie r  L o u i s e ..................A venue  E u g èn e -V arlin  (ap p a r ten u  91)

(2.02.08.59.560.214)
D ubois C h r i s t i a n e ........................................ 9, rue  D u b ru n fa u t (14.5934461.10).
D ubus A n d r é .................................................  20, rue de l ’A lm a  (c. Morel) (13.5921009.8).
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D uez, f. R o ch  J u l i e n n e ...........................

D ufossé L ilian e  ........................................
D u g a rd in  F e rn a n d  ...................................
D u h am e l, f. l lu y g h e  M arie-T hé rèse
D u h a u t L o u is   ..................
D u m o n t M a r c e l .............................................
D u m o n t C h r i s t i a n e ....................................
D u m o u lin  A n d ré  . . . . . ...........................
D u p o r t R e n é  .............................................
D u sa r t , f. V a n d e n b e rg h e  C élina . . .
E m a ille  P a u l .................................................
E q u in e , V ve  D e s ru m a u x  G erm aine . .
E x p e e ls  J u l i e n n e ........................................
F acq u es, f. T e n te l ie r  R o s a l i e ..................
F a v ie r  R o g e r .................................................
F e rn a n d e s , f. S agers N o ë l l a ..................
F o b e r t  H e n r i .................................................
F ro n t in a ,  sép . de F o r tu n a  C arm en  . .
G a rrac io  A n d ré  ........................................
G esb e rt, f. V a n tr i lh t r e lv t  S o lange  . .
G h eu s, f. M ansy  M a r ie ...............................
G ilb e r t A lex is ............................................
G o b le t M a r ie - T h é r è s e ...............................
G odefroy  C h r i s t i a n ....................................
G o d efro y  J a n i n e ........................................
G ran sa rd  D a n ie l .............................................
G ra re , V ve M erckx  Je a n n e  ..................
G ren iers, f. B e llen s  J u l i e n n e ..................
G u ilb e r t ,V ve B a c q u e t M arie . . . .
G u ilb e r t M a d e l e i n e ....................................
G u illem an  G eo rg es ........................................
G u in e t Y v e t t e .............................................

H a m z a  B o u z i d .............................................
H a t t a l  Saïd  . . . . , ...............................
H av ez , f. H en d rick x  É m ilien n e  . . .

H e lla l R e z k i .................................................

I lé n a u t  M au rice  ........................................

I lé q u e t  F ra n c in e  e t  P h i l i p p e ..................
H e rb a u t R a y m o n d e  ...............................

H e rm a n  M a u r i c e ........................................

H e rre m a n  H e n r i ........................................

H eu n in ck  J a c q u e l in e ....................................
H ilm o in e  C o n s ta n t ........................................
H o cq u in g h em  E rn e s t  ...........................
H oisne H e n r i .................. .......................... ....
H o u b a r t  J e a n -P ie rre  ...............................
H o u ck e , f. B o u lan g h ien  M adeleine  . .
H u o n  M a r ia n n e .............................................
J a k ib ic k i Je rz y  ........................................

J a lo tie r ,  f. M a ro te n  A ug ............................
Ja n sse n s  J o c e l y n e ........................................
Ja n ssen s  A u g u s t e ........................................
J u v ry , f. D e lcam b re  ..........................   .
K eg h e ls  A u g u s tin  ....................................
K e rc k s tra e te  E d o u a rd  ...........................

K e rg ie te r  J e a n .............................................
K erm o v an  M i c h e l .........................................
K le in , f. G a e r e m y n c k ...............................

37, ru e  d u  C u ré -S a in t-S au v e u r
(1.89.11.59.350.022) 

180, b o u l . - V ic to r-H u g ó  (2.35.02.59.350.148). 
34, rue  D ésiré-V erhaeghfi (08.5910980.1).
44, ru e  D ésiré-B ondues (14.5907846.12).
45, rue  A u b e r  (86.5905619.8).
27, ru e  d e  F la n d re  (1.19.12.59.350.287).
5, rue  P lin e  (29.5903083.3).
20, rue  d es P é n ite n te s  (27.5915452.5).
9, ru e  de P o ids (88.8000778.5).
424, rue  G a m b e tta  (71.5904576.2).
59, rue  C oustou  (18.5900814.3).
43, rue  d ’A n tin  (87.5913810.11).
60, rue B a lzac  (07.5905946.9).
31, rue  M eurein  (96.5907869.6).
5, ru e  de B ap au m e  (1.35.05.59.350.248).
13, p lace J .-L o u c h a r t  (13.5900892.9).
75, rue  d ’A rco le (02.5923051.1).
10, ru e  Je a n n e -M a illo tte  (87.5911921.1).
112, rue  d e  C ondé (24.6500021.1).
21, rue  de W ag ram  (19.5901920.4).
63, ru e  de C an te leu  '(80.5909813.10).
156, ru e  V e rh a e re n  (12.5905683.1).
12, rue C am ille -D esm ou lins (28.5908138.5).
3, ru e  D esro u sseau x  (14.5908401.8).
6 b is , rue  F u lto n  (2.30.10.59.599.098).
21, rue  de V a lm y  (29.5904986.4).
46, ru e  É d o u a rd -V a illa n t (25.5903849.4).
7, rue  D u co rn e t (02.5904500.12).
47, rue  M exico (2.12.08.59.011.204).
11, ru e  E . D elacro ix  (97.5919955.6).
123, rue  M eurein  (1.17.03.62.035.203).
2, p lace  d e  la  N o u v e lle -A v en tu re

(2.27.07.59.350.503) 
90 ,rue de D ouai (00.5913297.1).
117, ru e  G u stav e -D e lo ry  (1.24.05.91.146.008)
3, ru e  du V aisseau -L e-V en g eu r

(98.5900087.5)
42, avenue du  P eu b le-B elg e

(1.19.02.91.504.089)
1, ru e  A n a to le -d e -la -F o rg e

(39-32 P rév . d es T ram .) 
66, rue  L é o n a rd -D a n e l (c. d e s  V achers). 
18, rue  S t-É lo i (4, c. J e a n n e -d ’Arc) 

(26.5908884.9)
82, rue  Ju les-G u esd e  (c. L am b ert)

(25.5900277.1)
16, rue  de l ’H ô p ita l-S a in t-R o c h

(80.3903219.7) 
ru e  M alsence (3, c ité  Coin) (2.35.12.59.350). 
79, rue  E u g è n e -Ja c q u e t (1.130.66232.9).
38, ru e  E .-V a illa n t (29.5916324.2).
3, ru e  S a in t-G en o is  (75.5903918.12).
64, ru e  de M a d a g a s c a r (23.5914131.12).
65, rue  de Cassel (15.5904321.10).
5, ru e  D u co u ro u b le  (91.59017 76.4).
137, ru e  du  F au b o u rg -d e -R o u b a ix .

(1.01.07.99.622.002) 
146, ru e  d ’E sq u erm es  (10.5912044.6).
14, rue  D efau co m p re t (24.5902829.6).
170, rue  d es  P o s te s  (70.5900888.8).
90, ru e  B o u ch e r-d e -P e rtlie s  (13.5910494.8).
12, rue  de W a g ra m  (84.5907698.9).
56, rue  J e a n -J a u rè s  (c. C rom bet)

(13.5909348.11)
43, rue  de T o u rn a i (15.5916347.10).
73, ru e  M asséna (1.20.07.49.267.202).
10, ru e  Je a n n e -H a c h e tte  (11.5925478.5).
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L agaisse, f. V a illa n t M ad ........................... 27, rue  de F la n d re  (99.5903975.6).
L a k h d a ri A d ezk i ....................................49, rue  de P o id s (1.14.07.93.401.137).
L a m b e r t D an ie l ........................................ 35, rue  d ’A rcole (27.5901661.4).
L arb i A b av e li  ............................... 58, ru e  d ’A u s te r litz  (1.15.11.96.131.114).
L a u re n t A i m é e .................................................. 132, ru e  des P o stes  (13.5906902.6).
L ec le rcq  H e n r i .................................................. 156, rue  d e  L an n o y  (86.5903478.11 ).
L efebvre  D an ie lle  ....................................31 b is , ru e  des C é lestines (24.5900524.1).
L efeb v re  E rn e s t  ........................................ 5, rue D efau co m p re t (17470.370).
L efebv re  R e n é .............................................22, ru e  B asse  (20.6208878.8).
Lège, V ve H aeck  S t é p h a n i e ....................  408, ru e  G a m b e tta  (2.98.06.59.507.205).
L eg ra in  F r a n c i n e ........................................ 28, ru e  d u  C ro q u et (2.34.12.59.350.228).
L e jeu n e  L u c ien n e  ....................................15, bo u l. Je a n -B a p tis te -L e b a s  (99.5903114.1).
L elong  A l b e r t .......................................   . 3, rue  de W ag ram  (20.5914036.12).
Lenglos, f. S insou lieu  M .-Jean n e  . . .  32, rue  de R o u b a ix - (27.5924875.11).
L eroy  G e o r g e s .............................................24, ru e  C h â te a u b r ia n d  (20.5934985.10).
L esage J u l e s ................................................. 34, rue  A lphonse-M ercier (74.5905911.11 ).
L évèque G e n e v i è v e ....................................30, rue  G a m b e tta  (25.5910215.12).
L evoye R o g e r ............................................... 60, ru e  de L an n o y  (14.5911252.5).
Lossignol A nn ie  ........................................ 15, ru e  É d o u a rd -V a illa n t (27.5900382.3).
L ouvigné Y v e s .............................................13, ru e  de R o u b a ix  (1.11.06.59.172.208).
L u ten s  J o s e t t e  \  45, ru e  G u stav e -D e lo ry  (04.0312590452).
L u r is u tt i  E t to re  ........................................ 91, rue  C o u rto is (1.11.07.99.627.358).
M ad jid i A h m e d .............................................85, rue  de T o u rn a i (59.61.20.010.102).
M ansouri A m a r .............................................21, ru e  de V a lm y  (21.6918561.1).
M arion  A n d ré  .............................................31 b is , ru e  des D ondaines (10.5920086.9).
M a rq u an t, f. L am bo is A ndrée  . . . .  101, rue  d e  W azem m es (31.5902375.6).
M asset, V ve S e n e t A l i n e .................................20, ru e  de la  P la in e  (2.60026251.6).
M eior, f. V an d en  B il M icheline . . . .  23, p lace E .-C aw ell (24.5912830.12).
M erbah  A h m ed ................................................78, ru e  d ’A u s te r litz  (1.26.02.91.204.034).
M esch art L o u i s e ........................................ 25, rue  du  P ô le -N o rd  (2.28.07.59.350.274).
M ichiels B éa trice  ....................................19, q ua i d u  W a u lt (26.5927266.7).
M illam  G régoire ........................................ 25 b is , ru e  P rincesse  (1.13.10.99.134.175).
M ilo t R a y m o n d e ........................................ 114, rue  de C ondé (19.5901980.2).
M inne J e a n - P ie r r e ........................................ 52, rue  d e  i ’A lcazar (2.13.11.162.510.231).
S .N .P . M oham ed b en  A b d eslam  . . .  58, rue  d ’A u s te r litz  (1 9 .......... 40655).
M orlaix , f. V a n d e n  A cker S u z .................  76, rue  M asurel (97.5914575.11).
M ortier, f. N o p p e  G a b r i e l l e .................... 7 b is , ru e  de la  C haude-R iv ière-p ro longée

(00.5909253.3)
M ouchon J e a n - C l a u d e ............................... 1, p lace  C a tin a t (06.6202819.8).
M oulard . f. M o rtreu x  G eo rg e tte  . . . 34, rue  R asp a il.
M ullier A r t h u r .................................................. 14, ru e  M alesherbes (04.5924664.6).
N e iry n ck  A le x a n d r e ......................................... ru e  de C ondé (8 , c. L en fan t) (88.5900474.12)
P a n te  D é s i r é .......................................................39, ru e  G .-T este lin  (06.5905009.7).
P a re n t C a m ille ...................................................... 8 , rue M ag en ta  (2, c. D elrue) (25.5906970.10)
P a rsy , f. H o c h a rt L u c i e n n e ....................... 70, rue  de Pologne (17470623).
P a tin  P a t r i c e .................................................  6 , rue des V ieux-M urs (25.5904490.5).
P e rig n o n  R e n é .............................................95 b is , ru e  des S ta tio n s  (10.1.11.55.545.214).
P e t i t  R e n é e ......................................................6 8 , rue  de la  C h au d e-R iv iè re  (31.5913513.11).
P la n q u e  G e o r g e t t e ....................................113, ru e  Ju les-G u esd e  (1.35935376.11).
P la te a u  J u l e s .......................................................53, rue  de C ondé (03.5910455.1 ).
P la te l  P a u l e t t e .................................................. 11, ru e  d u  C roquet (29.5904063.10).
P lo u y  F e rn a n d e  ........................................  -2 , ru e  Ju les-G u esd e  (2.32.12.59.350.284).
P lu ch e  M o n iq u e .............................................5, rue  D u b ru n fa u t (01.5905605.3).
P lu ch e  G u s t a v e .............................................5, rue  D u b ru n fa u t (01.5905605.3).
P o iv re  M ichel .............................................107, b o u lev a rd  d e  la  L ib e rté  (08.5920218.1).
P o lv n , f. D eslin  O c ta v ie ........................... 8 , rue  du  H av re  (29.5903873.9).
P o u c e t L ou is .............................................20 b is ,  ru e  de la  H a llo te rie  (19.5920569.11).
P o ttie r , f. C a llo t G eo rg e tte  ..................18, rue  d u  V ert-B ois (22.3.002891.12).
P o u ch a in  L o u i s .............................................18, rue  d ’E sq u erm es  (1 .05.02.59.330.02).
R a y m a k e rs  P i e r r e ........................................ 24, rue  P au l-L a fa rg u e  (28.5921469.7).
R eb , V ve J a n d o n  Y v o n n e  .................. 18, ru e  C hap lin  (97.1403949.2).
R ém y  R e n é ......................................................26, ru e  d u  C ro q u et (24.5903593.4).
R e n a u d  M a r g u e r i t e ....................................25, ru e  M onge (96.5922854.2).
R e tz  M i c h e l i n e .............................................63, ru e  G u stav e -D e lo ry  (27.5913175.11).
R o e la n d ts  M o n i q u e ....................................7, rue  de B a illeu l (4, c. P au ) (24.5900379.1).
R o e la n d ts , V ve  S u ry  M a r i e ..................36, rue  d e  T h u m esn il (02.59063853).
R o u le re z  A n d ré  ........................................ b o u lev a rd  d ’A lsace (b a ra q u e m e n t 9)

°  (20.5901542.2)

15
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S ab ek  B o u d j e n a h ........................................  21, ru e  d e  V a lm y  (25.6913903.5).
S a in t-B la n c a  Y v o n n e ............................... 8 , p lace  des R e ig n eau x  (en cours).
S a in t-M a x e n t D a n i e l ...............................  21, ru e  A .-W erq u in  (25.5911237.4).
S a la ü m , f. A gouni ......................................... 49, ru e  E u g .-J a c q u e t (15.0802977.1).
S a lle y  H e n r i .......................................................27, ru e  d e  L ens (95.5916471.8).
S ch e lp in  C h a rle s .................................................. ru e  de C an te leu  (c. F au ch ille )  (83.5904192.6).
S c h ie t te c a t te , V ve L a u re n t  Suz. . . . 16, ru e  G osselin  (14.5913325.3).
Segers É d o u a r d ...................................................1 3 , p lace  Ja c q u e s -L o u c h a rt (13.5900892.9).
S ey s A n d ré  ................................................-. 46, rue  de F o n te n o y  (1.93.10.59.350.621).
S k o w ro u sk i S ta n is la s ......................................... 13, ru e  d e  T h u m esn il (26.5910470.8).
S tra g ie r , V ve  C a s e n .................................... 135, ru e  N a tio n a le  (86.5906264.10).
S u h m a n  A r s è n e .................................................. ru e  B au d in  (6 , cou r P a ren t) (1.10.03.59.350.203).
T a ille z  R a y m o n d ..............................................52, rue  S t-S a u v e u r (07.5910978.10).
T h irio n  G a s t o n   8 , rue L aza re -G arre au  (1.26.04.62.032.203).
T u m e la ire , V ve S e r r u y s  6 , rue  D eg lan d  (83.5909760.7).
V a lla is , f. D eram b u re  . . . . . . . . .  198, ru e  L .-G a m b e tta  (02.5922816.9).
V a n  A nden ro v e , V ve  B e n ie s t . . . .  31, rue  V a n tro y e n  (284.09.99).
V a n d a m m e  R en ée  ......................................... 16, rue  P h ilippe-de-C om ines (04.5908435.7).
V a n d e c a s te l P ie r re .  .....................................20, rué  C re sp e l-T illo y  (87.5900425.1).
V an d em eu leb ro u ck e  E m i l e ...................... 139, ru e  P .-L afargue*  (02.5907848.5).
V a n  L an g h en h o v e  F r a n ç o i s e ....................... 22, ru e  çle T u ren n e  (31.5904298.3).
V a n  L ieu w en  S y l v a n .....................................71, rue  M anuel (1.07.09.75.120.616).
V a n n o b e l J u l i e n n e ....................................33, rue  S t-A n d ré  (95.5905179.3).
V a n to rh o u d t L o u i s ....................................3 b is ,  rue  A u b er (8958 - T ram ).
V an w aes  R a y m o n d ......................................... 90, rue  de D ouai (c. B réars) (22.5916205.8).
V a rn ie r  E d i th  e t  R a y m o n d ....................... 46, rue de T h u m esn il (1.03.01.76.340.388).
V a n to u rs , f. C a u d r o n .....................................8 , rue  B a rth é lé m y -D e le sp a u l (14.5902242.4).
V e rb e k e l F ra n ç o is ..............................................31, ru e  du  F b g -d es-P o stes  (08.5905357.4).
V e rm eu len  J a c q u e l i n e .....................................2, rue  D u p u y tre n  (19.5902867.6).
W a tte l ie r  E u g én ie  ....................................49, rue  S t-S a u v e u r (15.5920554.2).
W ilso n  M arg u erite  ....................................26, av en u e  de M uy (26.5912635.5).
W o rm e  M a r c e l .................................................. 1 0 , rue  de la C h au d e-R iv ière-p ro lo n g ée

(12.5919421.6)
Y a h ia  M o h a m e d .................................................. 37, rue des R o b le d s  (1.18.20.93.405.533).
Z y g m u n t M ich e l.................................................. 49, rue  du L o n g -P o t (04.5924772.9).

C es d o s s ie r s  s e r o n t  s o u m is  a u x  C o m m is s io n s  C a n to n a le s  d ’A s s i s ta n c e  p o u r  

d é c is io n .

A d o p te .

N ° 1933

A s s i s ta n c e  
a u x  V ie i l l a r d s  

I n f i r m e s  
I n c u r a b le se t

d u  14
L o i

ju i l l e t 1905

A s s i s t a n c e  
à  d o m ic i le

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s ,  M e s s i e u r s ,

En application de la loi du 14 juillet 1905 relative à l ’assistance obligatoire 
aux  vieillards, infirmes e t  incurables, nous avons l’honneur de vous com muniquer 
les dossiers des dem andes d ’assistance à domicile.

Ces dem andes ont été examinées p a r  le Bureau d ’assistance.

N o m s

B an d a u z -D u g a rin  R a y m o n d e
F é ro n  A u g u s t e .......................
G ielfrich  L o u is-Jo sep h

A d r e s s e s

P r o c é d u r e  d 'u r g e n c e

1, p l .  D ésiré-B ouchée.
35, rue  des C élestines.
5, ru e  de la  L ouvriè re .

G u é n a r t-F o n te n e lle  R o s e ..................................... : 130, ru e  d e  T o u rn a i.

P r o p o s i t i o n

E T  P O I N T  D E  D E P A R T  

D E  L ’ A L L O C A T I O N

1 .2 0 3  
330 
700 

1 .3 5 0

2 9 -1 2 -4 9  
9 -  1-50 

29 -12 -49  
4 -  1 -50
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N o m s

G uyonnet-S a in tpère  L ouise . 
L eb re ton -M archand  G erm aine
Lepoivre M aria   ..................
Lagez A g n è s ...........................
Peysen F lo re ..............................
Spéciale V in c e n t . , . . . 
V anbaeten-L eÉ chaeve J u l ia

A cq u ette -V an b elle  M arie . . . .
B ancourt M ichel ...........................
B aert V i c t o r ....................................
B ecquet-G hesqu ière  . . . .  ̂ . .
B erlos-C antre O c t a v i e ..................
B illie t V ve, née V an  E ssch en  
C h ris tiaens-V eirep t M arie . . . .  
D ebuyssy-L oyez A rm ise  . . . .
D e c a il lo n -P h i lip p o ...........................
D é c a to i r e - D u f o u r ...........................
D eco ste r-H e lev au t ......................
D elap lace-M athe M a r i e ..................
D elbecque M adeleine  ..................
D e l i l le - N e i r in c k ...............................
Deloffre M a r i e ..................................
D eunneu lin -S eynaeve ..................
D e p le c h in -V a n d e n p la s ..................
Dubois C é l i n a ....................................
Duflos née M ath ise  V ic to rin e
D u f lo t - D u c o u r a n t ...........................
F ranken , née D e v ro n t L ouise 
H enry-B isserite  V a le n tin e  . . . 
H erbo-M ortaigne M arie . . . .
I l e y e - T a c k .................................... ....
Langenove V v e , née D ou re  Ë lisa . 
L aporte  V ve, née C o rbe A lice . .
L ecom te M arie   ...........................

. L educ L au re  .  ...........................
M ahieu-V ancoppenolle  . . . . . .
M ansuy-D elgu tte  L ou ise  . . . .
M arescaux  É m i l e ...........................
M a r g o t - L a c q u e m e n t ......................
M inet V a le n t i n e ..........................   .
M orel-Leroux G erm aine  . . . .
R ich a rd -K e te lav re  ......................
R uyssen  V v e , née Q u iv ro n  . . .
Salom ez-L ecat L o u i s e ..................
S aveuse-B ou teleux  A dèle . . . 
S ch a ttem an -L am o n  P é lag ie  . . . 
S tade lm ann-A gca  A n n a  . . . .
Su roy F e r n a n d ...............................
T hiéry-M ahieu .....................................
T reffel-B onnier L udio ine . . . .  
V an C au w en b erg h e-L am m en s 
V an d am m e-L ep o t L ouise . . . .  
V andecastee le -D epon t H élène
V a n d e la n o tte -D e ru d d e r ..................
V errast-V an v ers  ...........................
V errier A n n e t t e ...............................
W ate lle-H o llebecq  A d ......................
W atelle-D e G r a e t ...........................

A d r e s s e s

20, bou l. de B e lfo r t.
100, ru e  Jo rd aen s .
15, rue  d e  l ’A lcaza r.
1, A venue d e  la  R o se ra ie .
9, ru e  de V alen c ien n es.
43, bou l. L o u is-X IV .
142, ru e  d e  D o u a i (c. 5).

P r o c é d u r e  n o r m a le

1, p lace  D é lio t.
58, ru e  d es H a n n e to n s .
88, ru e  d ’A u s te r litz .
202, rue  du  Bois..
28, ru e  V .-T ilm an t.
8, rue P h ilad e lp h ie .
32, rue  F é n e lo n  (c. 14).
32 b i s ,  ru e  d ’E y lau .
99, ru e  P rincesse .
5, rue  du  P o n t-d u -L io n -d ’Or. 
106, ru e  M alsence.
77, rue  de la  L o u v iè re .
2, rue C orneille .
4, rue  S a in te -A n n e .

29, ru e  d ’A rto is.
2, ru e  M arais.
29, ru e  d ’A rto is.
12, ru e  de l ’A m ira l-C o u rb e t. 
2, rue  M arais.
39, ru e  P ie rre -B a u m a n n .
25, ru e  R a tisb o n n e .
44, ru e  d e  W azem m es.
4, ru e  du  F a isan .
10, ru e  du  M élan to is.
4, ru e ' du  F a isan .
15 b i s ,  ru e  S te -C a th e rin e .
20, ru e  de la  C onven tion .
363 bd  V ic to r-H u g o .
48, rue  de M arqu illies .
4 b is ,  ru e  P a u l-B e r t.
22, rue  d u  G éné ra l-D e W e tt .
5, ru e  d u  R epos.
14 b is ,  ru e  E u g .-J a c q u e t .
2, rue  B ourjem bo is .
26, rue  M irabeau .
11, ru e  M assenet.
8, ru e  V iala .
50, ru e  M asséna, C / 
ru e  d u  P ô le -N o rd , C /6 .
73, ru e  du  L o n g -P o t.
6, ru e  A u g u ste -C o m te .
109, rue  cï’Isly .
25, ru e  de l ’H ô p ita l-S t-R o ch . 
70, rue  de T h u m esn il.
103, rue  P au l-L a fa rg u e .
20, rue  C respel-T illoy .
144, rue  d u  L o n g -P o t.
5, q ua i de la  H au te -D e iile . 
29 b i s ,  ru e  A lphonse-M ercier.
3, rue  A n a to le  d e  la  F orge. 
16, ru e  S t-Jacq u es .

P r o p o s i t i o n

E T  P O I N T  D E  D É P A R T  

D E  L ’A L L O C A T I O N

1 .6 0 0 1 -  1-50
1 .5 2 5 1 6 -  1-50
1 .4 1 5 1 0 -  1-50

883 30 -1 2 -4 9
700 1 -  1-50
820 1 8 -  2-50
200 3 -  2-50

75 1 -  1-50
552 1 5 - 1 -  50

re je t
450 1 -  1-50

60 1 -  1-50
re je t
1 .6 0 0 1 -  1 -50
1 .4 4 0 1 5 -  1-50
re je t

665 1 -  2-50
re je t

408 1 -  2-50
1 .5 3 0 1 5 -  2-50

623 1 -  1-50
re je t
re je t

700 1 -  1 -50
re je t

379 1 -  2-50
700 1 -  2-50
700 1 5 -  2-50

re je t
695 ■ 1 -  2-50

re je t
700 1 -  2-50

re je t
380 1 -  2-50
700 1 5 -  2-50

re je t
700 1 -  1-50

re je t
re je t

700 1 -  1 -50
1 .6 0 0 2 -  2-50
re je t
re je t

33 1 -  2-50
196 1 -  1 -50
700 1 5 -1 -5 0

re je t
re je t
re je t
re je t

33 1 -  2-50
700 1 -  1-50
700 1 -  2-50
700 1 -  2-50
575 1 -  1-50

83 1 5 -  1-50
re je t

700 1 -  2-50
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N ° 1.934

A s s i s t a n c e  
a u x  V i e i l l a r d s  

I n f i r m e s  
e t  I n c u r a b l e s

L o i

d u  14 j u i l l e t  1905

A l l o c a t i o n s

c o m p l é m e n t a i r e s

N ° 1.935

A s s i s t a n c e  
a u x  V  i e i l l a r d s  

I n f i r m e s  
e t  I n c u r a b l e s

L o i

d u  14 j u i l l e t  1905 

H o s p i t a l i s a t i o n

Ces dossiers seront 
p our  décision.

A d o p té .

transmis au x  Commissions Cantonales d ’Assistance

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

Nous avons l’honneur de vous com muniquer des demandes formulées en 
application de la loi du 14 juillet 1905, relat ive à l’Assistance obligatoire aux 
vieillards, infirmes e t incurables.

Ces demandes on t  été examinées pa r  le Bureau de Bienfaisance.

A d m i s s i o n s

B a e rt V i c t o r ................................................. 21, ru e  du  G éné ra l-D e W e tt .
D ep lech in , née V a n d e n p la s ...................... 29, ru e  d ’A rto is.
M orel, née L e r o u x .................................... ru e  B o u rjem b o is  (c. C apon).
T reffel, née B o n n ie r .................................... ru e  d e  l ’H ô p ita l-S t-R o ch .
V e rra s t , née V a n v e r s ............................... Q u ai de la  H au te -D eû le .

Nous vous invitons à ém et tre  un avis défavorable aux demandes présentées 
p a r  les personnes ci-dessous désignées qui ne remplissent pas les conditions requises 
pour bénéficier des dispositions de l ’article 20 b is  :

M ahieu  V ve, née V an co p p en o lle  . . .  48, ru e  de M arqu illies .
M arescau x  É m i l e ........................................ 22, ru e  du  G éne ra l-D e W e tt .

Ces dossiers seront transmis à la Commission Départem enta le pour décision.

A d o p té .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s d a m e s , M e s s i e u r s ,

E n  application de la loi du 14 jui lle t 1905 relative à l’Assistance aux  Vieillards, 
Infirmes et Incurables, nous avons l ’honneur de vous com muniquer des demandes 
d ’hospitalisation.

Ces demandes on t  été examinées pa r  le Bureau d ’Assistance.

A d m i s s i o n s

A ltm e y e r, née C a y e t a n o t ...................... 5, p lace  J e a n n e -d ’A rc.
C ochard  A l b e r t ............................................. ru e  D en fe rt-R o ch ereau  ( In s ti tu t) .
D efieu  É m ile  .............................................6, p lace  V an h o en ack er.
D e lesa lle  L o u i s .............................................1, ru e  d u  L o m b ard .
D e le s a l le - V e rh a e g h e .................................... 1, ru e  d u  L o m b a rd .
D e rn o n co u rt B l a n c h e ............................... 67, ru e  C orneille .
D riq u e  A u g u s te ............................................. 66, rue  de D ieppe.
D u h a u t, née V e r l e t .................................... 45, rue  A uber.
D u n e u ïg a rd in -S a y o n .................................... 8, ru e  d e  l a  T ra n q u il ité .



—  521 —

D u sau so y  F e r n a n d ..........................................36, ru e  F o n ta in e -D e l-S a u lx .
E  E ck e  V v e , née V a n th o u rn o u t . . . .  15, ru e  M irab eau .
E lc h a u t ,  née A v e z ........................................ 9, ru e  du  Bois.
E n g els  G e o r g e s ............................................. 61 , ru e  de F lan d re .
F o u q u e t, née V i n c e n t ............................... 1, ru e  d u  F b g -d e -R o u b a ix .
J a c o to t  E m i l e . ............................................. ru e  S te -C a th e rin e  (c. N o tre -D am e).
■louvenot M a r i e .................................................. ru e  de W azem m es (c. P h ila n th ro p iq u e ).
L am b lin  C lém ence ......................................... 36, ru e  des T ro is-M olle ttes.
L ariv iè re  L é o n ...................................................159, ru e  G u stav e -D e lo ry .
L ec le rcq  V v e , née L a m a r e ........................... 51, ru e  de P o ids.
L efeb v re  V v e , née B a d a r d ........................... ru e  S te -B arb e  (5, c, W ilm o t).
L epers A u g u s tin ...................................................46, ru e  H e lm an .
L esage M aurice ............................................ ru e  de C an te leu  (im passe S t-Jo sep h ).
N im al V ve, née H o u t t e .................................36, rue  d u  C ro q u e t.
P e rsy n  A m a n d ...................................................p lace  V a n h œ n a c k e r (cour 1).
S a in t-J e a n  F ran ço is  ..................................... 21, ru e  du  F b g -d e -R o u b a ix .
Ségârd  I s i d o r e ...................................................59, ru e  S a in t-S a u v e u r.
W a lraev e  J u l e s ................................................ 159, ru e  G u stav e-D e lo ry .

A s i l e  d e s  C i n q - P l a i e s

B o ite lle  V v e , née M a s s o n ............................ 291, b o u le v a rd  V ic to r-H u g o .
B o u ch ery  V ve, née L e u r i d a n ..................  id.
G ray , née C h a rles  E l i s a ......................   . id.
H e ld e v e r t , née L am p in  . . . . . . .  id.
L eg ros, née T r a n c h a r t ................................ id.

C es d o s s ie r s  s e r o n t  t r a n s m i s  a u x  C o m m is s io n s  C a n to n a l e s  (l’A s s is ta n c e  p o u r  
d é c is io n .

Adopté.

L a séance est levée à une heure trente .
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